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COXJRS 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


LIVRE   CINQUIÈME 

LES    FINANCES    PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET  DE  LA  FRANCE 


Objet  et  plan  du  livre  cinquième.  —  En  énumérant  les 
attributions  diverses  de  l'Etat  dans  notre  Livre  premier,  nous 
avons  indiqué  que,  pour  assurer  la  marche  des  services  publics, 
il  dispose  des  revenus  des  biens  qui  lui  appartiennent,  lève  des 
impôts  sur  les  citoyens  et  au  besoin  contracte  des  emprunts. 
L'étude  de  la  nature,  de  l'importance  et  de  la  progression  de  ses 
dépenses  et  de  ses  recettes,  des  procédés  qu'il  emploie  pour  les 
régler  et  les  équilibrer,  constitue  une  branche  spéciale  de  l'Eco- 
nomie politique  à  laquelle  on  donne  le  nom  de  Science  des 
Finances. 

L'étude  de  cette  science  est  un  élément  essentiel  à  l'intelli- 
gence des  phénomènes  économiques,  par  deux  raisons  princi- 
pales. La  première,  c'est  que  le  mouvements  d'affaires  concentré 
dans  les  mains  de  l'Etat  et  des  pouvoirs  locaux  placés  sous  son 
autorité  est,  dans  chaque  pays,  le  plus  important  de  beaucoup 
qui  soit  réuni  sous  une  même  direction  :  l'Etat,  avec  ses  subdi- 
visions, y  est  le  plus  grand  propriétaire,  le  plus  grand  débiteur, 
l'entrepreneur  qui  a  le  plus  fort  chiffre  d'affaires,  l'employeur 
qui  salarie  le  plus  de  travailleurs  ;  ses  recettes  et  ses  dépenses 
annuelles  représentent  8,  10,  15  0/0,  parfois  davantage,  de 
l'ensemble  des  revenus  du  pays,  et  par  suite  la  manière  dont  il 


t  LES  FINANCES  PUBLIQUES 

les  iii^ouverne  exerce  une  inlliience  considéralile  sur  toute  la  vie 
éconoini(]ue.  La  seconde  raison  qui  ne  permet  de  traiter  aucune 
question  économique  sans  se  préoccuper  des  Finances  publiques, 
c'est  que  leur  situation  est  un  des  éléments  principaux  à  envisa- 
j^er,  toutes  les  fois  que  se  pose  l'un  des  nombreux  problèmes 
oiî  se  manifeste  l'opposition  de  l'Ecole  libérale  et  de  l'Ecole  inter- 
ventionniste. Les  lecteurs  de  nos  précédents  volumes  ont  pu 
constater  à  maintes  reprises  que  toutes  les  doctrines  qui  tendent 
à  faire  subventionner  directement  ou  indirectement  par  l'Etat  des 
institutions  de  prévoyance  ou  de  charité,  des  établissements  de 
crédit,  des  entreprises  agricoles,  industrielles,  maritimes,  etc., 
toutes  celles  aussi  qui  concluent  à  la  création  de  droits  pro- 
tecteurs sur  l'introduction  de  certaines  denrées,  de  contributions 
imposées  aux  patrons  pour  subvenir  à  certains  besoins  de  leurs 
ouvriers,  se  traduisent  finalement  par  une  augmentation  des 
charges  fiscales  ou  de  charges  analogues  pesant,  dans  les  mêmes 
conditions  qu'elles,  sur  les  capitalistes,  les  travailleurs,  les  entre- 
preneurs ou  les  consommateurs  ;  pour  apprécier  dans  quels  cas 
l'objection  tirée  de  cette  aggravation  est  dirimante,  et  au  con- 
traire dans  quels  cas  l'importance  des  intérêts  enjeu  peut  déter- 
miner à  passer  outre  même  les  hommes  qui  reconnaissent  son 
caractère  sérieux,  il  faut  savoir  dans  quelle  mesure  il  est  déjà  fait 
appel  aux  forces  contributives  des  citoyens,  quelle  est  la  marge 
disponible  pour  accroître  leurs  charges,  par  quels  procédés  on 
peut  tirer  deux  des  ressources  nouvelles  et  ce  qu'il  y  a  d'irré- 
ductible, ou  au  contraire  de  mal  justifié,  dans  les  emplois  donnés 
à  celles  qu'ils  fournissent  déjà. 

Nul  n'est  donc  en  droit  d'émettre  une  opinion  dans  ces  con- 
troverses et  de  se  prétendre  économiste  ou  sociologue,  s'il  n'est 
financier  dans  une  certaine  mesure.  Mais  l'étendue  et  la  com- 
plexité des  questions  financières  conduisent  d'ordinaire  à  en  faire 
l'objet  (l'un  enseignement  spécial.  A  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, où  la  place  réservée  aux  sciences  morales  et  politiques 
est  nécessairement  limitée,  cet  enseignement  est  compris  dans 
le  programme  du  Cours  d'Economie  politique  ;  ce  Cours  a  même 
pris,  depuis  la  création  d'un  Cours  spécial  d'Economie  sociale,  le 
nom  de  Cours  d'Economie  politique  et  de  Finances.  La  partie 
linancière  y  prend  place  avant  l'étude  spéciale  des  questions  éco- 
nomiques concernant  les  Travaux  publics  et  les  Transports, 
d'abord  parce  que  l'argent,  qui  est  dit-on  le  nerf  de  la  guerre,  est 
tout  autant  celui  des  travaux  publics,  ensuite  parce  que  la  ques- 
tion qui  se  pose  sans  cesse,  à  propos  du  régime  à  adopter  pour 


OBJF/r  KT  PLAN  DU  LIVRR  CINQL'IÉME  3 

ces  travaux,  est  celle  de  savoir  dans  quelle  mesure  il  est  juste 
de  jjrever  les  contribuables  au  i)rofit  des  usag^ers  soit  des  voies  de 
communication,  soit  de  l'eau,  do  la  lumière,  de  la  force  motrice 
distribut-es  par  les  villes,  etc.,  ou  au  contraire  d'élever  les  péages 
et  les  droits  perçus  sur  ces  usagers  jusqu'à  en  faire  une  source  de 
revenus  pour  le  lise,  —  de  telle  sorte  que  les  péages  et  les  impôts 
ne  sont  pas  rap[)rocliés  seulement  })ar  une  analogie  juridique 
quelque  peu  arbitraire,  mais  aussi  par  le  fait  qu'ils  se  suppléent 
nécessairement  les  uns  les  autres. 

Nous  nous  conformons  donc  au  programme  rationnel  du  Cours 
que  nous  publions,  en  résumant  dans  le  présent  Livre  les  ques- 
tions linancières.  Plus  encore  que  dans  les  précédents,  nous 
serons  obligé  ici  de  condenser  les  matières,  souvent  avec  excès, 
pour  arriver  à  les  ex[)0ser  d'une  manière  à  peu  près  complète 
dans  les  limites  assignées  à  notre  travail. 

Pour  que  cet  exposé  prenne  le  caractère  concret  qui  permet 
seul  de  préciser  les  idées  sans  entrer  dans  des  développements 
étendus,  nous  lui  avons  donné  comme  base  l'analyse  de  la  légis- 
lation de  la  France,  et  plus  particulièrement  l'apiilication  faite 
de  cette  législation  dans  le  dernier  budget  dont  les  comptes 
soient  publiés,  le  budget  de  1900.  Parlant  à  des  Ingénieurs  qui 
n'ont  point  fait  d'études  linancières,  nous  devons,  dans  notre 
Cours,  leur  exposer  les  bases  du  droit  fiscal  avant  de  les  discuter, 
de  même  que,  dans  les  Livres  précédents,  nous  avons  tâché  de 
synthétiser  lu  législation  sur  le  contrat  de  travail,  sur  la  propriété 
et  sur  le  commerce,  au  lieu  de  la  supposer  connue.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  été  conduit  à  donner  dans  cette  partie  de  notre 
ouvrage  autant  de  développement  à  l'exposé  administratif  qu'aux 
considérations  économiques.  Celles-ci  trouvent  d'ailleurs  leur 
place  naturelle  dans  le  cadre  que  nous  avons  adopté,  car  en  dis- 
séquant spécialement  un  budget,  on  rencontre  nécessairement 
toutes  les  questions  qui  se  posent  en  matière  financière,  et  on 
trouve  l'occasion  de  faire  ressortir  les  avantages  et  les  incon* 
vénients  des  solutions  qu'elles  reçoivent  actuellement  dans  notre 
pays,  par  des  rapprochements  avec  les  solutions  intéressantes 
qui  ont  été  préférées  à  d'autres  époques  ou  chez  d'autres  nations. 

L'intérêt  spécial  que  les  finances  françaises  offrent  pour  nous 
n'est  d'ailleurs  pas  le  seul  motif  qui  conduise  à  les  prendre  pour 
base  d'une  étude  générale  sur  les  finances  publiques.  La  France 
a  le  privilège  peu  enviable  d'être,  de  tous  les  grands  pays,  celui 
qui  doit  subvenir  aux  charj^es  les  plus  lourdes.  Le  professeur 
Wagner,  qui  dans  son  Traité  de  la  science  des  finances  consacre 
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à  iitHro  It'Lîislation  fiscal»'  (|iiati"('  fois  plus  do  j>aii:i's  (|u'à  celle 
de  1  Angleterre,  deux  fois  jiliis  cjuà  celii^s  de  IcMiipire  d  Allenui- 
gne  et  du  royaiiine  de  lotisse  réunies,  expliijue  la  ])lace  qu'il 
lui  donne  en  raj)jtelaul  (|iu'  déjà,  en  1857,  un  auteur  allemand  la 
siirnalait  coninie  constituant  «  le  plus  ]>uissant  système  d'impôts 
que  le  monde  ait  vu  jusqu'ici  »  et  que,  depuis  lors,  la  guerre  de 
1870-71  a  exigé  «  un  monstrueux  appel  nouveau  à  l'impôt  ».  Les 
pages  glorieuses  comme  les  pages  douloureuses  de  notre  his- 
toire, les  aspirations  et  les  inquiétudes  qui  tantôt  ont  fait  de  nous 
les  initiateurs  du  progrès,  tantôt  se  sont  dépensées  en  agita- 
tions stériles  ou  en  entreprises  démesurées,  nous  ont  amenés  à 
chercher  tous  les  moyens  de  grossir  les  ressources  de  l'Etat,  à 
faire  de  notre  pays,  en  matière  fiscale  comme  en  beaucoup 
d'autres,  un  champ  d'expériences  d'autant  plus  instructif  que 
nous  avons  toujours  eu  le  goût  naturel  de  rattacher  à  des  idées 
générales  même  les  procédés  empiriques  et  de  chercher  un  fon- 
dement rationnel  à  toutes  les  mesures  proposées,  même  quand 
nous  en  étions  réduits  aux  ])ires  expédients.  L'étude  de  notre 
système  financier,  de  ses  fondements  théoriques  et  pratiques,  est 
donc  particulièrement  intéressante  en  elle-même  depuis  fort 
longtemps  ;  elle  l'est  peut-être  plus  encore  au  moment  actuel, 
où  tant  de  propositions  diverses  le  remettent  presque  tout  entier 
en  question. 

La  division  que  nous  avons  adoptée,  pour  cette  étude,  est  la 
suivante  : 

Dans  le  premier  chapitre,  nous  exposons  ce  que  contiennent  le 
budget  de  l'Etat,  ceux  de  ses  subdivisions  locales  et  les  innom- 
brables comjjtes  qui  s'y  rattachent,  les  divisions  rationnelles  ou 
arbitraires  qu'ils  comportent,  la  manière  dont  ils  sont  établis, 
modifiés  au  cours  de  l'exercice  et  réglés  après  sa  clôture. 

Le  second  chapitre  renferme  ce  que  l'on  pourrait  appeler  les 
comptes  du  capital  àa  l'Etat  :  d'un  côté  celui  de  son  avoir,  con- 
sistant en  domaines  ])ublic  et  privé  et  en  entreprises  ayant  un 
caractère  plus  ou  moins  industriel  ;  de  l'autre,  celui  de  sa  dette, 
consolidée,  amortissable  ou  flottante,  et  l'indication  des  conditions 
dans  lesquelles  il  contracte,  convertit  ou  amortit  ses  emprunts. 

Le  chapitre  troisième  est  consacré  aux  dépenses  publiques,  avec 
l'énumération  des  diiîérents  services  qui  les  motivent,  et  quel- 
ques mots  sur  leur  importance  respective  et  sur  leur  développe- 
ment progressif. 

Le  chapitre  quatrième  a  pour  ohiciV étude  générale  des  impôts, 
la  discussion  des  conceptions  théoriques  qui  servent  de  base  à 
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chacun  deux,  des  règles  générales  auxijuelles  on  doit  toujours 
se  conformer  dans  leur  institution,  des  répercussions  qui  consti- 
tuent le  problème  si  ardu  de  Vi/icidrucr,  des  effets  des  augmenta- 
tions de  taxes  et  des  dégrèvements. 

Dans  le  cinquième  chapitre,  nous  passerons  en  revue  les  impôts 
qui  existent  en  France,  en  indiquant  l'assiette,  le  rendement  et 
autant  que  possible  lincidence  de  chacun  d'eux. 

Enfin,  dans  le  sixième,  nous  verrons  quelles  conclusions  on 
peut  tirer  de  l'étude  de  nos  budgets,  de  leur  marche  progressive, 
de  leur  comparaison  avec  ceux  des  autres  pays. 

Dans  chaque  chapitre,  nous  rapprocherons  des  notions  relati- 
ves au  budget  national  les  considérations  concernant  les  budgets 
des  départements,  des  communes  et  même  de  certains  établisse- 
ments publics,  qui  ne  sont  que  des  démembrements  de  celui  de 
l'Etat,  puisant  aux  mêmes  sources  pour  alimenter  des  services 
de  même  nature. 

Nous  nous  bornerons,  d'ailleurs,  à  indiquer  les  traits  essentiels 
de  chaque  partie  de  cet  organisme  complexe,  sans  prétendre 
entrer  dans  les  dispositions  particulières  qui  tantôt  complètent, 
tantôt  atténuent  ou  contredisent  les  principes  mêmes  de  la  légis- 
lation ;  nous  ne  signalerons  que  celles  qui  sont  de  nature  à 
entraîner  des  conséquences  économiques  suffisamment  impor- 
tantes pour  mériter  une  étude  spéciale. 

Nous  tenons  à  exprimer  ici  notre  gratitude  aux  nombreux  amis 
que  nous  sommes  heureux  de  compter  dans  les  services  divers 
du  Ministère  des  Finances  pour  le  précieux  concours  qu'ils  nous 
ont  prêté  dans  cette  partie  de  notre  tâche,  où  d'ailleurs  nous  trou- 
vions des  guides  sûrs  dans  les  savants  ouvrages  qui  reproduisent 
les  cours  professés  par  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu  et  Stourm  à 
TEcole  libre  des  Sciences  politiques. 


CHAPITRE  PREMIER 

LES  BUDGETS,  LE  TIlÉSOlî 
ET  LES  COMPTES  DES  DERNIERS  PUBLICS 


I.  Observations  générales.  —  Pour  que  les  autorités  char- 
gées do  i;(''ior  los  iillairos  d'un  pays  agissent  en  connaissance  de 
cause,  la  promière  condition  est  qu'elles  se  rendent  compte  des 
ressources  dont  elles  disposent  et  de  l'emploi  qui  en  est  fait. 
Dans  tout  jiavs  doté  d'une  administration  régulière,  le  tableau 
des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque  année  est  tenu  rigoureu- 
sement et  constamment  à  jour.  Avant  que  l'année  commence,  un 
état  préalable  résume  les  prévisions  ;  cet  état  prend  le  nom  de 
buflgrt,  ([iiand  il  reçoit  une  sanction  officielle  par  un  acte  qui 
aulorisp  l'encaissement  des  ressources  et  leur  emploi  conformé- 
ment aux  tableaux  approuvés.  Au  cours  de  l'année,  un  service 
spécial  de  trésorrrie  centralise  les  fonds  et  les  met  à  la  disposition 
de  chaque  service,  au  moment  et  à  l'endroit  où  il  en  est  besoin. 
Une  fois  l'année  écoulée,  des  comptes  constatent  les  faits  accom- 
plis et  sont  réglés  par  les  autorités  chargées  d'apprécier  leur  con- 
formité avec  les  prescriptions  légales.  Mais,  comme  beaucoup 
d'opérations  financières  ne  se  renferment  pas  dans  les  limites  du 
cadre  annuel  qui  est  celui  du  budget,  on  se  laisse  souvent  aller  à 
instituer,  à  côté  de  celui-ci,  des  comptes  spéciaux,  des  Caisses 
qui  pourvoient  à  certains  besoins  avec  des  ressources  particuliè- 
res et  dont  l'existence  rend  singulièrement  difficile  la  ti^lche  de 
ceux  qui  cherchent  soit  à  se  faire  une  idée  nette  de  la  situation 
d'un  Etat,  soit  à  établir  des  comparaisons  entre  des  époques  et 
des  pays  diiïérents. 

Cette  difficulté  est  accrue  par  le  fait  que,  pour  l'exécution  des 
services  ayant  un  caractère  local,  l'Etat  est  obligé  de  faire  place 
à  des  organismes  spéciaux,  d'instituer  des  subdivisions  telles  que 
les  départements  et  les  cotnmunes,  dont  chacune  a,  comme  lui, 
ses  budgets  et  ses  comptes.  L'importance  des  attributions  des 
autorités  locales  pouvant  varier  dans  des  limites  très  étendues,  la 


8  I.K  Hl  DCKT,  L1-:  TUKSOR  V.T  LF.S  i:OMI'TKS 

part  ainsi  dôtachée  du  l)ud{;et  j;«''nôral  peut  être  très  considéra- 
ble ou  très  minime,  suivant  les  «époques  et  les  pays. 

Enfin,  dans  \cs  fc'déra/ions,  comme  l'Empire  d'Allemagne,  la 
Suisse  ou  les  Etats-l'nis.  le  budget  fédéral,  se  su])erposant  aux 
budgets  des  divers  Etats,  introduit  une  complication  de  plus,  qu'il 
importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  quand  on  veut  comparer  ces  pays 
aux  pavs  unitaires. 

ISon  seulement  les  caisses  où  passent  les  deniers  levés  par  la 
puissance  publique  pour  couvrir  les  frais  des  services  qu'elle 
organise  sont  très  diverses,  mais  encore  quelques-uns  de  ces 
deniers  jip  figitrrut  dans  aucun  des  comptes  qu'elle  tient.  Lorsque 
le  législateur  oblige  les  citoyens  à  recourir  pour  certains  actes  à 
des  agents  investis  par  lui  dans  ce  but  d'une  autorité  spéciale,  il 
peut  allouer  des  traitements  à  ces  agents  et  couvrir  les  frais  qui 
en  résultent,  soit  au  moyen  de  taxes  encaissées  par  eux  au  nom 
de  l'Etat  à  l'occasion  des  actes  en  question,  soit  au  moj'^en  de 
toutes  autres  ressources,  et  alors  les  recettes  et  les  dépenses  appa- 
raissent au  budget  ;  mais  il  peut  aussi  leur  faire  paver  parles  par- 
ticuliers des  honoraires  qui,  pour  ne  pas  prendre  place  dans  la 
comptabilité  publique,  n'en  constituent  pas  moins  la  rémunéra- 
tion d'un  service  public.  L'un  ou  l'autre  système  est  appliqué, 
suivant  les  pays,  pour  les  notaires,  greffiers,  conservateurs  des 
hypothèques,  etc.  De  même,  l'enseignement  public  peut  être  donné 
par  des  maîtres  que  ]»aient  l'Etat  ou  les  communes  et  mis  à  la 
disposition  des  élèves  soit  gratuitement,  soit  moyennant  le  ver- 
sement de  droits  d'inscriptions  ou  d'examen  encaissés  par  le 
Trésor  :  il  peut  aussi  donner  lieu  à  une  rétribution  versée  direc- 
tement par  les  familles  aux  membres  du  corps  enseignant  orga- 
nisé par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique,  sans  que  rien  en 
apparaisse  dans  les  écritures  de  l'Etat  ou  des  municipalités. 

Enfin  l'Etat  ou  les  autorités  locales  peuvent  assurer  certains 
services  au  moyen  de  réquisitions,  sans  que  les  charges  très  réel- 
les imposées  aux  citoyens  se  traduisent  par  aucun  mouvement 
de  fonds.  De  même  que.  dans  V écono7nie  en  nature,  le  cultiva- 
teur qui  vit  sur  sa  terre  pourvoit  à  la  plupart  de  ses  besoins  au 
moyen  des  fruits  de  son  travail  sans  aucun  mouvement  d'argent, 
la  puissance  publique  peut  s'acquitter  d'une  partie  de  .sa  mission 
au  moyen  de  services  ou  de  produits  qui  ne  sont  [»as  payés  à 
ceux  qui  les  fournissent,  et  cette  manière  de  procéder  joue  même 
un  rôle  prépondérant  dans  les  sociétés  primitives.  A  l'époque  féo- 
dale, l'organisation  militaire  avait  pour  base  la  levée  des  vassaux 
qui  s'équipaient  à  leurs  frais;  remplacée  pendant  longtemps  par 


obsf:rvations  générales  9 

les  armées  perinanenU;s  cuiuposi'es  de  luercenaires  embauchés  à 
prix  d'argent,  la  levée  ol)ligatoire  d'hommes  à  qui  l'Etat  est  bien 
loin  de  payer  le  prix  du  temps  qu'il  leur  prend  est  redevenue  la 
base  de  la  défense  nationale.  Les  travaux  publics  s'exécutaient  de 
même  autrefois  au  moyen  de  hi  corvée.  Toute  charge  Imposée  aux 
citoyens  sans  rémunération  ou  contre  une  rémunération  inférieure 
à  sa  valeur  vénale  constitue  nu  impôt  véritable,  qui  ne  fij^ure  pas 
au  budget. 

Sans  avoir  le  caractère  d'une  charge  obligatoire,  de  nombreuses 
magistratures  ont  été  également  exercées  de  tout  temps  par  des 
personnes  non  payées,  qui  s'en  chargeaient  par  sentiment  du 
devoir,  par  goût  des  honneurs  ou  du  pouvoir,  et  trop  souvent  aussi 
en  vue  d'avantages  matériels  plus  lucratifs  qu'un  salaire  même 
élevé.  Dans  les  organisations  aristocratiques,  les  fonctions  gratui- 
tes dévolues  aux  familles  nobles  donnent  souvent  lieu  à  des  abus 
d'autorité  ou  à  des  exemptions  d'impôts  qui  font  retomber  sur  la 
masse  plébéienne  les  charges  les  plus  lourdes.  Dans  les  démo- 
craties, l'élection  désigne  pour  ces  fonctions  des  citoyens  qui 
parfois  en  tirent,  pour  eux  et  pour  leur  famille,  des  avantages 
inavoués  aussi  contraires  au  principe  d'égalité  que  nuisibles  à  la 
moralité  publique. 

On  commettrait  donc  la  plus  grave  erreur  si  l'on  croyait  que 
tous  les  services  qui  ne  se  traduisent  par  aucune  recette  ni  par 
aucune  dépense  dans  les  comptes  des  deniers  publics  ne  coûtent 
rien  auxcitovens  ;  par  suite  de  l'importance  très  différente  de  ces 
services,  suivant  les  pays  et  les  époques,  la  part  des  charges  publi- 
ques qui  apparaît  dans  les  budgets  représente  des  fractions  très 
variables  du  total  de  ces  charges. 

Ainsi,  l'étude  et  surtout  la  comparaison  des  budgets  présentent 
à  la  fois  des  difficultés  de  fond,  tenant  à  la  diversité  de  l'étendue 
et  de  l'organisation  des  services  publics  suivant  les  temps  et  les 
lieux,  et  des  difficultés  de  forme,  résultant  de  la  variété  des  règles 
appliquées  à  la  tenue  des  écritures.  Néanmoins,  celles-ci  englo- 
bent la  plus  grande  partie  des  services  publics  et  des  charges 
correspondantes  et.  à  la  condition  d'y  apporter  les  compléments 
et  les  correctifs  nécessaires,  elles  constituent  l'élément  essentiel 
de  l'étude  de  la  puissance  publique  envisagée  comme  la  première 
individualité  économique  de  chaque  pays. 

Nous  allons  exposer,  dans  le  présent  chapitre,  d'abord  ce  que 
comprennent,  notamment  en  France,  le  budget  national  et  les 
comptes  de  toute  nature  qui  se  groupent  autour  de  lui,  puis  la 
manière  dont  le  budget  est  voté,  exécuté,  modifié  s'il  y  a  lieu  et 
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enfin  n^{jl»^  ;  nous  terminerons  on  disant  quelques  mots  des  bud- 
frets  loraux. 

II.   Le  budget  et  les  caisses  diverses  de  l'Etat.  —  A.  — I^e 

l'UiNCii'K  i)K  i.iMiK  !U  ixiidiMiiK.  —  Lo  total  dcs  rocottcs  (^t  dos  dépon- 
sos  do  l'Etat  peut  rtro  prôsonté  dans  un  tableau  unique,  mettant 
l'ensemble  dos  charges  en  face  de  l'ensemble  des  ressources  des- 
tinées à  y  pourvoir.  11  pout  aussi  être  réparti  outre  une  série  de 
tableaux  dans  chacun  desquels  on  inscrit,  en  face  de  certaines 
dépensos,  les  recettes  spécialement  affectées  h  y  faire  face. 

Toutes  les  fois  qu'aucune  corrélation  naturelle  n'existe  entre 
les  dépenses  et  les  recettes  groupées  dans  un  budget  spécial, 
l'existence  de  ce  budget  constitue  une  complication  que  rien  ne 
justifie  et  une  source  de  gaspillages.  Il  est  rare,  en  effet,  que  le 
rondement  do  limpùt  qui  reç()it  une  affectation  spéciale  se  trouve 
coïncider  oxactomont  avec  les  besoins  du  service  auquel  il  sub- 
vient :  s'il  est  insuffisant,  le  service  reste  en  souffrance,  à  moins 
que  l'on  ne  crée  un  impôt  nouveau  ;  s'il  donne  un  excédent, 
l'administration  se  croit  en  droit  d'absorber  celui-ci,  même  sans 
nécessité  absolue,  de  sorte  que  l'on  fait  d'un  côté  des  dépenses 
superflues  tandis  que  de  l'autre  il  y  a  déficit.  Les  financiers  sont 
unanimes  à  reconnaître  l'immense  supéi'iorité  du  ])riuci[)e  de 
l'unité  liudgétaire,  qui  permet  de  régler  l'importance  de  chaque 
crédit,  d'un  côté,  le  taux  de  chaque  taxe,  de  l'autre,  en  se  basant 
uniquement  sur  l'utilité  respective  des  diverses  dépenses  et  sur 
les  inconvénients  comparés  des  divers  impôts,  sans  chercher  k 
établir  de  concordance  artificielle  entre  le  produit  d'une  contribu- 
tion donnée  et  la  dépense  d'un  service  avec  lequel  elle  n'a  rien 
de  commun. 

Ce  n'est  guère,  cependant,  que  dans  les  Etats  modernes  que 
l'unité  budgétaire  a  fini  par  prévaloir  à  peu  près.  Sous  l'ancien 
régime,  et  de  nos  jours  encore  dans  les  pays  orientaux  qui  n'ont 
qu'une  administration  rudimentaire,  on  voit  constamment  assi- 
gner telle  dépense  sur  telle  source  de  revenu,  affecter  comme 
gar/e  à  tel  emprunt  le  jjroduit  des  douanes,  des  dîmes  d'une  pro- 
vince, d'un  monopole,  etc.  (^est  qu'en  effet,  quand  un  l^^tat  man- 
que normalement  de  ressources  pour  faire  face  à  tous  ses  besoins, 
la  seule  manière  de  garantir  la  marche  d'un  service  essentiel  ou 
le  paiement  d'une  dette,  c'est  d'autoriser  le  prélèvement  des  res- 
sources nécessaires  sur  l'argent  (|ui  entreia  dans  telle  ou  telle 
caisse,  avant  toute  autre  affectation.  Ln  gouvernement  dont  la 
situation  financière  est  mauvaise  ne  trouve  souvent  à  emprunter 
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qu'en  déléjzuant  à  ses  créanciers  ses  revenus  les  plus  assurés,  à 
peu  près  comme  un  particulier  peu  solvable  est  réduit  à  hypo- 
théquer ses  immeubles  ou  à  mettre  sa  montre  au  Mont  de  Piété. 
S'il  y  a  là  des  procédés  auxquels  on  est  parfois  heureux  de  pou- 
voir recourir,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'objectif  de  toute 
gestion  sage  doit  être  de  ne  jamais  se  mettre  dans  le  cas  d'en 
éprouver  le  besoin. 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  aujourd'hui  que  l'afTec- 
tation  spéciale  de  certaines  ressources  à  certaines  dépenses  est  le 
régime  des  finances  contrôlées,  c'est-à-dire  des  budgets  des  loca- 
lités soumises  à  la  surveillance  de  l'autorité  centrale  ou  de  ceux  des 
Etats  qui,  faute  d'olTrir  à  leurs  créanciers  des  garanties  suffisantes, 
ont  créé  pour  le  service  de  leur  dette  des  caisses  gérées  ou  surveil- 
lées par  les  représentants  des  porteurs  de  titres.  Une  affectation 
spéciale  délimite  et  facilite  le  rôle  du  contrôle.  Dans  une  adminis- 
tration libre  et  bien  ordonnée,  la  création  de  comptes  ou  de  bud- 
gets spéciaux  ne  peut  se  défendre  économiquement  que  quand  il 
existe  une  congélation  fia/ urelle  entre  cevlainefi  recettes  et  certaines 
dépenses.  On  peut  admettre  alors  qu'une  compensation  particu- 
lière s'opère  entre  elles  et  que  le  solde  seul  apparaisse  au  budget 
général,  comme  produit  net  ou  comme  charges  pesant  sur  la 
masse  des  contribuables.  Nous  verrons  plus  loin  par  quels  procé- 
dés, très  divers  en  la  forme,  ce  résultat  peut  être  obtenu  ;  nous 
voudrions  ici  énumérer  les  cas  dans  lesquels  on  a  soutenu  qu'il 
pouvait  être  légitimement  poursuivi,  et  indiquer  quelle  solution 
chacun  d'eux  comporte,  au  fond. 

Ces  cas  sont  au  nombre  de  cinq. 

Le  premier  est  celui  oîi  certaines  sommes  ne  font  que  traverser 
en  quelque  sorte  les  caisses  de  l'Etat,  sans  entrer  dans  ses 
ressources  propres  ni  être  affectées  à  ses  besoins,  comme  cela 
arrive  pour  les  fonds  déposés  au  Trésor  par  les  départements,  les 
communes,  etc.  On  reconnaît  unanimement  qu'on  enlèverait  tout 
sens  aux  chiffres  totaux  du  budget,  si  on  les  grossissait  en 
recettes  et  en  dépenses  du  montant  de  ces  sommes,  dont  l'in- 
scription dans  les  comptes  ne  constitue  qu'une  mesure  d'ordre. 

Le  second  cas,  déjà  plus  controversé,  est  celui  oîi  l'Etat  gère  une 
véritable  entreprise  agricole  ou  industrielle,  où  il  exploite  des 
forêts,  des  chemins  de  fer,  un  service  postal,  etc.  Les  frais  d'ex- 
ploitation, en  pareil  cas,  constituent  une  atténuation  nécessaire 
des  recettes  ;  en  faisant  figurer  à  la  fois  les  unes  et  les  autres  pour 
leur  totalité  dans  le  budget,  on  enfle  indûment  celui-ci,  car  le 
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solde  seul,  produit  r\o\  ou  délirit.  oonsliluo  réoUouiont  uue  res- 
source ou  une  charge  pour  les  linances  publujues.  Saus  doute, 
un  Etat  double  ses  recettes  et  ses  dépenses  annuelles  quand  il 
assume  l'exploitation  directe  d'un  réseau  de  voies  ferrées  dont  le 
produit  brut  égale  celui  des  iin})ùts  ;  mais,  si  ce  produit  brut  cou- 
vre les  charges  des  chemins  de  fer,  on  ne  saurait,  sans  confondre 
toutes  les  notions,  assimiler  cette  opération  à  un  doublement 
des  dépenses  des  services  publics  non  ])roductifs  de  revenus  et 
des  imjiùts  ({u'elles  exigent.  Pour  éviter  celte  confusion,  le  seul 
bon  procédé  con.siste  à  faire  d'une  pareille  exploitation  l'objet 
d'un  budget  spécial  dont  le  solde,  actif  ou  passif,  est  seul  reporté 
au  budget  général.  Sans  doute,  il  n'est  pas  sans  inconvénients 
de  présenter  ainsi  les  budgets  sous  une  forme  qui  paraît  laisser 
à  un  service  une  sorte  de  droit  de  prélèvement  sur  les  recettes 
qu'il  procure  au  Trésor  public,  et  un  pareil  prélèvement  doit  être 
sérieusement  contrôlé  ;  pourtant,  son  augmentation  doit  néces- 
sairement être  admise  avec  une  facilité  plus  grande  que  l'aug- 
mentafion  dos  dépenses  des  autres  services  publics,  car  elle  est 
souvent  plus  productive  qu'onéreuse.  Il  est  absurde  de  voir, 
comme  cela  arrive  parfois,  une  industrie  d'Etat  mécontenter  sa 
clientèle  et  manquer  l'occasion  de  réaliser  une  recette  notable, 
faute  de  crédits  pour  couvrir  les  frais  d'une  opération  lucra- 
tive. Certes,  on  peut  contester  l'utilité  d'étendre  le  rôle  indus- 
triel de  1  Etat  ;  mais,  là  oîi  ce  rôle  s'impose,  il  faut  affranchir 
dans  une  large  mesure  les  services  correspondants  des  sujétions 
de  la  comptabilité  publique.  Or,  la  seule  manière  de  le  faire  sans 
étendre  les  facilités  nécessaires  dans  ce  cas  aux  services  où  elles  sont 
inutiles,  en  même  temps  que  de  mettre  en  évidence  le  caractère 
tout  spécial  des  administrations  qui  gèrent  une  véritable  industrie, 
c'est  de  les  doter  d'un  budget  spécial. 

La  troisième  espèce  dans  laquelle  on  a  souvent  admis  que 
cerlainos  recettes  et  certaines  dépenses  se  compensent,  au  lieu 
d'apparaître  intégralement  dans  le  budget  général,  concerne  les 
frais  de  perception  des  impôts.  Les  fermiers  généraux  autrefois, 
les  régies  financières  au  début  du  xix*'  siècle,  prélevaient  leurs 
dépenses  sur  les  sommes  encaissées,  et  seul  le  produit  net  figu- 
rait dans  les  revenus  de  l'Etat.  Sans  doute,  on  peut  invoquer 
à  l'appui  de  cette  manière  de  faire  quelques-uns  des  arguments 
qui  justifient  l'institution  de  budgets  spéciaux  pour  les  indus- 
tries d'Etat.  Néanmoins,  la  conclusion  ici  nous  paraît  devoir  être 
différente,  jiar  cette  raison  essentielle  que  les  sommes  perçues 
sur  If  publir.  en  vue  de  subvenir  aux  dépenses  faites  j)0ur  las- 
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siette  et  le  recouvrement  des  iiipùts,  sont  une  charge  pub/itjuc 
comme  les  autres,  dont  le  montant  accroît  le  fardeau  des  contri- 
hiuibles  ;  elles  ne  constituent  nullement  le  prix  d'un  service 
rendu  à  chacun  d'eux  individuellement  et  compensant  pour  lui  le 
poids  de  la  taxe  qu'il  verse,  comme  c'est  le  cas  pour  les  dépenses 
des  industries  d'Etat,  par  exemple  pour  les  frais  de  la  mise 
en  marche  des  trains  ou  de  la  distribution  des  lettres,  assumés 
dans  l'intérêt  de  celui  qui  paye  les  taxes  des  chemins  de  fer  ou 
de  la  poste.  11  importe  donc  que  les  dépenses  des  administrations 
financières  apparaissent  intégralement  dans  le  budget  général, 
comme  celles  de  tous  les  autres  services  organisés  pour  répon- 
dre aux  besoins  généraux  de  l'Etat  et  non  aux  besoins  individuels 
des  particuliers.  Il  ne  devrait  y  avoir  d'exception  que  pour  les 
services  fiscaux  qui  ont  le  caractère  de  véritables  industries 
monopolisées  au  profit  de  l'Etat,  comme  les  manufactures  de  tabacs 
ou  d'allumettes  ;  seuls,  en  effet,  ces  services  livrent  au  public  un 
produit  dont  la  valeur  représente  une  partie  de  la  somme  encais- 
sée, et  seuls  aussi  ils  auraient  un  besoin  absolu  d'une  certaine 
liberté  d'allures,  pour  répondre  aux  irrégularités  de  la  demande 
et  pour  réaliser,  le  cas  échéant,  des  améliorations  lucratives. 

Le  quatrième  cas  est  le  cas  inverse,  celui  oîi  une  administration 
chargée  de  gérer  un  service  qui  est,  par  sa  nature,  une  source  de 
dépenses,  aurait  incidemment  l'occasion  d'effectuer  des  recettes, 
en  atténuation  de  ces  dépenses  :  ventes  de  vieilles  matières  exis- 
tant dans  les  arsenaux  et  qui  ne  peuvent  être  transformées,  de 
produits  des  plantations  faites  le  long  du  domaine  public,  etc. 
Les  règles  en  vigueur,  en  France,  interdisent  formellement  à 
aucun  service  public  de  grossir  ses  ressources  en  emplovant 
des  revenus  de  ce  genre  pour  ses  besoins  ;  elles  exigent  que  tous 
ces  produits  soient  encaissés,  au  profit  du  budget  général,  par  les 
administrations  financières  compétentes.  C'est  là  une  précaution 
propre  à  prévenir  certains  abus,  mais  aussi  à  empêcher  l usage 
fructueux  de  bien  des  ressources,  car  il  est  évident  que  les  agents 
à  qui  un  service  est  confié  mettent  peu  de  zèle  à  provoquer  l'uti- 
lisation opportune  de  produits  dont  il  leur  est  interdit  de  tirer 
parti  pour  ce  service  et  dont  l'exploitation  est  dès  lors  pour 
eux  une  gêne  sans  compensation. 

Le  dernier  cas  que  nous  avons  à  examiner  est  celui  qui  a  donné 
lieu  aux  abus  les  plus  graves  et  aux  discussions  les  plus  passion- 
nées, celui  des  budgets  extraordinaires  alimentés  par  des  res- 
sources exceptionnelles,  notamment  par  r emprunt.  Ces  budgets 
ont  pour  objet  habituel  de  subvenir  à  des  dépenses  de  travaux 


14  LE  RUDCET.  LE  TRftfOR  ET  LES  COMPTES 

publics  OU  de  jj;uerrp.  Le  lien  entre  ces  dépenses  et  les  rossources 
spéciales  qui  y  sont  aiïectées  vient,  non  de  la  nature  même  de 
ces  ressources,  mais  du  fait  que  c'est  la  nature  des  dépenses  qui 
seule  autorise   à  v   recourir;  nous  avons   dit,   en  effet,   et  nous 
reviendrons  sur  ce  jtoint.  que  les  seuls  cas  où  un  gouvernement 
soit  fondé  à  subvenir  à  certaines  charges,  non  au  moyen  do  reve- 
nus annuels,  mais  en  grevant  lavcnir  de  dettes,  sont  ceux  où  il 
s'aiîit  soit  de  doter  les  générations  futures  d'un  outillage  qui  con- 
stituera pour  elles  un  véritable  capital  productif,  soit  de  pourvoir 
à  des  calamités  nationales.  Vaut-il  mieux,  en  pareil  cas,  mainte- 
nir au  budget  ordinaire  les  emprunts  et  les  dépenses  correspon- 
dantes,   ou  en    faire   l'objet  d'un  budget  spécial  ?  C'est  là   une 
question  de  convenances  pratiques  plutôt  que  de  principe.  Les 
iinanoiers  prudents  ont  toujours  redouté  à  bon  droit  la  création  de 
budgets  extraordinaires,  parce  qu'une  fois  créés,  ils  sont  très  difli- 
ciles  à  supprimer  ;  on  prend  Ibabitude  d'y  reporter  des  dépenses 
normales,  qui  sont  destinées  à  se  renouveler  indéfiniment  et  qui 
devraient  dès  lors  être  couvertes  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires, car  on  trouve  là  un  moyen  de  reculerle  moment  où  il  faudra 
augmenter  les  impôts  ;  les  sommes  empruntées  chaque  année  sont 
ainsi  indûment  grossies.  Mais  d'autre  part,  il  est  bien  dangereux 
d'admettre  que  le  budget  ordinaire  peut  être  équilibré  au  moyen 
d'emprunts  ;  or,  c'est  à  quoi  l'onest  amené  fatalement,  si  l'on  inscrit 
à  ce  budget  des  dépenses  ayant  un  caractère  évidemment  anormal, 
qu'on  ne  peut  pas  couvrir  par  l'impôt.  Ce  qui  importe  essentiel- 
lement, c'est  de  garder  à  l'emprunt  son  caractère  de  ressource 
exceptionnelle,  que  des  besoins  et  des  circonstances  graves  justi- 
fient seuls  ;  la  question  de  savoir  si  l'on  a  plus  de  chances  d'y 
parvenir  en  inscrivant  dans  le  budget  général  les  dépenses  qu'il 
couvre    et  les    ressources   qu'il  procure,   ou   en  en   faisant  un 
compte  spécial,  importe  peu,  pourvu  que  l'on  ait  soin  de  n'en  pas 
dissimuler  l'importance  et  le  caractère,  comme  on  le  fait  trop 
souvent. 

En  tout  cas,  dans  toute  entreprise  industrielle  d'Etat,  il  est 
essentiel  que  les  charges  des  emprunts  contractés  pour  créer  les 
établissements,  les  chemins  de  fer,  les  lignes  télégraphiques  dont 
l'exploitation  fait  l'objet  d'un  budget  spécial,  aussi  bien  que  les 
dépenses  annuelles  de  réfection  ou  d'amélioration  de  l'outillage 
nécessaire  au  service,  figurent  à  ce  budget.  Sans  examiner  ici  la 
question  de  savoir  sous  quelle  forme  et  dans  quelle  mesure  on 
peut  recourir  à  l'emprunt  pour  étendre  les  moyens  d'action 
d'une  industrie  d'Etat,  il  importe  de  remarquer  qu'une  pareille 
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industrie,  pas  plus  qu'une  industrie  privée,  ne  peut  subsister 
sans  avoir  un  compte  capital,  un  fonds  de  roulement,  des 
dépenses  annuelles  de  renouvellement  et  dextension  de  son 
matériel  et  de  ses  étahlissements,  etc.  ;  on  ne  peut  ni  lui  refuser 
les  ressources  nécessaires  sans  entraver  son  action,  ni  les  lui 
accorder  en  dehors  de  son  propre  budget  sans  fausser  complète- 
ment les  résultats  mis  en  relief  par  ce  budj^et. 

En  définitive,  nous  estimons  que  les  comptes  ou  budfj^ets  spé- 
ciaux ne  sont  justifiés,  d'une  manière  générale,  que  pour  les  opé- 
ratioiis  iVordrc,  où  l'Etat  n'intervient  que  comme  détenteur 
momentané  des  fonds  d'autrui,  et  pour  ses  e.rploitatiotis  imhis- 
triel/p'i,  et  cela  sous  la  condition  formelle,  dans  les  deux  cas,  de 
contenir  toutes  les  charj.'-es  afférentes  aux  services  intéressés.  I^es 
frais  df*  perception  des  impôts  sont  au  contraire  au  premier  chef 
un  élément  des  charges  publiques  à  faire  figurer  au  budget  géné- 
ral, tandis  que  les  recettes  faites  accidentellement  par  les  services 
r/^7:*p/?.ç?>n- pourraient  être  affectées  aux  besoins  de  ceux-ci,  sous 
un  contrôle  sérieux,  sans  justifier  la  complication  de  budgets  spé- 
ciaux. Quant  aux  emprunts,  ils  constituent  sous  toutes  les  formes 
une  tentation  dangereuse,  et  il  importe  moins  de  savoir  à  quel 
compte  on  les  portera  que  de  ne  jamais  les  dissimuler. 

Nous  allons  voir  que,  malheureusement,  cette  dernière  règle, 
la  plus  importante  de  toutes,  est  peu  suivie,  et  aussi  qu'il  serait 
difficile  de  trouver  une  explication  logique  et  conforme  aux  règles 
posées  ci-dessus,  ou  même  une  explication  rationnelle  quelcon- 
que, du  classement  de  bien  des  services  dans  l'ime  ou  l'autre  des 
catégories  que  comprend  notre  organisme  fiscal,  savoir  :  budget 
général  et  budgets  annexes  ;  comptes  de  trésorerie  et  services  spé- 
ciaux; Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  caisses  spéciales 
gérées  par  celle-ci.  Les  distinctions  que  nous  allons  passer  en 
revue,  établies  au  gré  de  rins{)iration  du  moment,  ne  répondent 
bien  souvent  à  aucune  raison  économique. 

Elles  ne  répondent  pas  non  plus  à  des  distinctions  juridiques, 
car  le  fait  qu'un  service  public  a  une  individualité  financière 
propre,  un  budget  spécial,  n'est  nullement  lié  à  la  personnalité 
civile,  c'est-à-dire  à  la  faculté  de  posséder  un  patrimoine  distinct 
de  celui  de  l'Etat.  Nous  verrons  que  des  services  qui  ne  se  déta- 
chent pas  juridiquement  de  la  personnalité  de  l'Etat  ou  dont  la 
personnalité  est  contestée  ont  des  budgets  spéciaux;  nous  verrons 
aussi  qu'il  y  a  des  établissements  publics  doués  dune  personna- 
lité incontestable  dont  presque  tous  les  services  figurent  au  bud- 
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iret  (lo  ri'ltat,  d'autres  qui  ont  un  l)udget  sjK'cial  soumis  aux 
(.llianiltros  avec  celui  de  IKlal.  d'autres  enfin  qui,  bien  que 
tout  à  fait  similaires,  échappent  à  tout  contrôle  parlementaire 
«lirect. 

11  nous  faudra  donc  indiquer,  à  la  fois,  ce  qui  est  et  ce  qui 
devrai/  être  pour  donner  un  classement  à  peu  près  logique  des 
recettes  et  des  dépenses  publiques  ;  nous  réclamons  la  bienveil- 
lante attention  du  lecteur  afin  d'éviter  toute  confusion  entre  ces 
deux  ordres  d  idées  trop  souvent  opposés. 

B.  —  Le  budget  général  et  les  budgets  annexes.  —  Le  budget 
général  de  l'Etat  énumère  d'abord  les  dépenses  puldiques,  divi- 
sées en  cinq  parties  ;  le  tableau  ci-après  indique  les  sommes  pour 
lesquelles  chacune  d'elles  est  entrée,  d'abord  dans  le  budget  pri- 
mitif voté  pour  190G,  puis  dans  les  comptes  constatant  les  résul- 
tats définitifs  de  l'exercice. 

NATLRK  DES  DÉPENSES  BUDGET  COMPTES 

millions       millions 

Délie  publique i.232  1.217 

Pouvoirs  publics 14  14 

Services  généraux  des  Ministères 1.929  2.084 

Frais  de  régie,  de  perception  el  dexploilation  des  impôts 

et  revenus  publics 492  493 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  cl  primes.  42  44 

Totaux 3.709  3.852 

Dans  la  dernière  partie  figurent  de  simples  restitutions  de  som- 
mes indûment  perc;ues,  qui  au  point  de  vue  administratif  forment 
bien  des  dépenses  spéciales,  mais  qui,  au  point  de  vue  écono- 
mique, doivent  être  retranchées  du  produit  des  impôts  quand  on 
veut  apprécier  le  rendement  réel  de  ceux-ci. 

L'ensemble  des  crédits  est  divisé  par  Ministère,  chaque  Minis- 
tère pouvant,  suivant  ses  attributions,  avoir  à  payer  des  dépen- 
ses rentrant  dans  une  ou  plusieurs  des  cinq  parties  du  budget. 


N'iennent  ensuite  les  recettes,  divisées  en  sept  grands  groupes 
dont  nous  donnons  également  le  montant  pour  1906,  d'après  la 
loi  de  finances  qui  a  fixé  les  prévisions  budgétaires  et  d'après 
les  comptes  constatant  les  résultats  effectifs. 
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NATLHE  DES   RECKTTES  BUDGET  COMPTES 

iiiillioDs  iiiillioDS 

§  I.  IModuils  des  impôts 2.599  2.684 

§  2.  Produits  de   monopoles  et  exploitations  industrielles 

del'Ktat 819  864 

§  3.  Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'Etat     ....  .■)4  57 

§  4.  Produits  divers  du  budget 57  60 

§  S.  Ressources  exceptionnelles 93  36 

§  6.  Recettes  d'ordre 83  130 

Produits  recouvrables  en  Algérie 4  6 

Totaux 3.709  3.837 

Comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure  en  examinant  la  ques- 
tion des  budgets  annexes,  les  §  2  et  3  contiennent  pour  certaines 
exploitations  le  produit  brut,  pour  d'autres  le  produit  net  seu- 
lement, sans  qu'on  en  puisse  donner  aucune  raison,  en  sorte  que, 
pour  dresser  plus  loin  un  tableau  rationnel  des  recettes  et  dépen- 
ses du  budget,  nous  serons  obligé  de  ramener  à  un  même  type 
les  résultats  de  ces  divers  procédés  de  comptabilité. 

Le  §  6  contient  sous  une  première  rubrique,  rece//es  (tordr(^ 
proprement  diles,  des  sommes  versées  par  diverses  personnes 
publiques  ou  privées  qui  supportent  une  partie  des  frais  de  cer- 
tains services  nationaux  ;  nous  devrons  évidemment  les  retran- 
cher des  dépenses  de  ces  services  pour  connaître  réellement  les 
charges  qu'ils  imposent  à  l'Etat.  Sous  une  seconde  rubrique, 
recettes  en  atténuation  de  dépenses,  ce  même  paragraphe  con- 
tient d'autres  versements,  tels  par  exemple  que  les  pensions 
payées  par  les  élèves  de  certaines  écoles,  qui  doivent  être  aussi 
déduits  des  frais  de  ces  écoles  pour  savoir  ce  qu'elles  coûtent  au 
budget.  Des  produits  analogues  figurent  dans  le  §  4,  sans  qu'on 
puisse  dire  pourquoi  ils  ne  prennent  pas  place  dans  le  §  6  ;  tel 
est  le  cas,  par  exemple,  des  produits  du  travail  des  prisonniers, 
de  la  vente  des  publications  de  l'Etat  etc.,  qui  sont  une  atténua- 
tion des  frais  soit  du  service  pénitentiaire,  soit  des  services  de 
statistique  ou  de  géographie,  etc. 

Un  exemple  particulier  du  grossissement  des  chiffres  budgé- 
taires par  le  mode  de  tenue  des  écritures  se  trouve  dans  la  matière 
des  pensions.  Le  budget  comprend  :  1"  en  dépenses,  la  totalité 
des  appointements  des  fonctionnaires  et  officiers  ;  2°  en  recettes 
(parmi  les  recettes  en  atténuation  de  dépenses),  les  retenues 
qu'ils  subissent  pour  acquérir  des  droits  à  une  pension  de  retraite  ; 
3°  en  dépenses,  à  la  dette  publique^  les  sommes  affectées  au  paie- 
ment des  pensions  liquidées.  On  comprendrait  ces  écritures  com- 
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ploxes.  si  l'Ktat  chorchait  à  établir  une  corrôlatidii  entre  les  rete- 
nues et  les  pensions,  et  en  eus  (l'insuilisance  tles  premières,  à  se 
rendre  compte  des  charges  réelles  correspondant  aux  subventions 
nécessaires  pour  couvrir  lo  délicit.  Mais  alors,  il  faudrait  verser 
(ians  une  caisse  spéciale  le  produit  des  retenues,  en  Faire  emploi 
et  en  capitaliser  les  intérêts  pendant  la  duiée  d'activité  des  agents, 
de  manière  à  constituer  des  réserves  représentant  les  droits  qu'ils 
acquièrent  à  îles  rentes  viaii^ères;  il  est  évident  qu'en  rapprochant 
simplement  le  montant  actuel  des  pensions  payées  aux  anciens 
agents  de  celui  des  retenues  subies  par  les  agents  en  activité,  on 
fait  apparaître  un  déficit  très  supérieur  au  déficit  réel,  puisqu'on 
ne  tient  aucun  compte  des  intérêts  intercalaires  produits  par  les 
versements  des  pensionnaires  actuels,  depuis  l'époque  lointaine 
où  c'étaient  eux  qui  subissaient  les  retenues.  Du  moment  où 
l'Etat,  toujours  besogneux,  absorbe  pour  ses  dé|»enses  courantes 
les  retenues  qui  devraient  constituer  les  réserves  dune  (iaisse 
des  retraites  rationnellement  organisée,  toutes  ces  écritures  ne 
sont  plus  qu'une  complication  sans  intérêt  ;  on  ne  peut  plus  con- 
sidérer les  retenues  que  comme  une  réduction  des  traitements,  et 
les  pensions  que  comme  un  supplément  de  charges  assumé  par 
l'Etat  pour  mieux  assurer  le  recrutement  de  ses  services  ;  cela  est 
si  vrai  que,  quand  on  a  grossi  en  1878  les  retenues  subies  par 
les  officiers,  on  a  majoré  leur  solde  exactement  de  la  même 
somme,  pour  ne  pas  réduire  les  avantages  immédiats  de  leur 
situation.  Ce  sont  là  de  simples  trompe-l'œil,  et  ])our  nous  ren- 
dre compte  du  coût  de  chaque  administration,  nous  retranche- 
rons de  ses  dépenses  les  retenues  subies  par  ses  agents  actuels, 
puis  nous  y  ajouterons  les  pensions  payées  à  ses  anciens  agents, 
de  manière  à  avoir  le  total  des  frais  supportés  actuellemont  j)ar 
l'Etat  pour  cette  administration,  y  compris  les  charges  allérentes 
à  la  partie  de  la  rémunération  de  services  antérieurs  que  l'orga- 
nisation adoptée  pour  les  retraites  fait  peser  sur  les  budgets 
présents. 

Le  §  5  du  budget  des  recettes,  ressotirces  exceptionnelles,  com- 
jtrend  les  prélèvements  faits  sur  le  patrimoine  de  l'Etat,  sur  ses 
domaines  ou  sur  les  réserves  provenant  de  revenus  anciens,  pour 
faire  face  aux  besoins  propres  d'une  année.  Il  comprend  aussi 
les  emprunts,  quand  l'Etat  en  contracte  pour  couvrir  des  dépen- 
ses inscrites  au  budget  ordinaire. 

(ioinme  nous  l'avons  dit,  les  recettes  de  cette  nature  et  les 
dépenses  exceptionnelles  auxquelles  elles  devaient  faire  face  ont 
souvent  fait  l'objet  de  ce  que  l'on  appelle  un  budget  extraordi- 
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naire.  C'est  ainsi  que,  sous  1r  promior  Empire,  le  domaine 
extraordinaire,  aliment»''  surtout  par  les  contributions  de  yuerre 
imposées  aux  peuples  vaincus,  subvenait  à  des  dépenses  considé- 
rables, sans  publicité  ni  contrôle.  Sous  Louis-Pbilij)pe,  la  loi  du 
17  mai  1837  créa  un  fonds  extraordinaire,  en  deliors  du  budget 
de  l'Etat,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  grands  travaux  qu'elle 
ordonnait;  mais,  dès  1840,  ce  fonds  était  réintégré  au  budget 
ordinaire.  En  1862,  le  second  Empire  rétablit  un  budget  extraor- 
dinaire, vivement  critiqué  par  toute  ro[)posilion  au  nom  du  prin- 
cipe de  l'unité  budgétaire.  Aussi  se  hâta-t-on  de  le  supprimer  en 
1871  ;  mais  en  même  temps,  pour  faire  face  aux  dépenses  de 
réfection  du  matériel  militaire  et  à  la  réparation  des  désastres  de 
la  guerre,  il  fallut  créer  un  premier  compte  de  liquidation,  bien- 
tôt suivi  d'un  second,  qui  ne  dilféraient  que  par  le  nom  du  budget 
extraordinaire.  Avant  même  la  clôture  de  ces  deux  comptes,  un 
nouveau  budget  sur  ressources  extraordinaires  était  institué  en 
1878.  pour  subvenir  aux  grands  travaux  publics  compris  dans  le 
programme  auquel  M.  de  Ereycineta  attacbé  son  nom,  et  bientôt 
presque  tous  les  Ministères  vinrent,  sous  des  prétextes  divers, 
prendre  leur  part  de  ce  budget  ;  aussi  grossit-il  au-delà  de  toute 
mesure  raisonnable,  jusqu'à  atteindre  GOO  à  700  millions  de  1881 
à  18S;î.  Des  efforts  énergiques,  imposés  [>ar  une  crise  prolongée, 
permirent  de  le  restreindre,  puis  enlin  de  le  supprimer  en  1890. 
Mais  il  a  reparu  depuis  lors,  à  maintes  reprises,  sous  des  formes 
plus  modestes,  dans  les  Caisses  et  les  Services  spéciaux  dont 
nous  parlerons  j)lus  loin. 

Il  en  subsiste  d'ailleurs  un  reste  assez  important,  dans  les 
avances  remboursables  par  annuités  que  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  font  chaque  année  à  l'Etat  et  qui  ne  figurent  pas  dans 
le  budget.  Lorsque  les  conventions  de  1883  ont  transmis  aux 
grandes  Compagnies  la  tache  de  terminer  la  plupart  des  lignes 
improductives  comprises  dans  le  programme  de  1878-71),  l'Ktat  a 
dû  garder  à  sa  charge  la  majeure  partie  des  dépenses  d'établisse- 
ment ;  il  se  les  fait  avancer  par  les  Compagnies,  ce  qui  constitue, 
en  dehors  du  budget,  un  compte  d'emprunt,  ayant  tous  les  carac- 
tères d'un  budget  extraordinaire.  Les  avances  demandées  à  cer- 
tains moments  aux  Chambres  de  commerce  ou  aux  Villes,  pour 
l'extension  des  ports  maritimes,  pour  la  création  de  réseaux  télé- 
phoniques, etc.  rentrent  exactement  dans  le  même  cas.  Quelques- 
unes  de  ces  opérations  sont  rattachées  au  budget  à  titre  de  fonds 
de  concours.  Mais,  lorsque  les  Compagnies  exécutent  elles-mêmes 
des  travaux  pour  le  compte  de  l'Etat,  les  sommes  qu'elles  four- 
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nisscnt  no  sont  |M>rtt'Cs  ni  en  n'tellos,  ni  en  dépenses  dans  les 
conïples  de  KKliit  et  n'y  a|»[»araissent  (jne  plus  lard,  par  1rs  ehar- 
tfes  d'inlérèts  et  d'aniortissenienl. 

('.omine  nous  l'avons  «lit.  la  «juestion  de  savoir  s'il  estplusdan- 
ijereux.  pour  les  finances  |>ul>liques,  d 'admettre  des  emprunts 
eomme  une  ress(Mirce  léj^itime  du  iiud^t't  or-dinaire.  ou  de  créer 
un  hudiret  extraordinaire,  est  très  (Nuiteusc.  La  seconde  solution 
serait  la  meilleure,  parce  ((uelle  est  celle  «(ui  évite  de  confondre 
des  choses  très  dilîérentes  par  leur  nature,  si  le  caractère  extra- 
ordinaire dune  dépense  était  susceptible  d'être  défini  de  manière 
à  éviter  toute  ambijji^uïté  et  tout  abus.  Malheureusement,  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Sans  doute,  les  dépenses  de  fj^uerre  ou  les  ^^rands 
travaux  publics  constituent  souvent  des  charges  absolument 
anormales  ;  seulement,  des  dépenses  de  même  nature,  telles  que 
celles  des  expéditions  périodiques  qu'impose  un  empii'e  cidonial, 
des  transformations  indispensables  pour  maintenir  l'armement 
d'un  pays,  ses  ports,  ses  chemins  de  fer  au  niveau  du  proj^rès, 
rentrent  dans  les  dépenses  ordinaires  de  toute,  nation  moderne, 
dans  celles  qui  se  renouvellent,  sinon  chaque  année,  du  moins  à 
des  époques  très  rapprochées,  (^omme  le  disait  un  Ministre  des 
Finances,  le  seul  critérium  légal  d'une  dépense  extraordinaire, 
c'est  de  rentrer  dans  celles  que  la  loi  désifi'ne  sous  ce  nom,  et  la 
tentation  de  l'appliquer  à  des  dépenses  qui  se  renouvellent  cha- 
que année  est  grande.  (Test  pourquoi  Ion  ne  saurait  trop  louer 
les  efforts  faits  par  les  Ministres  des  Finances  soucieux  de  leur 
devoir  pour  rétablir  l'unité  budgétaire  en  temps  normal,  à  la  con- 
dition bien  entendu  qu'ils  aient  soin,  en  même  temps,  d'exclure 
tout  emprunt  des  ressources  affectées  à  couvrir  les  dépenses 
annuelles. 

Le  budget  français  a  longteuqis  contenu,  sous  le  nom  de 
hinUjci  sur  ressources  spéciales,  une  autre  division  sujquimée 
dejiuis  1892.  Klle  comprenait,  comme  élément  principal,  une 
partie  des  recettes  et  des  dépenses  des  départements  et  des 
communes.  On  a  fait  avec  raison  disparaître  complètement  du 
budget  de  l'Ktat  ces  sommes,  qui  en  sont  absolument  distinctes  ; 
leur  inscription  dans  ce  document  n'avait  même  pas  l'avan- 
tage de  constituer  un  renseignement  sur  le  total  des  dépenses 
j)ubliques  et  des  charges  des  contribuables,  cai-  une  [>artie  consi- 
dérable des  budgets  communaux  restait  eu  dehors.  ïm  budget  sur 
ressources  spéciales  comprenait,  en  outre,  certaines  recettes  affec- 
tées à  des  usages  spéciaux,   sans  (ju'îl    y  eût  des  raisons  bien 
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sérieuses  pour  les  tenir  en    dehors   du    Imdgot  ordinaire  dans 
lequel  elles  rentrent  actuellement. 

Au  bud^elgénéral  sont  ralliicliés  [xmr  oi'dre  \)  budgets  (innexes, 
concernant  diverses  exploitations  gérées  par  l'Etat.  Les  unes  se 
soldent  en  bénéfice  et  versent  l'excédent  de  leurs  produits  au 
hudfi'et  jxénéral  :  les  autres  se  soldent  en  déficit,  et  le  hudf^et  géné- 
ral y  pourvoit.  Xous  avons  dit  qu'il  nous  paraît  très  préférable, 
au  point  de  vue  de  la  clarté  des  écritures,  de  tenir  ainsi  un 
compte  s{)écial  pour  chaque  service  d'Etat  ayant  le  caractère  d'une 
véritable  e/ifrep/ise,  dont  le  produit  net  seul,  et  non  le  produit 
hrnt,  offre  de  l'intérêt  au  point  de  vue  des  finances  publiques 
conmie  à  celui  des  contribuables.  Bien  loin  ào  critiquer  l'exis- 
tence de  ces  budgets  annexes,  nous  regrettons  qu'ils  ne  soient 
pas  plus  nombreux  ;  en  les  passant  en  revue,  nous  allons  voir 
combien  de  services  analogues  à  ceux  qui  en  font  l'objet  devraient 
être  traités  de  même. 

Trois  d'abord  ont  trait  à  des  ex[)loitations  de  chemins  de  fer  : 
réseau  il' Etat  [''aurais,  chemin  de  fer  et  port  de  la  Réunion, 
chemin  de  fer  du  Souda?/.  Ils  sont  parfaitement  justifiés,  car 
nous  avons  dit  que  rien  n'est  jtius  piopre  à  jeter  la  confusion 
dans  les  budgets  que  de  mélangei*.  avec  les  recettes  et  les  dépen- 
ses normales  des  administrations  publiques,  les  recettes  et  les 
dépenses  d'un  service  aussi  important  que  les  chemins  de  fer, 
qui  est  géré,  suivant  les  lieux  et  les  époques,  tantôt  par  l'Etat, 
tantôt  par  des  Compagnies  privées.  Seulement,  il  est  difficile  de 
n'être  pas  étonné  de  la  manière  disparate  dont  l'Etat  présente  les 
trois  budgets  de  ses  chemins  de  fer.  (lelui  du  réseau  d'Etat  est  un 
simple  compte  d'exploitation,  où  il  est  fait  complètement  abstrac- 
tion du  capital  antérieurement  dépensé  aussi  bien  que  des  tra- 
vaux complémentaires  nécessaires  chaque  année,  de  sorte  qu'il 
semble  donner  un  excédent  de  produits,  alors  que  les  recettes 
sont  loin  de  couvrir  les  charges  que  ce  réseau  impose  à  l'Etat,  i^e 
budget  du  chemin  de  fer  de  la  Réunion  comprend  les  intérêts  et 
l'amortissement  du  capital  engagé  par  une  ancienne  Compagnie 
déchue  de  la  concession,  dont  le  service  incombe  aujourd'hui  à 
l'Etat.  Enfin  le  budget  du  chemin  de  fer  du  Soudan  confond  les  tra- 
vaux de  construction  avec  l'entretien  de  la  voie.  Pour  offrir  quel- 
que clarté,  il  faudrait,  dans  chacun  de  ces  budgets,  séparer  com- 
plètement le  compte  d'exploitation  de  celui  d'établissement,  puis 
inscrire  dans  les  dépenses  de  chaque  exercice,  en  face  du  pro- 
duit net  de  l'exploitation,  les  intérêts  des  emprunts  contractés 
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j»our  rrvor  ou  rachotor  le  rt'sriui.  ainsi  (|ii('  les  déponsos  aiinuolles 
d  oxlensioQ  ou  d  auit'lioration  (|ui  no  sont  pas  inijinléos  sur  fonds 
d'emprunt;  c'est  seulement  quand  toutes  ces  dépenses  sont  cou- 
vertes qu'on  peut  dire  quel  est  rccdlennuit  le  pndit  ou  le  didicit  à 
rej)orter  clia(|U«!  annt'^e  au  l)udij:et  général.  Knlin,  pour  apprécier 
les  résultats  oldenus.  il  faudrait  tenir  un  compte  d'ordre  du  capi- 
tal total  dépensé,  tant  sur  les  fonds  provenant  d'emprunts  amortis 
ou  non  (jue  sur  les  ressources  onlinaires.  jiour  en  coni|)arer  l'ini- 
jiorlame  au  produit  net. 

L'Etat  exploite  en  outre  depuis  dix  ans  la  liffne  de  St-Geor- 
grs-i/p-Commirrsà  In  M/n-r,  dont  il  inscrit  le  produit  net  a»i  hudj^et 
sans  que  ses  recettes  brutes  et  ses  dépenses  li|^urent  ni  au  jjudget 
ifénéral.  ni  dans  un  budj^^et  annexe. 

Il  exploite  aussi  un  service  public  de  transports  et  de  commu- 
nications tout  à  fait  analoj^uc  à  celui  des  chemins  de  fer,  le  ser- 
vice des  Pos/fs.  TrhJgrnpIiei  et  Téh'phoncs,  sans  en  faire  l'objet 
d'un  budget  particulier,  qui  cependant  serait  bien  nécessaire  pour 
mettre  en  relief  les  résultats  de  cette  entreprise.  Les  produits 
bruts  figurent  intégralement  dans  les  recettes  du  budget  général, 
les  dépenses,  aussi  bien  d'amélioration  que  d'exploitation,  dans 
les  frais  de  perception  des  impôts  qu'elles  grossissent  d'une 
manière  irrationnelle  et  démesurée.  Enfin,  il  n'est  tenu  nulle 
part  un  compte  du  capital  engagé  dans  ce  service.  Il  faut  évidem- 
ment, pour  grouper  rationnellement  les  cbiflres  des  dépenses  et 
recettes  de  l'Etat,  suppléer  à  ces  lacunes,  en  faisant  sortir  du 
budget  général,  pour  les  grouper  dans  une  sorte  de  budget 
annexe  fictif,  les  comptes  de  cette  exploitation. 

Deux  autres  budgets  annexes  décrivent  les  opérations  de  deux 
établissements  industriels  qui  travaillent  surtout  pour  l'Etat, 
movennant  paiement  par  chaque  administration  des  services  à 
elle  rendus,  mais  qui  ont  aussi  une  certaine  cHentèle  extérieure  : 
la  Momiaif,  Y  Imprimerie  Nationale.  Ces  deux  budgets,  bien 
justifiés,  ont  également  le  défaut  de  ne  pas  être  complétés  par 
un  compte  du  capital. 

Il  est  impossible  de  comprendre  pourquoi  le  mémo  régime  n'est 
pas  appliqué  aux  manufactures  de  Si^vrea  et  des  (iobelins,  à  l'ex- 
ploitation an  Journal  officiel,  dont  les  recettes  et  les  dépenses 
sont  confondues  dans  le  budget  général.  11  s'appliquerait  peut-être 
aussi  avec  avantage  aux  établissements  pénitentiaires,  dont  le 
travail  des  détenus  couvre  en  partie  les  frais.  On  pourrait  en  tout 
cas  l'étendre,  et  fort  utilement,  aux  Forets  etaux Manufactures  de 
tabacs  el  d'allutnettes  ;  ce  sont  là,  en  effet,  des  entreprises  agri- 


LES  nrnr.r.Ts  annexes  23 

coles  ou  industrielles,  (juil  faudrait  doter  d'un  régime  financier 
répondant  à  leurs  besoins  et  à  leur  nature  et  dont  il  importerait 
do  tenir  l(^  ((Hupto  spécial,  en  capital  d'un  cùté,  en  recettes  et 
dépenses  annuelles  de  l'autre.  11  est  absurde  de  classer  comme 
produit  du  monopole  le  prix  total  du  tabac  vendu  au  public  et 
comme  frais  de  perception  d'un  impôt  le  prix  de  revient  de  ce 
tabac,  alors  que  la  seule  part  des  recettes  ayant  réellement  le 
caiactère  d'un  im[)jt  est  le  bénélice  net  anorniiil  (]ue  ("l'état  tire  du 
caractère  de  monopole  conféré  à  cette  industrie.  Ici  encore,  la 
mulliplication  dos  budgets  annexes  porterait  plus  de  clarté  dans 
les  écritures. 

Tn  sixième  budget  annexe  est  celui  de  V Ecole  centrale  des  arts 
et  manufacturos.  Son  existence  s'explique  par  ce  fait  que  cette 
Ecole  est  une  création  de  l'initiative  privée,  cédée  à  l'Etat.  La 
jurisprudence  paraît  lui  reconnaître  une  personnalité  civile  dis- 
tincte, qui  fait  défaut  à  plusieurs  des  autres  services  énumérés 
ci-dessus.  Afais  ce  caractère  ne  suffit  pas  pour  justifier  un  budget 
annexe,  car  bien  d  autres  établissements  d'enseignement  revêtus 
de  cette  personnalité,  tels  que  les  Universités  et  leurs  Facultés, 
les  Lycées,  n'ont  pas  de  budget  de  ce  genre.  Le  régime  financier 
des  établissements  d'enseignement  est  d'ailleurs  plein  de  dispa- 
rates. Pour  les  l^niversités,  l'Etat  continue  à  encaisser  les  droits 
d'examen  et  à  paver  le  personnel  ;  il  leur  abandonne  les  droits 
d'inscripticm  et  supporte,  à  titre  de  subvention,  une  partie  des 
dépenses  du  matériel.  Pour  les  Lycées,  l'Etat  porte  à  son  budget 
seulement  les  subventions  et  les  bourses  accordées  à  certains 
élèves.  Les  comptes  complets  de  ces  divers  établissements  publics 
ne  figurent  d'ailleurs  qu'à  titre  de  renseignement  dans  ceux  du 
3linistère  de  l'instruction  publique  ;  leur  montant  total  s'élève  à 
environ  H  millionspour  les  Universités  et  les  Facultés,  à  près  de 
4  millions  pour  les  Lycées  de  filles  et  de  42  millions  pour  les 
l^ycées  de  garçons,  y  compris  les  bourses  et  subventions  de 
l'Etat.  Au  contraire,  toutes  les  dépenses  des  Ecoles  w^^/^/a^;r.î,  des 
Ecoles  iVArts  et  métiers^  d'agriculture,  etc.,  figurent  dans  le  bud- 
get général,  et  les  pensions  des  élèves  prennent  place  dans  les 
recettes  en  atténuation  de  dépenses.  Pour  tous  les  établissements 
d'enseignement  supérieur,  secondaire  ou  techniquedont  les  élèves 
paient  une  rétribution,  le  seul  mode  de  comptabilité  rationnel 
est  celui  des  Lycées,  comportant  1"  un  compte  spécial  où  figurent 
toutes  les  recettes  et  dépenses,  2°  l'inscription  au  budget  général 
des  subventions  de  l'Etat.  11  ne  serait  pas  nécessaire,  pour  l'ap- 
pliquer, de  faire  de  tous  leurs  budgets  des  budgets  annexes  ;  il 
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suffirait  de  k's  joiiuln>.  à  tilif  dv  lonsoiiriuMnont.  au  budj^^et^'éné- 
ral.  Il  ost  peu  ratiomicl.  d'ailNMiis,  de  fairo  voter  parles  (ihanibres 
le  budiret  dinstiluticMis  qui.  ayant  une  personnalité  civile  propre, 
d<»i\  eut  avitir  une  administration  indépendante  et  soumise  seule- 
ment au  contrôle  de  l'Ktat  ;  or,  on  ne  voit  aucune  raison  jdausible 
jtour  ne  pas  accorder  à  tous  les  établissements  d'enseignement 
où  la  gratuité  n'est  i)as  de  règle  la  personnalité  dont  jouissent 
déjà  les  plus  importants  d'entre  eux. 

Le  régime  que  nous  préconisons  pour  les  établissements  d'en- 
seignement est  celui  qui  est  appliqué  aux  dix  établissements 
généraux  de  bienfaisance,  relevant  directement  du  pouvoir  cen- 
tral en  raison  de  leur  caractère  national,  mais  dotés  de  la  per- 
sonnalité civile.  Chacun  d'eux  a  un  budget  pro])re,  qui  n'est  pas 
annexé  au  budget  général  et  n'apparaît  dans  celui-ci  que  par  les 
subventions  qu'il  reçoit. 

Les  établissements  publics  créés  pour  le  service  des  cultes  avant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  fabriques^  menses,  consis- 
toires, etc.,  avaient  de  même  des  budgets  spéciaux,  montant  au 
total  à  environ  60  millions,  qui  ne  recevaient  aucune  publicité. 

Par  une  pratique  inverse,  l'administration  de  trois  autres  éta- 
blissements publics,  doués  également  de  la  personnalité  civile, 
fait  l'objet  des  trois  derniers  budgets  annexes  dont  nous  avons  à 
parler.  Le  premier  d'entre  eux,  celui  de  la  Légion  d'honneur,  n'a 
guère  de  raison  d'être  ;  les  dépenses  principales  auxquelles  il 
subvient  sont  :  1°  les  traitements  des  membres  de  l'ordre  nommés 
au  titre  militaire,  c'est-à-dire  des  suppléments  de  solde  et  de 
pension  qui  seraient  aussi  bien  payés  sur  les  crédits  des  Minis- 
tères compétents  ;  2"  les  frais  de  maisons  d'éducation  qui  seraient 
mieux  à  leur  place  dans  les  services  de  l'Instruction  publique. 
Les  deux  derniers  budgets  sont  ceux  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne  ou  caisse  d'épargne  ]»ostale  et  de  la  Caisse  des  Inva- 
lides de  la  Marine  ;  ce  sont  là  deux  institutions  d'épargne  et 
de  prévoyance,  rentrant  dans  la  catégorie  de  celles  que  l'Etat  fait 
en  général  gérer  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dont 
nous  parlerons  plus  loin  ;  onne  voitpaspourquoileurréginiefinan- 
cier  n'est  pas  le  même  que  celui  des  caisses  analogues  qui  ne 
font  pas  l'objet  de  budgets  annexes.  La  Caisse  d'épargne  postale 
se  suffisant  à  elle-même,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  rattacher  son 
budget  à  celui  de  l'Etat.  La  (laisse  des  Invalides  de  la  marine 
constitue  une  application  fort  ancienne,  faite  à  une  catégorie  spé- 
ciale de  travailleurs,  du  régime  des  retraites  avec  retenues  obli- 
gatoires et  large  subvention  de  l'Etat,  si  vanté  aujourd'hui  ;  la 
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personnalité  propre  dont  elle  jouit  devrait  conduire  a  ne  faire 
figurer  au  budget  que  la  subvention  qu'elle  reçoit. 

En  résumé,  les  9  budgets  annexes  représentent  un  total  de 
loi  millions  d'après  les  comptes  de  1906  ;  4  dentrc  eux  se  sol- 
dent par  17  millions  d'excédents  versés  au  budget  général,  et 
3  par  27  millions  de  déficits  que  ce  budget  couvre.  Cinq  de  ces 
budgets,  répondant  à  des  exploitations  industrielles  gérées  direc- 
tement par  l'Etat,  constituent  un  mode  de  tenue  des  écritures 
très  rationnel  et  qui  devrait  être  étendu  à  toutes  les  entreprises 
d'Etal  avant  le  même  caractère.  Les  quatre  autres,  qui  s'appli- 
quent à  des  établissements  dotés  d'une  personnalité  propre,  n'ont 
pas  grande  raison  d'être  ;  l'un  pourrait  disparaître  entièrement, 
et  trois,  concernant  une  école  et  deux  institutions  de  prévoyance, 
devraient  être  traités  comme  les  budgets  des  nombreux  établis- 
sements analogues  que  l'on  n'annexe  pas  au  budget  général. 

Ci.  —  Lk  trésor  et  ses  services  spéciaux.  —  Pour  que  l'Etat 
soit  toujours  en  mesure  de  faire  face  à  ses  obligations,  sur  toute 
la  surface  du  territoire,  il  ne  suffit  pas  que  les  recettes  et  les 
dépenses  de  son  budget  s'équilibrent  ;  il  faut  en  outre  qu'il  dis- 
pose d'un  certain  fonds  de  roulement,  permettant  de  tenir  toutes 
les  caisses  garnies  à  l'avance  des  sommes  nécessaires  pour  faire 
face  à  tous  les  besoins.  On  appelle  Trésor  une  sorte  de  caisse  fic- 
tive, dans  laquelle  on  centralise  en  écritures  toutes  les  ressources 
de  l'Etat  de  manière  à  pouvoir  les  répartir  suivant  les  besoins, 
un  réservoir  commun  auquel  aboutissent  les  nombreux  comptes 
tenus  par  l'Etat,  pour  des  objets  divers  et  avec  des  personnes 
diverses,  que  nous  albms  énumérer. 

En  premier  lieu,  cbaque  budget  a  une  individualité  propre. 
Au  cours  de  sa  carrière,  suivant  les  échéances  des  rentrées  ou 
des  paiements,  il  peut  se  trouver  des  moments  où  ses  ressour- 
ces excèdent  ses  besoins  et  d'autres  où  ses  besoins  excèdent  ses 
ressources.  Après  sa  clôture,  il  laisse  soit  un  excédent,  soit  un 
découvert,  auquel  il  faut  faire  face  jusqu'à  ce  que  le  législateur 
y  ait  pourvu  d  une  façon  définitive.  Le  Trésor  joue,  suivant 
l'expression  de  M.  Léon  Say,  le  rôle  de  banquier  des  budgets, 
ouvrant  un  compte  à  chacun  d'eux,  recevant  ses  disponibilités 
ou  lui  fai.sant  des  avances  selon  les  circonstances.  En  pratique, 
les  excédents  finaux  sont  rares  et  presque  toujours  employés 
aussitôt  à  couvrir  certains  besoins  ;  les  déficits  sont  fréquents,  et 
l'on  n'y  applique  pas  toujours  des  ressources  permanentes.  C'est 
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ainsi  (jti  au  1*"'  janvier  11M)7.  \ofi  (/rniuvcrls  t/it  Trrsor,  pour  avan- 
ces faites  à  des  hndifets  antérieurs,  dépassaient  les  atténuations, 
résultant  dos  oxcédonts  d'autres  Imd-fls.  de  2. ()07  millions,  dont 
12  remontaient  au  premier  j'jnpire,  4  à  la  Restauration,  .'iftîi  à  la 
monarchie  de  .Juillet, 'JtiO  à  la  seconde  IlépuMicjue,  754  au  second 
Kmpire.  1.011  à  la  troisièino  Répuhlicjue.  Lo  maintien,  dans  les 
écriluroH  du  Trésor,  do  ces  créances  sur  des  budgets  qui  n'auront 
jauïais  aucune  ressource  pour  v  faire  face,  a  un  caractère  puéril  ; 
il  ne  peut  menu*  pas  servir  à  ap[uéeierrétrosp(M'livemenl  la  j^^es- 
tion  linancière  des  divers  réj^'imos,  car  les  découverts  représen- 
tent, non  les  t/r/icifs  rvcis  de  clia(]iM'  période,  mais  la  fraction  de 
ces  délicits  qui  n'a  été  léj.,ailement  couverte  par  aucune  ressource 
spéciale,  de  sorte  que  les  époques  on  de  très  ^ros  emprunts  ont 
été  contractés  pour  combler  les  déficits  des  bndf^ots  ont  souvent 
laissé  moins  de  découverts  que  celles  où  l'on  se  résifjrnait  plus 
dilïicilement  à  ijrossir  la  dette  jiubliquc  d'une  manière  durable. 

INiur  faire  face  à  ces  découverts  et  pour  constituer  son  fonds 
de  rouleuu'Ut,  le  Trésor  dispose  de  sommes  avancées  à  l'Etat  par 
divi'rses  personnes,  (jui  forment  la  (/r//e  f/o/tunle. 

Ces  ressources  proviennent  d'aboid  des  avances  des  Trésoriers 
(jénérau.r.  Lorsque  notre  organisation  financière  a  été  créée, 
sous  le  (Consulat,  la  ruine  du  ciédit  public  et  les  retards  constants 
dans  la  rentrée  des  imj)ots  avaient  conduit  à  donner  ou  chef  du 
service  de  la  Trésorerie,  dans  chaque  département,  le  caractère 
d'un  banquier  j)rétant  en  quelque  sorte  son  crédit  à  l'Etat,  lui 
faisant  l'avance  des  ])roduits  des  im[)ots  non  encore  recouvrés, 
au  m(i\en  de  dépôts  ([uil  recevait  des  particuliers  moyennant 
intérêts  ;  c  était  ce  mode<le  concours  financier  qui  explifjuait  l'élé- 
vation des  émoluments  de  ces  fonctionnaires.  IJien  que  la  situa- 
tion ait  complètement  chan^j^é,  que  le  crédit  de  l'Etat  n'ait  plus 
besoin  de  j)areils  adjuvants  et  qu'il  recrute  d'ailleurs  ses  Tréso- 
riers /généraux  de  telle  sorte  que,  loin  d'attirer  les  déjx'its  par  leur 
surface  personnelle,  presque  tous  aujourd'hui  tirent  leur  crédit 
uniquement  des  fonctions  dont  ils  sont  revêtus,  quelques  traces  du 
mécanisme  ancien  subsistent,  et  le  Trésor  reçoit  enc(jre  certaines 
avauees,  portant  intérêt  au  prolit  de  ses  comjttables,  sans  d'ail- 
leur»  qui!  vait  la  une  ressource  importante. 

De  nos  jours,  les  deux  },rros  éléments  permanents  de  la  dette 
llnltanle,  représentant  chacun  jilusieurs  centaines  de  millions, 
sont  d'une  part  les  sommes  appartenant  aux  départements,  aux 
communes,  aux  élablissemoifs  publics,  parfois  aux  colonies,  dont 
les  fonds  libres  doivent  être  versés  au  Trésor,  de  l'autre  les  verso- 
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ments  faits  en  coinple  courant,  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  consi- 
gnations, des  sommes  dont  elle  est  dépositaire  et  qui  nont  pas 
encore  reçu  d'einjjloi  durable. 

Mais  le  montant  de  ces  diverses  ressources,  à  cluujue  instant, 
se  rè^'le  d'après  la  situation  financière  des  déposants  et  non 
d'après  les  convenances  de  la  Trésorerie  ;  il  faut  donc  que  l'Etat 
dispose  d'un  luoNon  do  so  procurer  des  fonds  à  sa  Aolonté.  (lest 
pourquoi  il  a  la  faculté  de  créer  des  Huns  du  Trésor,  titres  rem- 
boursables à  quelques  mois  de  distance,  constituant  pour  le 
juiblic  un  placement  temporaire  de  fonds  de  tout  repos,  faciles 
par  suite  à  émettre  moyennant  un  taux  d'intérêt  très  faii)le,  1  1/2, 
2  ou  2  1/2  pour  cent.  Le  montant  des  bons  en  circulation,  tom- 
bant parfois  très  bas,  montant  parfois  à  iOO  ou  îiOO  millions, 
constitue  le  volant  au  moyen  ducjud  le  Trésor  proportionne  ses 
disponibilités  à  ses  besoins. 

En  doliors  de  ses  comptes  avec  les  budgets  et  avec  les  corres- 
pondants réguliers  que  nous  venons  d'énumérer,  l'Etat  en  tient 
un  grand  nombre  d'autres,  appelés  A^/Tî'ce.v  spéciaux  du  Trésor, 
qui  en  principe  doivent  s'équilibrer  finalement  en  recettes  et  en 
dépenses,  mais  qui,  en  attendant,  exigent  des  avances  si  les 
dépenses  précèdent  les  recettes,  ou  laissent  des  fonds  disponibles 
si  ce  sont  les  recettes  qui  devancent  les  dépenses.  C'est  le  Trésor 
qui  fournit  les  avances  et  qui  encaisse  les  disponibilités,  de  telle 
sorte  que  la  dette  llottante  grossit  ou  diminue  suivant  leur 
importance  respective. 

Parmi  ces  services,  il  en  est  qui  concernent  certaines  relations 
du  Trésor  avec  des  tiers.  Le  plus  important  est  celui  des  caution- 
nements versés  en  numéraire  par  les  comptables  et  les  officiers 
ministériels,  qui  procurent  au  Trésor  une  somme  variant  de 
200  à  300  millions,  suivant  l'importance  respective  de  la  partie 
de  ces  cautionnements  versée  en  argent  et  de  celle  que  les  inté- 
ressés constituent  en  rentes,  et  suivant  la  durée  plus  ou  moins 
longue  de  l'apurement  des  comptes  des  agents  sortis  de  fonc- 
tion. On  peut  citer  aussi,  comme  service  procurant  au  Trésor 
certaines  ressources,  celui  des  impôts  perçus  par  TEtat  pour  le 
compté  des  départements  et  des  communes,  —  comme  services  com- 
portant des  avances,  divers  prêts,  par  exemple  au  gouvernement 
Cretois,  aux  budgets  de  certaines  colonies  à  la  suite  de  calamités, 
jadis  à  certains  industriels.  11  y  a  là  un  mode  d'écritures  très 
légitime,  quand  il  s'agit  vraiment  d'avances  remboursables. 

Malheureusement,    dans   bien  des   cas,  il  ne  constitue  qu'un 
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pr«''t«^xto  pour  imputer  sui'  lu  di'llc  lloftanfo  une  dé|)eiiso  dont  le 
reeouvreineut  est  j)roldéiuati(jue  et  iju'il  conviendrait  en  consé- 
quence de  pav(M-  sur  les  ressources  budgétaires,  ('/est  ainsi 
(juen  1885.  on  avait  créé  un  service  spécial  j)our  les  yaran- 
tics  (/'infrré/s  allouées  aux  (lompairnies  de  chemins  de  fer,  sous 
le  j)rétexte  que  ces  avances  sont  remboursables.  Mais  leur  rem- 
boursement est  subordonné  à  certaines  conditions  dont  la  réali- 
sation est  problématique,  et  s'il  apparaît  comme  assuré  dans 
quebjues  cas,  comme  probable  dans  dautres,  il  est  absolument 
invraisemblable  de  la  part  des  petites  (-ompai'nies  ;  pour  aucune, 
d'ailleurs,  il  ne  comporte  d'échéance  fixe.  Dans  ces  conditions, 
l'inscription  des  ;,^aranties,  qui  sont  une  dette  annuelle,  à  un 
compte  hors  budget  alimenté  sur  fonds  d'emprunt,  constituait 
simplement  une  manière  de  dissimuler  un  déficit,  contraire  à 
toutes  les  saines  règles  financières.  On  y  a  renoncé  depuis  1893; 
mais  le  compte  spécial  a  laissé  dans  les  écritures  du  Trésor  vin 
«lécouvertde  plus  de  100  jiiillions. 

D'autres  services  spéciaux  ne  concernent  pas  des  relations 
du  Trésor  avec  des  tiers,  mais  des  opérations  d'ordj^einicrieur. 

(Juelques-uns  ont  pour  but  de  réserver  certaines  recettes  en 
vue  d'usages  particuliers  ;  en  attendant,  ces  recettes,  versées  au 
Trésor,  lui  procurent  des  disponibilités  :  tel  est  le  eus  des  fonds  de 
concours  fournis  par  des  particuliers,  par  des  départements  ou 
par  des  villes,  en  vue  de  Travaux  publics  déterminés,  de  l'avance 
de  iO  millions  faite  par  la  lianquc  de  France  à  l'Etat  lors  du 
renouvellement  de  son  privilège  et  que  la  loi  affecte  au  Crédit 
agricole.  Souvent,  ces  services  ont  pour  objet  de  distraire  du 
budget  le  produit  de  véritables  impôts.  Tel  est  le  cas  de  ceux 
qui  concernent  les  taxes  sur  le  raffinage  des  sucres  ou  sur  la 
fabrication  des  alcools  d'industrie,  destinées  à  subvenir  à  certai- 
nes primes  pour  le  transport  des  sucres  ou  pour  la  dénaturation 
des  alcools,  ou  la  redevance  annuelle  de  la  Banque  de  France, 
qui  est  unimpôtsurlacirculationfiduciaire(voir  iiivrelV,  chap.  2) 
établi  pour  subventionner  le  Crédit  agricole.  Il  en  est  de  même 
au  prélèvement  sur  le  Pari  mutuel,  i\n\  esi  \\\\  impôt  sur  le  jeu 
aux  courses  ;  cet  impôt  est  affecté  pour  un  quart  à  encourager 
rélevage,  et  cette  fraction  alimente  un  service  spécial  du  Tré- 
sor, pour  être  de  là  versée  aux  recettes  d'ordre  du  budget  à 
mesure  que  des  crédits  sont  ouverts  aux  Ministres  pour  l'emploi 
de  ces  ressources;  deux  autres  quarts  sont  affectés  à  des  subven- 
tions aux  établissements  de  bienfaisance  et  déposés,  dans  ce  but, 
H  la  Caisse  des  Dépôts  et  consignations,  d'où  ils  sortent  pour  ser- 
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vir  aux  emplois  fixés  jtiit*  une  coniniission  spécial»?  sans  inéim' 
traverser  le  budget  ;  le  quatriènic  quart  est  affecté,  dans  des  con- 
ditions analogues,  à  subventionner  l'adduction  d'eau  potable 
dans  les  couiniunos.  (]es  bizarreries  de  comptabilité  ont  pour  but 
de  soustraire  certaines  ressources  au  budget,  en  vue  de  les  réser- 
ver à  des  dépenses  sans  doute  moins  urgentes  que  les  autres 
dépenses  puldiques,  puis(ju'on  craint  que,  placées  dans  le  mémo 
cadre,  elles  n'y  apparaissent  comme  celles  qu'il  faudrait  sacrilicr 
ou  ajourner  de  préférence,  en  cas  de  gène  trop  grande. 

C'est  là  un  inconvénient  léger,  en  comparaison  de  celui  que 
présentent  les  services  spéciaux  établis  dans  le  but  inverse,  afin 
de  dissimuler,  non  une  ressource,  mais  des  emprunts.  On  peut 
citer,  comme  exemples  de  ce  cas,  d'abord  les  avances  pour  la 
construction  du  C/iemin  (/e  fer  du  Soudan,  qui  doivent  être  amor- 
ties peu  à  peu  par  les  annuités  des  subventions  inscrites  au 
budget  de  l'Ktat  et  à  celui  de  la  Colonie,  —  puis  la  réfection  de 
rarmement,  pour  laquelle  on  avait  ouvert  en  1898  un  compte 
spécial,  en  décidant  que  les  dépenses  seraient  couvertes  par  les 
produits  de  la  vonte  des  terrains  des  fortifications  déclassées  à 
l'ouest  de  Paris;  au  bout  d'un  certain  temps,  on  a  reconnu  que 
cette  vente,  qui  n'est  même  pas  encore  commencée,  serait  une 
opération  aléatoire  et  de  longue  haleine,  et  on  a  réintégré  au  bud- 
get ordinaire  les  dépenses  d'armement,  tout  en  laissant  subsister 
au  compte  du  service  spécial  qui  y  avait  d'abord  pourvu  un 
découvert  de  près  de  200  millions. 

Quand  un  service  de  ce  genre  exige  des  avances  trop  impor- 
tantes pour  être  imputées  sur  la  dette  flottante,  on  crée  une  res- 
source correspondante  en  émettant  des  obligations  du  Trésor  à 
court  terme,  remboursables  généralement  en  6  années  au  plus, 
d'où  le  nom  à' obligations  sexennaires.  On  ouvre  alors,  en  même 
temps  que  le  compte  du  service  qui  exige  des  avances,  un  second 
compte,  qui  est  en  quelque  sorte  la  contre-partie  du  premier  et 
dans  lequel  figurent  en  recettes  les  produits  de  l'émission  des 
obligations,  en  dépenses  les  sommes  consacrées  à  leur  rembour- 
sement ;  seulement,  comme  ces  deux  services  spéciaux,  bien  que 
se  correspondant,  restent  distincts,  parfois  leur  durée  n'est  pas  la 
même  ;  quand  arrivent  les  recettes  corrélatives  des  dépenses  qui 
ont  fait  naître  le  découvert,  on  les  absorbe  souvent  dans  les  res- 
sources du  budget  ordinaire,  tandis  que  les  obligations  sexen- 
naires sont  renouvelées  à  l'échéance  et  prolongent  la  dette,  créée 
d'abord  à  titre  temporaire,  bien  après  la  clôture  du  service  dépen- 
sier qu'elles  avaient  alimenté. 
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Quand  un  emprunt  pst  contrnc  l»'  i>oiir  un  objet  spécial,  on  lui 
ouvre  (lo  nn'^nie  un  compte,  pour  constater  (]uo  les  fonds  reçoi- 
vent bien  l'emploi  prévu,  ('/est  ainsi  qu'un  emprunt  de  265  mil- 
lions, réalisé  en  1901  pour  les  déj)enses  de  l'expédition  de  (îbine, 
fait  l'objet  d'un  stM'vice  spécial  du  Trésor,  lequel  relate  les  emplois 
faits  du  produit  de  cet  emprunt  pour  payer  les  dépenses  mili- 
taires et  li's  indemnités  aux  victimes  des  insurrections  et  des  trou- 
bles qui  avaient  été  la  cause  de  l'expédition,  flomme  cette  dépense 
doit  être  couverte  par  1  indemnité  de  g^ucrre  imposée  à  l'Empire 
cliinois,  il  eût  été  rationnel  de  créer  un  compte  d'avances,  pour 
constater  les  paiements  faits  par  la  France,  et  do  l'éteindre,  au  fur 
et  à  mesure  des  remboursements  eiïectués  par  la  C-hine,  tandis 
que  la  contre-pailie  de  ces  opérations  eût  été  décrite  dans  un 
compte  d'obligations  à  court  terme  qu'on  eût  éteint  en  appliquant 
les  versements  de  la  (Ibine  à  l'amortissement  de  ces  obligations. 
Mais,  en  raison  de  l'incertitude  de  la  date  de  ces  versements,  on 
a  cru  mieux  assurer  l'amortissement  de  l'emprunt  en  y  affectant 
les  ressources  ordinaires  du  budget  ;  pour  cela,  une  opération 
avait  été  combinée  avec  la  Caisse  des  Dépôts  et  consignations, 
en  vue  d'amortir  par  une  annuité  fixe  une  somme  de  rentes 
égale  et  même  supérieure  à  celle  que  l'on  créait,  étant  entendu 
que  les  versements  delà  Cbine,  quand  ils  viendraient,  prendraient 
jdace  dans  les  ressources  exceptionnelles  de  chaque  budget.  Seu- 
lement, dès  1903,  les  nécessités  budgétaires  ont  conduit  à  aban- 
donner l'ojiération  d'amortissement,  de  sorte  que  l'émission  de 
rentes  de  1901  a  pris  place  définitivement  dans  notre  dette,  tan- 
dis que  les  versements  de  la  Chine  sont  absorbés  par  les  besoins 
du  budget  ordinaire. 

Lorsque  les  recettes  qui  devaient  servir  à  compenser  les  char- 
ges d'un  service  spécial  se  trouvent  finalement  insuffisantes  ou 
irrecouvrables,  de  telle  sorte  que  ce  service  devient  manifeste- 
ment insolvable  vis-à-vis  du  Trésor  qui  lui  a  fait  des  avances, 
tantôt  on  le  solde  en  y  affectant  une  ressource  normale,  géné- 
ralement prélevée  sur  un  emprunt,  tantôt  on  le  porte  dans  les 
(lécouierts  du  Trésor.  C'est  ce  dernier  système  qui  a  été  appliqué 
à  diverses  avances  faites,  par  exemple,  sous  la  Restauration  pour 
la  guerre  d"E.spagne,  sous  la  monarchie  de  Juillet  pour  un  emprunt 
grec  garanti  par  la  France  (lesquelles  devaient  être  remboursées 
par  les  pavs  intéressés),  sous  le  second  Empire  pour  le  rachat  des 
offices  des  courtiers  de  marchandises  'que  les  courtiers  inscrits 
devaient  éteindre  par  un  impôt  spécial),  etc. 

C'est  ainsi  que  les  services  .spéciaux  du  Trésor  constituent  très 
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souvent,  au  fond,  dos  procédés  déj^uisés  pour  grossir  la  dette 
publique,  en  contractant  sous  une  forme  temporaire  des  emprunts 
qui  se  consolident  Itientùt  en  prenant  un  caractère  permanent. 

Certaines  dépenses  destinées,  dès  l'origine,  à  être  délinitive- 
ment  couvertes  par  des  (îuiprunts,  ont  aussi  été  portées  dans  les 
découverts  du  Trésor  au  lieu  d'être  payées  spécialement  avec  les 
produits  d'une  émission  de,  titres  réalisée  dans  ce  Imt.  Tel  a  été 
le  cas,  par  oxemj)lo,  pour  des  travaux  considéraldes  de  chemins 
de  fer,  sous  Louis-Philippe. 

Par  ces  divers  motifs,  en  outre  des  2.697  millions  mentionnés 
ci-dessus  et  provenant  des  insuftisances  des  anciens  budgets,  le 
Trésor  avait,  au  début  de  1907,  un  ensemble  de  découverts,  pro- 
venant soit  de  services  spéciaux  anciens  dont  les  comptes  ont  été 
ainsi  clos,  soit  d'autres  dépenses,  qui  atteignait  1.227  millions, 
dont  88  remontent  au  premier  b^mpiro,  2()G  à  la  Restauration, 
49o  au  règne  de  Louis-Philippe,  209  au  second  Empire,  1G9  à  la 
troisième  Républi(|ue. 

A  diverses  reprises,  depuis  1830,  onaaflecté  à  combler  ces  décou- 
verts des  ressources  diverses,  provenant  surtout,  sous  Louis-Phi- 
lippe des  disponibilités  de  la  (caisse  d'amortissement  dont  nous 
exposerons  le  mécanisme  ci-après,  et  depuis  lors  d'emprunts 
divers.  On  a  ainsi  réduit  de  2.851  millions  les  découverts  du  Tré- 
sor provenant  des  anciens  budgets  ou  des  anciens  services  spé- 
ciaux, ce  qui  avait  ramené  le  total  net  de  ces  découverts,  au 
1" janvier  1907,  au  chilfre  de  1.072  millions. 

Au  contraire,  l'ensemble  des  services  spéciaux  du  Trésor  non 
encore  clos,  à  la  même  date,  se  soldait  par  un  excédent  des  recet- 
tes sur  les  dépenses  montant  à  12G  millions,  représentant  à  peu 
près  la  moitié  des  cautionnements.  La  dill'éreHce  entre  ces  deux 
chiffres,  dépassant  900  millions,  était  presque  couverte  par  les 
parties  de  la  dette  llottante  dont  l'Etat  ne  peut  pas  régler  à  volonté 
le  montant,  fonds  versés  au  Trésor  par  les  départements,  les  com- 
munes, la  Caisse  des  dépôts  et  Consignations,  les  Trésoriers 
Généraux,  etc.  Le  fonds  de  roulement  nécessaire  à  la  marche  des 
services  publics  était  donc,  à  cette  date,  à  peu  près  équivalent  au 
montant  des  hons  du  Trésor  en  circulation. 

La  partie  de  ce  fonds  de  roulement  qui  n'est  pas  indispensable 
pour  garnir  les  caisses  publiques  est  déposée  à  la  Banque  de 
France.  La  Banque  a  mis  en  outre  à  la  disposition  du  Trésor, 
en  vertu  de  conventions  passées  lors  du  renouvellement  de  son 
privilège,  une  avance  permanente,  sans  intérêts,  de  180  millions. 
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J^a  jilupait  (les  luouvoinents  do  fonds  outre  les  diverses  caisses 
du  Trt'sor  solîoctuout  par  linUM'Uiôdiairo  du  oonipto  courant  du 
Trésor  à  la  lianquc,  collo-ci  j;ardant  à  sa  charge  les  Irais  des 
transports  d'espèces  d'une  succursale  à  une  autre  nécessaires 
pour  nicltro  toujours  à  la  disposition  de  ri\tat,  dans  chaque 
ilt'pailtMucnt,  les  sommes  dont  il  a  Itesoin. 

Corlaius  jiays,  TAnj^fleterre,  la  BeljJ!:ique  fout  méuu^  faire  par 
les  banques  nationales  tout  leur  service  de  Tréson'rie,  et  on  a 
souvent  [iréconisé  chez  nous  l'emploi  d'un  procédé  analogue 
comme  une  source  d'économies.  Mais  il  faut  hien  remarquer 
que  les  encaissements  et  les  paiements  que  fait  le  Trésor  public 
ont  pour  orijîine  des  litres  dont  la  régularité  ne  peut  être  appré- 
ciée (jue  par  des  agents  versés  dans  les  règles  spéciales  de  la 
comptabilité  publique,  que  le  contentieux  et  les  poursuites  sont 
soumis  à  des  lois  particulières,  de  sorte  qu'une  Banque  ne  pour- 
rait se  charger  que  des  opérations  nuitérielles  ;  il  faudrait  placer 
à  côté  des  agents  qu'elle  y  emploierait  un  personnel  spécial,  ayant 
mission  d'apprécier  chaque  affaire  «m  yjo/y//  de  vue  administratif, 
do  même  qu'à  côté  des  employés  spécialement  chargés  du  manie- 
ment de  ses  j)ropres  fonds,  la  Banque  place  des  agents  ayant  les 
connaissances  nécessaires  pour  apprécier  en  droit  et  en  fait,  au 
ftoint  de  nir  couimi-rcial ,  les  papiers  et  titres  de  toute  nature 
que  sa  clientèle  lui  présente.  Comme,  d'ailleurs,  un  arrangement 
de  ce  genre  obligerait  la  Banque  à  ouvrir,  partout  où  l'Etat  a  de 
gros  mouvements  de  fonds,  de  nouveaux  guichets  dont  il  faudrait 
bien  lui  rembourser  les  frais  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
l'économie  serait  plus  apparente  que  réelle. 

Le  budget  contient  chaque  année,  dans  les  chapitres  de  la 
dette  imblique,  les  crédits  nécessaires  pour  payer  les  intérêts  de 
la  dette  flottante,  ceux  des  cautionnements  et  des  obligations  à 
court  terme,  et  aussi  les  sommes  affectées  à  l'amortissement  de 
celles  de  ces  obligations  rpiil  est  j)()ssible  de  rembourser. 

\).  —  La  CAISSK  DKS  Dhl'ÙTS  I:T  CONSKJN.VTIONS  et  Li;S  DIVKRSKS  CAIS- 
SES QUI  s'y  rattachent.'  —  A  côté  du  premier  service  de  banque 
constitué  par  la  Trésorerie,  l'Etat  en  a  organisé  un  second,  plus 
autonome,  confié  à  un  établissement  appelé  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations.  La  question  de  savoir  si  cet  établissement  a  une 
personnalité  civile  distincte  de  celle  de  l'Etat  a  été  controversée 
et  paraît  devoir  être  résolue  par  l'affirmative.  En  tout  cas,  son 
organisation  lui  assure  une  certaine  indépendance,  car  elle  est 
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placée  sous  lu  surveillance  (l'uue  coniniission  dont  les  membres 
sont  élus  par  les  Chambres,  le  Conseil  d'Etat,  la  Cour  des  Comp- 
tes, la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  etc.  et  qui  rend  directe- 
ment compte  au  Parlement  des  opérations  de  chaque  année. 
Mais  son  budj^et  n'est  pas  soumis  au  vote  des  Cliaml)res. 

L'objet  direct  de  la  (baisse  est  de  recevoir  les  sommes  qui  doi- 
vent èti'o  coiisitjnées  en  lieu  sur,  en  attendant,  par  exemple, 
qu'il  soit  statué  sur  une  attribution  litigieuse.  Elle  reçoit  aussi 
en  garde  les  successions  de  militaires  morts  aux  colonies,  les 
dépôts  facultatifs  de  certains  particuliers  etétablissements  publics, 
les  cautionnements  des  soumissionnaires  de  marchés  de  fourni- 
tures et  de  travaux  publics,  etc.  Elle  gère,  en  vertu  des  règle- 
ments, les  fonds  de  diverses  caisses  de  retraites  organisées  par 
les  départements,  par  les  villes,  par  certains  établissements.  Elle 
peut  recevoir  les  fonds  des  sociétés  de  secours  mutuels  et,  comme 
une  subvention  spéciale  inscrite  au  budget  du  Ministère  de  l'In- 
térieur porte  à  4  1  2  p.  cent  l'intérêt  servi  aux  sommes  ainsi 
déposées,  les  Sociétés  versent  naturellement  à  la  Caisse  la  totalité 
de  celles  dont  elles  disposent  (voir  Livre  II,  Chap.  4).  Le  total  de 
ces  dépôts,  non  compris  ceux  des  Caisses  d'Epargne  sur  lesquels 
nous  donnerons  plus  loin  quelques  détails,  atteint  généralement 
GOO  ou  800  millions. 

La  Caisse  des  Dépôts  et  (consignations  sert  aux  déposants  des 
intérêts  dont  le  taux  et  le  point  de  départ  sont  fixés,  pour  cha- 
que cas,  par  ses  règlements.  Elle  place  ses  fonds  en  valeurs  de 
tout  repos,  surtout  en  rentes  sur  l'Etat,  et  aussi  en  prêts  aux 
départements  et  aux  communes.  C'est  souvent  elle,  notamment, 
qui  prend  les  obligations  du  Trésor  à  plus  ou  moins  court  terme, 
parce  que  ces  titres,  d'un  type  spécial,  sont  en  nombre  trop  res- 
treint pour  permettre  l'émission  en  Bourse  et  la  formation  d'un 
marché.  Elle  verse  en  compte  courant  au  Trésor  les  fonds  dont 
elle  n'a  pas  encore  fait  emploi.  I^es  bénéfices  annuels  résultant  de 
l'excédent  du  produit  de  ses  placements  sur  les  intérêts  qu'elle 
paye  et  de  l'abandon  des  sommes  non  réclamées  par  les  dépo- 
sants, lorsque  les  délais  légaux  de  prescription  ou  de  déchéance 
sont  expirés,  sont  versés  à  l'Etat  et  figurent  dans  les  produits 
divers  du  budget. 

La  partie  la  plus  considérable,  de  beaucoup,  dans  les  fonds 
reçus  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  provient  des 
Caisses  d'épargne.  Ces  institutions,  créées  afin  d'encourager  la 
petite  épargne,  ont   pour  objet  essentiel  de    lecevoii-  des  depuis 
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remhoiirs(i/>/fsà  vue,  en  leur  j»îiyantun  intérêt  voisin  do  celui  quo 
procurent  les  placonients  à  lony"  ternie;  ce  résultat  no  peut  ôtro 
ohlenu  ([u'à  la  condition  iriinniobiliscr  l'argent  qui  leur  est  confié 
dans  un  emploi  lixe.  au  lieu  (!•'  lui  donner  ces  emplois  temporai- 
res (escompte  des  ell'els  d(>  commerce,  reports,  etc.),  qui  sont  les 
seuls  prudents  [lour  des  dépôts  susceptibles  d'être  réclamés  à  tout 
instant,  mais  qui  pjir  suite  sont  très  peu  productifs  et  exiu^ent  un 
renouvellement  incessant,  entraînant  des  frais  élevés.  En  déro- 
geant ainsi  aux  règles  suivies  par  toutes  les  banques  de  dépôt 
prudentes,  les  Caisses  d'Epargne  peuvent  servir  aux  déposants, 
tous  frais  payés,  un  intérêt  voisin  de  3  p.  cent,  au  lieu  de  1/2  à 
1  p.  cent  que  servent  les  banques  de  dépôt,  et  au  fond,  c'est  l'Etat 
qui  prend  à  sa  cliarge  les  risques  que  comporte  cette  dérogation 
aux  règles  financières  les  mieux  établies.  En  effet,  d'après  la  loi 
fran(;aise.  l'argent  reçu  par  les  Caisses  d'Epargne  est  versé  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  qui  en  fait  emploi  en  valeurs 
de  tout  repos,  principalement  en  rentes  sur  l'Etat.  Si,  à  un  moment 
donné,  les  retraits  excèdent  les  versements,  la  Caisse  des  Dépôts  y 
pourvoit  en  aliénant  une  partie  des  rentes  constituant  le  porte- 
feuille des  Caisses  d'Epargne.  Mais  ce  dont  elle  est  débitrice  envers 
cliaqne  Caisse,  ce  n'est  pas  de  la  valeur  de  certains  titres  achetés 
spécialement  j)0ur  cette  Caisse,  c'est  des  sommes  qu'elle  a  reçues 
et  placées  sous  sa  responsabilité.  Or,  au  fond,  la  Caisse  des  Dépôts, 
c'est  l'Etat,  de  sorte  qu'il  faudrait  bien,  en  cas  d'insuffisance  du 
produit  de  la  réalisation  des  rentes,  que  l'Etat  y  pourvût,  à  moins 
d'arriver  à  une  véritable  faillite  vis-à-vis  de  ceux  dos  déposants 
qui  seraient  les  derniers  à  retirer  leurs  fonds.  En  fait,  même  quand 
des  malversations  se  sont  produites  dans  certaines  Caisses 
d'Epargne,  bien  que  l'Etat  n'en  fût  responsable  ni  en  droit  ni  en 
fait,  il  a  toujours  assumé  les  sacrifices  nécessaires  pour  ne  pas 
laisser  supporter  la  perte  au  public  et  pour  no  pas  inquiéter  cette 
petite  épargne  dont  il  y  a  un  intérêt  social  si  sérieux  à  favoriser 
le  développement. 

On  a  souvent  critiqué  l'ingérence  de  l'Etat  dans  l'emploi  des 
fonds  des  Caisses  d'Epargne  ;  mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'elle 
est  inévitable,  du  moment  oii  l'on  veut  servir  aux  déposants  un 
intérêt  très  supérieur  à  celui  que  comporte  commercialement  la 
nature  de  leurs  dépôts  et  où,  dans  ce  but,  on  emploie  des  fonds 
remboursables  à  vue  dans  des  conditions  contraires  aux  règles 
que  toutes  les  banques  sérieuses  s'imposent  pour  les  dépôts  ana- 
logues ;  dans  de  pareilles  conditions,  il  faut  ou  bien  que  le  pla- 
cement devienne  aléatoire  et  comporte  des  risques  sérieux  pour 
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les  déposants,  ou  bien  que  l'Etal  en  assume  les  risques  et  par 
suite  la  gestion.  Aucune  organisation  ne  peut  échapper  à  ce 
dilemme. 

Les  Caisses  d'E])argno,  qui  fonctionnent  iuijourd'luii  avec  une 
organisation  plus  ou  moins  analogue  dans  touslespays  civilisés, 
ont  pris  naissance  à  la  lin  du  xvin"  siècle.  En  France,  elles  ont 
le  caractère  d'établissements  d'utilité  publique  et  sont  régies  par 
la  loi  du  20  juillet  1895  La  première  créée  a  été  celle  de  Paris, 
fondée  en  1818.  Leur  nombre  actuel  est  de  ooO.  A  la  fin  do  1906, 
le  nombre  des  déposants  dépassait  7  millions  1/2  et  le  total  des 
dépots  approchait  de  3  milliards  1/2.  La  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  reçoit  ces  dépots  et  les  place,  principalement  en 
rentes  sur  l'Etat.  Le  portefeuille  commun  qu'elle  a  ainsi  consti- 
tué, contenant  beaucoup  de  titres  acquis  à  des  cours  très  inférieurs 
aux  cours  actuels,  donne  un  revenu  qui  représente  à  peu  près 
3  1/2  p.  cent  du  total  des  fonds  déposés,  et  sa  valeur  réelle, 
variable  avec  les  cours,  dépasse  constamment  leur  montant 
de  plusieurs  centaines  do  millions.  La  Caisse  des  Dépôts  verse 
aux  Caisses  d'Epargne  un  intérêt  de  3,25  0/0  seulement  ;  l'écart 
entre  cet  intérêt  et  le  revenu  réel  des  titres  achetés  sert  à 
constituer  un  fonds  commun  de  réserve,  pour  parer  aux  risques 
de  pertes  résultant  de  l'extrême  difficulté  d'organiser  un  contrôle 
sérieux  sur  la  tenue  des  écritures  des  caissiers  des  Caisses 
d'Epargne  ;  ce  fonds  atteint  aujourd'hui  205  miUions.  Chaque 
Caisse  maintient,  d'autre  part,  entre  le  taux  de  l'intérêt  qu'elle 
reçoit  et  celui  qu'elle  paie  aux  déposants,  un  écart  de  0  fr,  25 
à  0  fr.  50  p.  cent,  afin  de  couvrir  ses  frais  et  de  créer  une  réserve 
qu'on  appelle  sa  fortune  personnelle  ;  le  montant  total  des 
fortunes  ainsi  constituées  atteint  171  millions. 

Comme  les  Caisses  d'Epargne  ordinaires  ne  pouvaient  étendre 
leur  action  dans  les  villages,  l'Etat  a  créé,  en  1881,  la  Caisse 
nationale  d'Epargne,  appelée  aussi  Caisse  d'Epargne  postale, 
parce  que  le  service  est  fait  par  tous  les  bureaux  de  poste  ; 
elle  a  aujourd'hui  près  de  5  millions  de  déposants,  1  milliard  1/2 
de  dépôts  et  un  fonds  de  dotation,  constitué  comme  la  fortune 
personnelle  des  Caisses  ordinaires^  qui  s'élève  à  45  millions. 

Griice  à  toutes  ces  réserves,  les  risques  du  rôle  de  dépositaire 
que  l'Etat  joue  ainsi  en  réalité,  par  le  double  intermédiaire  des 
Caisses  d'Epargne  et  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations, 
sont  fort  atténués  ;  ils  n'en  subsistent  pas  moins.  Pour  empêcher 
cette  dette  remboursable  à  vue,  qui  est  voisine  de  5  milliards, 
de  grossir  outre  mesure,  la  loi  a  interdit  de  délivrer  plusieurs 
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livrets  à  une  inèiue  personne  et  a  liniilé  à  1 .500  francs  le  montant 
niaxinunn  do  diaque  livret;  (jiiand  ce  niaxinnim  est  dt'passé, 
la  (laisse  d'I'lpargne  achète  d'oflice  des  rentes  au  nom  du  dépo- 
sant, ([ui  cesse  dès  lors  drlre  son  iréancier.  On  [xturrait  réduire 
encore  ce  maxinuiu».  de  manière  à  ne  plus  l'aire  Iténélicier  <lu 
traitement  de  faveur  l'ait  aux  déitosants  (|ue  la  très  petite  épargne, 
en  voie  de  formation  ;  uuiis  alors,  il  serait  très  diflicile  de  cou- 
vrir les  frais  d'administration  sans  trop  réduire  l'intérêt  servi  au 
public,  car  les  très  petites  opérations  faites  sur  les  petits  livrets 
entraînent  des  frais  de  personnel  considérables,  et  les  gros  seuls 
laissent  dn  bénéfice. 

J.  Administration  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations 
gère,  en  outre,  divers  établissements  créés  par  l'Etat  et  dotés  d'une 
personnalité  distincte,  par  ex.  la  Caisse  des  Retraites  pour  la  vieil- 
lesse, les  Caisses  (l'Assiira/tces  en  cas  de  décès,  en  cas  d'accidents, 
dont  nous  avons  exposé  l'objet  au  IJvre  II  (cliap.  IV^),  la  Caisse  des 
offrandes  nationales  aux  armées,  etc.  Plusieurs  de  ces  caisses 
ont  aussi  un  portefeuille  considérable,  composé  de  rentes  sur 
TKtat  ;  mais  en  raison  de  la  nature  de  leurs  opérations,  elles  ne 
sont  pas  exposées,  comme  les  Caisses  d'Epargne,  à  être  obligées 
de  restituer  subitement  les  fonds  qu'elles  détiennent. 

Parmi  les  comptes  tenus  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Cttnsigna- 
tions,  il  en  est  un  certain  nombre  qui  j)résentent  une  très  grande 
analogie  avec  les  services  s|>éciaux  du  Trésor  ;  ils  décrivent, 
comme  ceux-ci,  des  opérations  extra-budgétaires,  qu'il  faudrait 
presque  toujours  réintégrer  dans  le  budget  des  divers  exercices 
au  cours  desquels  elles  ont  eu  lieu  pour  connaître  le  montant  réel 
de  ces  budgets.  Nous  avons  déjà  cité,  dans  cet  ordre  d'idées,  le 
prélèvement  sur  le  pari  nmtuel  pour  les  établissements  de  bien- 
faisance. (Jn  v  pourrait  joindre  les  comptes  des  fonds  des  iïixpo- 
sitions  ou  d'autres  analogues. 

Mn  général,  le  but  réel  de  ces  comptes  est  de  rejeter  une 
dépense  sur  l'avenir,  par  im  emprunt  [)lus  ou  nu)ins  déguisé. 
Ainsi,  il  y  a  quelques  années,  les  expéditions  laites  au  Siam,  {)uis 
à  Madagascar,  ou  bien  le  rachat  du  Canal  du  Midi,  ayant  entraîné 
des  dépenses  qui  n'eussent  pu  être  imputées  sur  les  budgets 
des  années  courantes  sans  faire  apparaître  un  déficit,  l'Etat  a 
demandé  les  avances  nécessaires  à  la  Caisse  des  Dépôts,  sauf 
à  les  lui  rembourser  par  des  annuités  réparties  sur  de  nom- 
breux exercices.  De  même,  après  (^uinu;  loi  eut  rehîvé,  en  1S78, 
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le  taux  des  pensions  militaires  qui  seraient  liquidées  à  l'avenir, 
les  (ïhami)res  allouèrent,  en  1881,  des  suj)pléments  de  pension  à 
la  plupart  des  militaires  retraités  antérieurement  ou  à  leurs  veu- 
ves ;  il  résultait  de  ces  {générosités  qu'au  lieu  de  se  faire  sentir 
peu  à  peu,  au  fur  et  à  mesure  des  nouvelles  retraites,  le  poids 
de  l'augmentation  du  tarif  allait  peser  de  suite  presqu'cntière- 
ment  sur  le  budget  ;  on  imagina  alors  de  faire  avancer  par  la 
fidisse  des  Dépôts  et  r.onsignations  une  partie  des  suppléments 
accordés  aux  titulaires  de  pensions  anciennes,  sauf  à  l'Etat  à  lui 
rembourser  ultérieurement  par  annuités  l'avance  ainsi  faite.  La 
(laisse  des  Dép«Ms,  ayant  constamment  des  sommes  considéra- 
bles à  placer,  peut  faire  à  TKtat  des  avances  de  ce  genre  sans 
que  l'émission  d'un  emprunt  dans  le  public  mette  en  relief  le 
caractère  réel  de  l'opération. 

Dans  quelques  cas,  pour  donner  plus  d'ampleur  à  ces  combi- 
naisons, des  lois  ont  institué  des  Caisses  spéciales  qui  en  étaient 
chargées.  Par  exemple,  en  l(S68,  une  Caisse  des  Chemins  vici- 
naux a  été  fondée  pour  avancer  aux  départements  et  aux  com- 
munes les  sommes  nécessaires  au  rapide  développenuMil  de  ces 
chemins  ;  puis  son  rôle  a  été  considéral>lement  accru  de  1878  à 
1881).  En  1878,  une  loi  créa  une  Caisse  des  Ecoles,  destinée  à 
avancer  de  même  les  sommes  nécessaires  à  la  construction  des 
Ecoles  primaires,  puis  d'autres  lois  étendirent  ultérieurement  ces 
avances  aux  Ecoles  normales.  Lycées  et  Collèges.  Ces  deux 
Caisses,  dont  le  régime  financier  a  été  modifié  à  maintes  repri- 
ses, avaient  pour  (d)jet  essentiel  de  fournir  des  fonds  pour  efîec- 
tuer  immédiatement  des  dépenses  considérables,  qui  incombaient 
aux  localités  et  auxquelles  le  pouvoir  central  contribuait  par  des 
subventions,  tout  en  n'inscrivant  aux  budgets  des  communes, 
des  départements  et  de  l'Etat  que  les  annuités  nécessaires  à 
l'amortissement  des  dépenses  ainsi  faites  réparti  sur  une  période 
assez  longue.  Il  fallait  donc  commencer  par  prendre  dans  chaque 
Caisse  des  sommes  élevées,  qu'on  y  reverserait  peu  à  peu,  et, 
pour  pouvoir  y  puiser  avant  qu'elles  aient  aucune  ressource  pro- 
pre, on  les  alimentait  tantôt  par  des  avances  prélevées  sur  les 
ressources  de  la  dette  flottante,  tantôt  par  le  produit  d'obhgations 
du  Trésor  à  court  terme,  tantôt  par  des  prêts  de  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations,  en  se  réservant  déteindre  ces  dettes  au 
moyen  des  annuités  inscrites  aux  divers  budgets.  Après  des  trans- 
formations multiples,  ces  caisses  ont  été  supprimées  en  1894; 
l'Etat  a  pris  à  sa  charge  leur  passif,  qui  figure  encore,  d'une  part, 
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pour  78  millions  dans  un  dos  sorvioos  spéciaux  du  Tirsor  public 
ot.  d'auln'  part.  j)our  j)rî's  do  \(H)  millions  dans  los  dollos  de 
rKlat  onvors  la  ('aisso  dos  Drpôls  ot  Consii^nalions. 

Otte  dornièro  di'Itc  a  (M»'  rruuio  à  colles  qui  résultaient  des 
oxpôditions  do  Siam  ot  do  Madagascar,  du  rachat  du  Canal  du 
Midi,  dos  pensions  mililairos.  onlin  d'uno  avance  ilomandée  à  la 
Caisse  poui-  rnidtouixM"  un  ompiiinl  très  onéreux  contracté  ù 
Londres  pondant  la  guerre  do  1870  (emprunt  Morgan).  Le  tout 
doit  être  romlxnirsé  au  moyen  dannuités  versées  par  l'Etat  à  la 
Caisse  des  Dépôts  jusqu'en  1923,  tandis  que,  par  contre,  c'est 
TKtat  qui  uuiintonant  rct;oit  direclemont,  au  titre  des  produits 
divers  du  l)udget,  los  annuités  inscrites  dans  les  budgets  locaux 
j)(»ur  le  remboursement  des  avances  que  leur  avaient  faites  les 
anciennes  caisses  vicinale  et  scolaire. 

(3n  voit  cojnbicn  sont  multiples  les  procédés  imaginés  pour 
soulager  le  budget  ordinaire,  tantôt  au  moyen  des  budgets  annexes 
ou  extraordinaires,  tantôt  au  mo)'en  des  services  spéciaux  du 
Trésor  ou  des  imputations  sur  la  dette  flottante,  tantôt  au  moyen 
d'avances  fournies  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  ou 
par  une  des  Caisses  ayant  une  individualité  propre  dont  la  gestion 
lui  est  confiée.  Constamment,  on  entend  les  ^linistres  des  Finan- 
ces se  flatter  d'avoir  rétabli  l'unité  budgétaire,  puis  on  voit  repa- 
raître des  combinaisons  nouvelles  qui  la  rompent,  pour  faciliter 
les  dépenses  que  les  intéressés  réclament  comme  électeurs  sans 
vouloir  les  paver  comme  contribuables.  Sans  doute,  il  est  impos- 
sible qu'un  grand  Etat  n'ait  pas  des  comptes  assez  nombreux, 
dont  beaucoup,  par  leur  nature  môme,  comportent  un  régime 
spécial.  Mais  la  multiplicité  exagérée  de  ces  comptes,  leur  dis- 
persion soit  dans  des  budgets  divers,  soit  dans  les  écritures  des 
services  spéciaux  du  Trésor  et  des  Caisses  qui  ne  sont  souvent 
que  des  pseudonymes  pris  par  l'Etat  pour  masquer  certains  défi- 
cits, facilitent  la  mauvaise  gestion  des  affaires  publiques  et  ren- 
dent très  difficile  l'appréciation  complète  de  l'ensemble  de  la 
situation  financière  d'un  pays. 

Nous  tacherons,  en  analysant  celle  de  la  France  en  1000,  de  la 
faire  apparaître  dans  sa  réalité,  en  évitant  toute  dissimulation  et 
tout  double  eiujiloi.  Mais  ce  travail,  déjà  difficile  pour  l'époque 
actuelle  et  pour  la  France,  est  presque  impossible  a  effectuer, 
pour  d'autres  époques  ou  d'autres  pays  dont  les  procédés  et  l'or- 
ganisation nous  sont  moins  familiers,  dans  des  conditions  qui 
permettent  de  faire  des  comparaisons  exactes. 
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III.  L'établissement,  l'exécution  et  le  règlement  du  budget. 
—  A.  —  .ViToniTÉ  coMi'KTKMK  pouii  FixKii  Li;  111  i»(;i:t  kï  dispositions 
CONTENUES  UAMS  LES  LOIS  DE  FINANCES.  —  D'apiès  Ics  expUcations  que 
nous  vouons  de  donner,  le  budget  apparaît  connue  wwacleadmi- 
tnstralif  l)eaucoiip  plutôt  que  coiume  un  acti'  Irgislafi/  ou  régle- 
nviifdire.  Par  sa  nature,  il  ne  devrait  renfermer  aucune  disposi- 
tion pernuinento  ouiiupénitivc  ;  son  objet  propre  est  uniquement 
d  établir  les  j)révisions  de  recettes  et  de  dépenses  pour  une  année. 
Les  recottes  résultent  de  l'application  des  lois  préexistantes  qui 
instituent  les  impôts  ;  leur  rendement  sera  ce  qu'il  sera,  d'après  la 
situation  économique  :  on  peut  le  prévoir,  mais  non  le  fixer.  Les 
dépenses  résultent,  elles  aussi,  de  Toruanisalion  donnée  aux  ser- 
vices administratifs,  judiciaires  ou  militaires  par  les  lois  et  les 
règlements  organiques,  des  nécessités  de  rentretien  des  édifices 
et  ouvrages  alîectés  à  ces  services,  des  déclarations  d'utilité  publi- 
que qui  ont  ordonné  l'exécution  de  travaux  neufs.  L'intervention 
du  législateur  ne  semblerait  nécessaire  que  quand  il  faut  modi- 
fier les  prescriptions  permanentes  dont  les  recettes  et  les  dépenses 
de  cbaquc  année  sont  une  conséquence  mathénuitique,  c'est-à- 
dire  quand  les  résultats  des  exercices  passés  et  les  états  do  pré- 
visions pour  les  exercices  futurs  montrent  que  l'équilibre 
n'existe  plus  entre  les  unes  et  les  autres.  C'est  le  régime  parle- 
mentaire, impliquant  le  contrôle  permanent  des  assemblées  sur 
le  pouvoir  exécutif,  qui  a  substitué  aux  états  de  prévision,  ayant 
un  caractère  administratif,  des  lois  de  finances  comportant  pour 
chaque  année  une  autorisation  spéciale,  sans  laquelle  les  lois 
générales  et  permanentes  relatives  aux  impôts  et  aux  services 
publics  cesseraient  d'être  exécutoires. 

C'est  en  ce  qui  concerne  les  recettes  que  l'intervention  des 
représentants  des  contribuables  paraît  avoir  été  d'abord  admise. 
Au  moyen-àge,  les  ressources  principales  de  l'Etat  avaient  le 
caractère  d'un  revenu  patrimonial,  appartenant  en  propre  au 
souverain  ou  au  seigneur  et  dont  il  disposait  sans  avoir  besoin  du 
concours  do  ses  vassaux  ou  sujets.  Il  ne  s'ajoutait  de  véritables 
impôts  aux  redevances  dues  par  ceux-ci  à  leur  suzerain  comme 
conséquence  de  la  tenûre  de  leurs  terres  qu'en  cas  de  guerres  ou 
de  calamités  exceptionnelles.  Dès  que  le  pouvoir  central  com- 
mença à  étendre  son  rôle  et  son  action,  on  vit  apparaître  l'idée 
que,  sauf  dans  les  cas  où  ces  impôts  résultaient  du  droit  féodal, 
ils  devaient  être  consentis  par  ceux  qui  les  payaient.  Lorsque  le 
développement  des  embryons  de  services  publics  qui  existaient 
alors,  et  surtout  la  permanence  des  milices,  exigèrent  un  accrois- 
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seiiK'ut  poiiuaiu'ntdcs  r«'ssourc»'s  do  IKlal.  les  rcitrcsculaiits  des 
diverses  classes  d(»  la  population  fiircMit  appelés  à  voter  les  taxes 
nécessaires.  Dès  1215,  en  Angleterre,  la  Grande  Charte  arrachée 
à  Jean-sans-Terre  consacrait  ce  principe,  au  moins  pour  les 
propriétaires  fonciers.  En  France,  de  I3li  à  161Î,  on  voit 
les  Ktats  Généraux  convoqués  environ  cinq  ou  six  fois  par  siècle, 
pour  délibérer  principalement  sur  ces  matières.  Mais  les  souve- 
rains cherchaient  sans  cesse  à  s'affranchir  de  ces  entraves,  avec 
un  succès  variable  suivant  les  époques  et  avec  une  issue  tinale 
bien  différente  des  deux  côtés  de  la  Manche.  En  France,  Louis  XIV, 
avec  l'approbation  des  théoriciens  du  droit  divin  et  absolu  du 
Roi.  fit  passer  dans  la  prati([ue  rétablissement  des  impôts  [mv  sa 
seule  volonté,  réduisant  même  à  une  simple  formalité  l'enregis- 
trement des  édits  fiscaux  parle  Parlement  ;  seules,  les  quelques 
provinces  appelées  pcii/s  d'Elats  conservaient  des  assemblées 
locales,  qui  votaient  certains  impôts.  En  Angleterre,  au  contraire, 
les  tentatives  des  Stuartspour  établir  des  impôts  sans  le  concours 
de  la  Chambre  des  Communes  amenèrent  les  deux  Révolutions 
d'où  sortit,  après  1688,  le  régime  parlementaire.  Avec  ce  régime 
apparaît  l'idée  que,  si  les  impôts  sont  établis  pour  une  période 
indéterminée,  leur  perception  n'est  autorisée  pour  chaque  année 
que  par  un  acte  spécial,  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  conflit  avec 
le  Ciouvernement.  les  représentants  du  peuple  puissent  l'obliger 
ù  ca])ituler  en  lui  refusant  le  renouvellement  de  cet  acte  aux 
ap])roches  de  raniiée  nouvelle.  Prochimé  eu  France  parla  Révo- 
lution, ce  principe  s'est  proj)agé  peu  à  peu  au  cours  du  xix."  siècle 
et  il  est  admis  aujourd'hui,  sauf  quelques  atténuations,  dang  toute 
l'Europe  et  dans  toutes  les  sociétés  nouvelles  nées  de  la  coloni- 
sation européenne. 

Le  contrôle  des  dépcnsea  est  la  conséquence  inévitable  du  vote 
de  l'impôt,  car  il  est  impossible  d'amener  une  assemblée  à  con- 
sentir les  sacrifices  réclamés  à  ses  commettants  sans  lui  avoir 
préalablement  fait  reconnaître  l'impossibilité  d'assurer  les  servi- 
ces publics  à  moindres  frais.  Ce  contrôle  s'est  transformé,  lui 
aussi,  en  une  autorisation  annuelle  de  dépenser  des  sommes 
atteignant  au  maximum  les  crâlits  ouverts  pour  chaque  objet  par 
la  loi  approuvant  le  budget.  La  discussion  de  ces  crédits  est  l'oc- 
casion, pour  les  re])résentants  du  pays,  de  passer  en  revue  les 
services  publics  et  d'exposer  les  critiques  auxquelles  chacun  d'eux 
donne  lieu,  avec  la  sanction  éventuelle  d'une  modilicalion  dans 
le  crédit  correspondant. 

Pour  la  plupart  des  services,  ce  vote  annuel  s'explique  parfai- 
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leiiieiil,  ctii'  il  est  possible,  sinon  facile,  aux  diverses  administra- 
tions d'accroître  ou  de  restreindre  leurs  dépenses,  en  hâtant  ou 
en  ralentissant  l'avancement  des  fonctionnaires,  en  élarji^issant 
ou  en  restreignant  les  facilités  offertes  au  public  par  les  services 
avec  lesquels  il  est  en  contact,  en  assurant  plus  ou  moins  bien 
l'entretien  des  édifices  et  des  ouvrages  qui  leur  sont  confiés  ; 
pour  les  travaux  neufs,  pour  les  créations  de  services  nouveaux, 
l'élasticité  est  môme  très  grande.  Il  existe  cependant  certaines 
charges  que  le  législateur  ne  saurait  modifier  sans  manquer  à  la 
foi  publique  et  pour  lesquelles,  en  conséquence,  un  vote  annuel 
est  une  formalité  inutile,  ou  plutôt  dangereuse  par  l'apparence 
facultative  qu'il  donne  au  paiement  de  A'éritables  dettes.  C'est 
pour  ce  motif  qu'en  Angleterre,  le  service  de  la  dette  publique  et 
des  pensions,  la  liste  civile  du  souverain,  les  traitements  des 
magistrats  inamovibles  et  quelques  autres  dépenses  forment  un 
fonds  cojisolidé,  ayant  comme  contre-partie  des  impôts  d'un  pro- 
duit bien  supérieur  à  ces  charges  établis  aussi  à  titre  permanent, 
fonds  dont  le  Parlement  ne  s'occupe  que  quand  il  y  a  lieu  de 
modifier  les  principes  sur  lesquels  il  repose.  De  même,  en  Alle- 
magne, le  A'ote  pour  sept  années  des  effectifs  militaires  implique 
nécessairement  le  vote  des  crédits  nécessaires  à  leur  entretien 
pour  cette  période.  Dans  quelques  pays,  l'ensemble  du  budget 
est  voté  pour  deux  ans.  En  France,  au  contraire,  le  vote  de  toutes 
les  parties  du  budget  reste  annuel. 

Ainsi,  le  budget  est  approuvé  par  une  loi  spéciale  qui  consti- 
tue un  acte  de  souveraineté^  un  mandat  donné  par  les  représen- 
tants de  la  nation  au  (iouvernement  et  à  ses  agents  de  disposer 
des  finances  publiques  pendant  un  an,  dans  des  conditions  stric- 
tement déterminées. 

Lorsque  le  concours  de  plusieurs  Chambres  est  nécessaire 
pour  qu'une  loi  soit  rendue,  comme  aujourd'hui  chez  nous,  ou 
lorsque  la  sanction  du  chef  de  l'Etat  doit  s'y  ajouter,  comme 
c'était  le  cas  sous  la  monarchie,  à  défaut  de  réalisation  en  temps 
utile  de  l'accord  indispensable,  toute  la  marche  des  .services  pubHcs 
risquerait  de  s'arrêter  quand,  au  terme  d'une  année,  l'acte  néces- 
saire pour  continuer  à  percevoir  les  impôts  et  à  subvenir  aux 
dépenses  ne  serait  pas  renouvelé.  Certaines  constitutions,  comme 
celle  de  l'Autriche,  donnent  en  ce  cas  au  Gouvernement  le  droit 
de  pourvoir  au  plus  pressé,  en  maintenant  en  vigueur  le  budget 
de  l'année  antérieure.  Sans  texte  formel,  le  Gouvernement  prus- 
sien, en  désaccord  avec  la  Chambre  des  Députés  sur  les  dépenses 
militaires  de  1802  à  186G,  crut  puiser  dans  l'organisation  gêné- 
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raie  dos  pouvoirs  puhlics  lo  droit  de  mettre  lo  budget  en  vigueur 
avec  le  vot(»  de  la  (ihainbro  des  Seigneurs  seule.  Va\  France, 
aujourd'hui,  de  panMJIes  mesures  seraient  inadmissibles.  La  j)er- 
oeplion  de  (axes  (]iii  ndiit  pas  élr  auloiisées  par*  une  loi  spéciale 
pour  rannée  envisagée  cousiitueiail  un  acte  de  Cf)/ifi(ssii)ii,  expo- 
saut  à  des  peines  sévères  ceux  (jui  v  |)ai'licij)eraient. 

La  loi  de  linances,  qui  ouvre  des  crédits  pour  chaque  nature 
de  dépenses,  autorise  la  perception  des  impots  énumérés  en  détail 
dans  les  tableaux  annexés,  avec  référence  aux  lois  qui  les  ont 
élalilis.  ap|uoiivc  les  évaluations  dt>  recettes  et  contient  en  outre 
un  ceitain  nombre  de  nii)f/r)is  de  service  et  de  dispositions  a^Mut 
également  un  caractère  annuel  :  autorisation  pour  les  Ministres 
d'engager  certaines  dépenses,  d'entreprendre  certains  travaux,  de 
])romettre  certaines  subventions,  d'user  de  moyens  de  Trésorerie 
comme  l'émission  de  bons  à  court  terme,  etc. 

Il  s'y  ajoute  presqu'inévitablement  certaines  (lisposiiioiis  per- 
manentes qui  se  rattachent  au  vote  des  dépenses  et  des  recettes. 
Si  l'on  se  bornait  à  appliquer  les  lois  existantes,  les  variations  de 
la  population,  de  la  richesse  publique  et  des  besoins  viendraient 
chaque  année  déranger  ré([uilibre  (|iii  doit  exister  entre  les  unes 
et  les  autres  ;  j)our  le  rétablir,  il  faut  apporter  des  changements 
de  détail  dans  l'organisation  de  certains  services,  dans  lo  tarif  de 
certains  impôts,  et  sanctionner  ces  changements  en  introduisant 
des  prescriptions  durables  dans  un  acte  dont  le  caractère  essen- 
tiel est  d'être  annuel. 

En  principe,  cependant,  aucune  modification  organique  de 
quelqu'importance  ne  devrait  \' figurer  ;  toute  i-éfornie  des  ser- 
vices publics  ou  des  impôts  devrait  être  décidée  |)ar  une  loi  spé- 
ciale élaborée  à  loisir,  et  non  j»ar  cet  acte  annuel,  sui- lequell  ac- 
cord des  divers  pouvoirs  doit  être  réalisé  à  date  fixe  sous  peine 
de  déscjrganiser  tout  l'Etat.  31ais,  précisément  à  cause  de  cette 
nécessité,  les  gouvernements  ou  les  députés  sont  très  tentés  d'in- 
troduire dans  les  lois  de  tiiuinces  les  mesures  à  la  promj)tc  l'éali- 
sation  desquelles  ils  attachent  de  riin[)ortance.  Tandis  que  la 
durée  de  la  procédure  |iailementaire,  rencombreunuit  d(^s  ordres 
du  jour,  la  difli<,ulté  d"une  entente  r'utre  les  (îhambrrîs  peuvent 
reculer  indéliniment  le  \(jte  d'une  loi  oi'dinaire,  celui  de  la  loi  de 
Finances  ne  peut  être  retardé  ({ue  dans  des  circonstances  s])éciales 
et  pour  peu  de  temps  ;  la  gravité  des  conséquences  d'un  conilit 
fournit  un  moyen  de  forcer  la  main  aux  adversaires  de  toute  dis- 
position dont  ses  partisans  ont  su  faire  une  partie  intégrante  de 
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cotto  loi.  Aussi  a-t-on  [)ris  pcMi  à  pou,  dopuis  quelque!^  anni'os, 
riuil)itiule  d  y  iiitrodaiie  d'abord  des  dispositions  se  rattachant 
assez  directement  à  son  objet,  telles  que  des  réformes  fiscales  ou 
des  mesures  relatives  à  l'orj^anisation  et  au  recrutement  des 
administrations,  puis  d'autres  qui  n'ont  avec  lui  qu'un  lien  très 
indirect,  comme  dos  rc\i;les  do  procédure,  dos  organisations  d'œu- 
vres  de  secours,  d'assistance,  de  prévoyance,  puis  enfin  jusqu'à 
des  articles  modifiant  lo  droit  civil  ou  commercial. 

Ainsi,  le  caractère  législatif  donné  au  budget  n'est  pas  sans 
inconvénients.  L'autorité  qui  l'approuve,  ayant  une  compétence 
illimitée,  est  tentée  d'y  introduire  des  dispositions  qui  devraient 
en  rester  distinctes,  et  il  en  résulte  souvent  une  confusion  pro- 
fonde dans  les  textes.  Des  lois  de  Finances  de  plus  de  100  arti- 
cles, où  l'on  trouve  pèle-mèle  les  dispositions  les  plus  hétéro- 
gènes, constituent  une  manière  déplorai)le  de  légiférer.  Cependant, 
les  avantages  que  présente  le  vote  annuel  des  recettes  et  des 
dépenses  par  les  Chambres  sont  tels,  qu'ils  compensent  large- 
ment ces  inconvénients.  Indépendanmient  des  garanties  qu'il 
donne  aux  libertés  politiques,  il  implique  une  publicité  du  Lud- 
get,  il  confère  à  ses  dispositions  un  caractère  impératif,  qui  con- 
tribuent singulièrement  à  la  bonne  gestion  des  Finances  et  à  la 
solidité  du  Crédit.  Le  seul  grand  pays  civilisé  où  ce  vote  n'exis- 
tait pas  jusqu'à  ces  dernières  années,  la  Russie,  y  suppléait  sans 
doute  par  un  examen  entouré  de  garanties  spéciales,  dans  le  Con- 
seil de  l'Empire.  Mais,  quand  le  budget  est  établi  par  l'autorité 
mémo  qui  en  dirige  l'exécution,  le  respect  des  dispositions  qu'il 
contient  n'estplus  assuré  par  aucune  garantie  autre  que  la  fermeté 
de  i)rincipes  de  l'Administration  ;  la  tentation  est  grande  pour  le 
Ciouvernement  do  modifier  au  jour  le  jour,  sous  l'impulsion  du 
moment,  les  règles  qu'il  s'est  tracées  à  l'avance,  mais  que  lui  seul 
a  posées.  Or,  c'est  là  un  grand  péril.  Sans  doute,  l'intervention 
dos  Chambres  ne  suffit  pas  à  prévenir  toutes  les  mauvaises  pra- 
tiques financières  :  nous  avons  vu  qu'en  France,  par  exemple,  il 
existe  beaucoup  trop  de  comptes  spéciaux  plus  ou  moins  dissimu- 
lés ;  nous  verrons  que  les  modifications  apportées  au  budget  en 
cours  d'exercice  sont  bien  trop  nomhi-ouses,  que  l'initiative  par- 
lementaire s'exerce  le  plus  souvent  dans  un  sens  déplorable,  que 
le  vote  des  crédits  spéciaux  à  chaque  service  amène  une  ingé- 
rence beaucoup  trop  grande  des  Chambres  dans  les  affaires  admi- 
nistratives. Mais,  si  nous  devons  être  nécessairement  amenés  à 
nous  étendre  principalement  sur  les  vices  du  présent  et  sur  les 
réformes  des  lois  ou  des  mœurs  qu'il  faudrait  réaliser  pour  y 


li  Li".  lu  I)(;i:t.  ij:  TRiisoR  i.t  lks  comités 

rt'iiu'ilu'i-.  nous  Icnons  à  insister  sur  la  ^ruvitr  plus  i^rande  encore 
«les  «lant^H^rs  ilun  luuli^aH  fixé  arbitrairement  et  sans  contrôle  par 
le  pouvoir  exécutif,  .laniais,  sous  l'ancienne  monarchie,  les  états 
dp  prévoi/ancr^  les  rtat^  (ih  vrai,  qui  devaient  permettre  au  Roi  et 
à  ses  ministres  de  se  rendic  comi»(e  de  la  marche  des  finances, 
n Ont  approché,  même  de  loin,  delà  rigueur  des  l)udgets  actuels, 
malfxré  tous  leurs  défauts.  A  la  vérité,  le  perfectionnement  des 
méllioiles  administratives  permettrait  à  un  (louvernement  ahsolu 
de  se  renilre  bien  mieux  compte  de  sa  propre  i^estion  aujourd'hui 
qu'il  ne  pouvait  le  faire  autrefois.  Mais  il  est  bien  invraisemblable 
qu'il  pût  opposer  aux  abus,  au  laisser-aller  auxquels  s'abandonne 
si  facilement  une  jrestion  échappant  à  toute  publicité  et  à  tout 
contrôle  extérieur,  une  résistance  suffisante  pour  ne  pas  compro- 
mettre parfois  la  situation  financière  autant  et  plus  que  ne  peut 
le  faire  un  Parlement  manquant  de  fermeté  vis-à-vis  de  ses  élec- 
teurs et  de  discipline  vis-à-vis  du  Gouvernement  sorti  de  son  sein. 
Il  semble  bien  qu'aujourd'hui,  en  France  notamment,  l'Adminis- 
tration soit  meilleure  ménagère  des  deniers  pul)lics  que  les  Cham- 
bres ;  mais  il  est  permis  de  douter  qu'elle  pùtgarder  ses  qualités 
sous  le  régime  du  bon  plaisir,  et  l'on  ne  voit  pas  où  elle  puise- 
rait la  force  de  réagir  en  cas  de  besoin  contre  ses  propres  faibles- 
ses, force  que  les  courants  d'opinion  donnent  à  certains  moments 
à  un  Parlement. 

H.   —  Préi'aiutiun  et  votI'  du  itir)(;i:T  ;  h.vsks  dk  la  fixation  dks 
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doit  être  voté  avant  le  1*"^  janvier,  et  la  perception  des  contribu- 
tions directes  doit  même  être  autorisée  avant  le  mois  d'août, pour 
permettre  aux  Conseils  généraux  des  départements  d'effectuer 
dans  leur  session  ordinaire  la  répartition,  qui  leur  incombe  comme 
nous  le  verrons.  Pour  que  les  deux  Chambres  aient  le  temps 
d'examiner  un  ensem])le  aussi  complexe,  il  faut  qu'elles  en  soient 
saisies  dans  les  premiers  mois  de  l'année  où  leur  vote  doit  inter- 
venir et,  par  conséquent,  que  les  administrations  aient  préparé 
leurs  propositions  pour  chaque  exercice  un  an  à  l'avance.  On  a 
préconisé  un  changement  de  la  date  à  laquelle  commence  Vannée 
budgétaire  comme  un  moyen  de  diminuer  cet  intervalle,  ce  qui 
permettrait  de  mieux  apprécier  au  moment  du  vote  la  situation 
probable  de  l'année  dont  on  fixe  le  budget  ;  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  l'année  financière  part  du  l*^"^  avril  et  le  semestre  qui 
précède,  n'étant  pas  coupé  par  les  vacances,  suffit  à  la  prépara- 
tion du  budget.  Mais  il  est  difficile  d'attacher  une  grande  impor- 
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tance  à  cette  question  :  que  la  préparation  du  budget  commence 
un  peu  i)lus  ou  un  peu  moins  toi,  on  d(;vrait  toujours  y  intro- 
duire, pendant  sa  lonj^ue  élahoration  ou  en  cours  d'exercice,  les 
modilications  dont  la  nécessité  serait  révélée  par  des  faits  nou- 
veaux ou  des  incidents  imprévus  ;  en  dehors  de  ces  cas,  quand 
le  liudget  ne  pourvoit  pas  à  toutes  les  dépenses  nécessaires,  c'est 
bien  plus  souvent  parce  qu'on  ne  l'a  pas  voulu  que  parce  (ju'on 
n'a  pas  [)U  [)révoir  les  besoins  assez  longtemps  à  l'avance. 

Le  premier  acte  de  la  préparation  du  budget  est  l'envoi  par 
chaque  Ministère,  au  Ministère  des  Finances,  du  tableau  des  cré- 
dits dont  il  a  besoin.  Les  Ltats  procèdent  en  cela  à  l'inverse  des 
particuliers.  Lorsque  ceux-ci  cherchent  à  équilibrer  leurs  recettes 
et  leurs  dépenses,  ce  sont  les  recettes  qui  sont  la  donnée  du  pro- 
blème et  les  dépenses  qui  doivent  être  réglées  en  conséquence. 
Un  Etat  n'a  presque  pas  de  recettes  acquises  ;  il  doit  demander 
aux  contribuables  ce  qu'il  lui  faut  pour  couvrir  les  dépenses  néces- 
saircs,  ni  plus_,  ni  moins.  Il  doit  donc  commencer  par  évaluer  ces 
dépenses.  Sans  doute,  il  est  amené  à  se  montrer  plus  ou  moins 
strict  dans  leur  limitation,  selon  que  les  recettes  provenant  des 
im[»ôts  auxquels  le  contribuable  est  habitué  laissent  [)Ius  ou 
moins  de  disponibilités  ;  mais,  en  lin  de  compte,  il  faut  bien  qu'il 
proportionne  ses  ressources  aux  dépenses  admises,  en  moditiant 
les  premières,  s'il  y  a  lieu,  au  moyen  tantôt  de  dégrèvements, 
tantôt  de  surtaxes. 

Afin  d'éviter  un  accroissement  continu  et  exagéré  du  montant 
total,  il  faut  (jue  le  Ministre  des  Finances,  qui  établit  le  budget 
et  qui  doit  pourvoir  aux  dépenses,  ait  sur  ses  collègues  l'influence 
lU'cessaire  pour  réprimer  la  tendance  à  enfler  ses  besoins  que 
chaque  service  manifeste  toujours,  puisqu'aussi  bien,  il  n'en  est 
aucun  dont  la  marche  ne  puisse  être  améliorée  en  y  consacrant 
plus  d'argent.  Le  Ministre  des  Finances  ne  peut  pas  se  faire  seul 
juge  des  nécessités  des  administrations  autres  que  la  sienne  ; 
mais  il  faut  qu'il  sache  se  montrer  féroce  vis-à-vis  des  demandes 
.exagérées  qu'elles  lui  adressent  et  qu'il  ait  assez  d'autorité  pour 
les  obliger  à  tenir  compte  de  ses  observations,  toutes  les  fois  que 
cela  est  possible. 

La  base  de  l'évaluation  des  crédits  nécessaires,  c'est  la  dépense 
faite  pour  chaque  service  dans  les  exercices  précédents,  avec  les 
modilications  répondant  aux  économies  dont  on  a  reconnu  la 
possibilité  ou  aux  insuffisances  constatées.  L'extension  naturelle 
des  services  publics,  dans  un  pays  en  voie  de  progrès,  conduit  à 
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{grossir  lanlùl  un  tréilil,  lanlùl  un  aulro.  Cliaquc  année,  un  cer- 
tain nt)nil)re  traugmenlations  sont  la  conséquence  de  lois  votées 
et  s'imposent  nécessairement  :  par  exemple,  quand  des  lois  ont 
décidé  la  formation  proirressive  de  nouvelles  unités  militaires, 
ont  accru  lo  taux  de  la  pension  de  certains  agents,  ont  mis  à  la 
charité  de  l'I'^tat  une  part  des  frais  de  telles  ou  telles  oeuvres  d'as- 
sistance ou  de  |»révovance,  ont  idlouéà  la  nuirine  marclwmde  des 
subventions  jiroportionnelles  au  tonnage  des  navires  en  ser- 
vice, etc  ,  etc..  il  faut  bien  inscrire  à  chaque  budget  les  dépenses 
nouvelles  résultant  ensuite  des  faits  accomplis,  qui  ont  créé  des 
droits  vis-à-vis  du  Trésor  public.  .Mais,  en  dehors  des  cas  où  une 
loi  préexistante  a  ainsi  tranché  la  question,  un  accroissement  de 
dépenses  ne  doit  jamais  être  admis  que  quand  sa  nécessité  et  la 
possibilité  d"y  faire  actuellement  face  ont  été  reconnues  par  lo 
(louvernemcnt,  et  il  doit  alors  prendre  franchement  place  dans  le 
budget  pour  son  montant  total,  en  même  temps  que  les  ressour- 
ces correspondantes.  Au  lieu  d'agir  ainsi,  on  engage  souvent 
une  dépense  en  inscrivant  un  crédit  d'amorce,  qui  permet  de  réa- 
liser le  cinquième^  le  dixième  des  augmentations  d'effectifs  ou  de 
traitements  réclamées  pour  certains  services,  laissant  aux  budgets 
suivants  le  soin  de  pourvoir  à  l'achèvement  d'une  réforme  qu'il 
n'est  plus  ensuite  possible  darréter  sans  manquer  à  des  engage- 
ments pris.  Cette  manière,  pour  un  ministère,  d'obtenir  la  popu- 
larité qui  s'attache  à  toute  mesure  de  largesse,  en  laissant  aux 
cabinets  ultérieurs  la  difficulté  et  l'odieux  des  ressources  à  trou- 
ver, est  un  des  périls  budgétaires  les  plus  grands  sous  les  gou- 
vernements d'opinion. 

Les  crédits  demandés  pour  chaque  Ministère  sont  répartis  par 
Chapitres.  Au  début  du  régime  moderne,  tout  le  budget  des 
dépenses  était  voté  en  hloc,  le  Gouvernement  restant  maître  do 
l'emploi  à  faire  des  sommes  mises  à  sa  disposition.  Puis,  sous 
la  Restauration,  les  crédits  furent  votés  par  Ministère,  et  plus 
tard/var  sections  de  services,  dans  chaque  Ministère.  Enfin,  après 
1830,  on  les  divisa  en  chapitres,  d'abord  au  nombre  de  164,  puis 
subdivisés  peu  à  peu  au  point  d'arriver  aujourd'hui  à  plus  de 
900,  non  compris  ceux  des  budgets  annexes.  Le  montant  de  cha- 
que chapitre  indique  le  total  des  sommes  que  le  Ministre  compé- 
tent pourra  dépenser  pour  un  objet  et  figure  seul  dans  la  loi  de 
Finances.  Les  tableaux  de  développement,  que  le  Gouvernement 
annexe  à  ses  propositions,  donnent  la  décomposition  de  ce  crédit 
total  en  articles  divers,  en  indiquant  par  exemple,  pour  le  chapi- 
tre allecté  à  tel  corps  de  fonctionnaires,  combien  d'agents  de  cha- 
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qiio  fj^rade  sont  prévus  ;  mais  c'est  là  un  simple  renseignement 
et,  en  droit,  le  Ministre  reste  libre  de  se  mouvoir  à  son  gré  dans 
les  limites  du  chapitre.  Il  en  résulte  que,  si  les  dépenses  sont 
groupées  en  un  trop  petit  nombre  de  chapitres  comprenant  cha- 
cun beaucoup  d'éléments  divers,  le  contnMc  parlementaire  perd 
de  son  efficacité  ;  mais  l'Administration  est  incitée  à  l'économie, 
car,  si  certains  articles  ont  une  dolalion  insuflisaule,  il  est  jiossi- 
hle  d'y  pourvoir  sans  relournor  (bavant  le  Pailomeut  en  n'épui- 
sant pas  les  sommes  prévues  pour  certains  autres.  Au  contraire, 
le  fractionnement  dos  crédits  en  chapitres  trop  nomi)reu\  entraine 
un  certain  gaspillage  ;  en  elïet,  en  cas  d'insul'iisance  de  l'un  d'eux, 
il  ne  peut  y  être  suppléé  qu'au  moyen  d'un  crédit  nouveau  et  les 
services,  n'ayant  pas  le  droit  de  disposer  des  économies  réalisées 
sur  un  chapitre  au  profit  d'un  autre,  no  l'ont  aucun  effort  pour 
ne  pas  atteindre  le  cluirr-o  des  dépenses  j)révues  dans  les  mieux 
pourvus.  Il  importe  donc  de  maintenir  dans  de  justes  limites  le 
nombre  des  subdivisions  légales  des  crédits  ouverts. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes  iv  attendre  des  impôts  existants, 
on  ne  peut  faire  qu'une  évaluation.  La  règle  constante  aujour- 
d'hui, en  France,  est  do  la  faire,  pour  les  impôts  indirects  à  ren- 
dement toujours  variable,  d*a])rès  les  résultats  de  la  dernière  année 
connue,  qui  est  la  pémiltième.  i.e  budget  de  1906  ayant  été  pré- 
paré en  lUOo,  ce  sont  les  recettes  constatées  en  1904  que  l'on 
a  prises  pour  montant  des  recettes  probables,  en  y  apportant  seu- 
lement les  corrections  motivées  par  des  circonstances  spéciales  : 
une  année  bissextile,  une  année  d'Exposition  universelle  donne 
un  certain  surcroît  de  recettes  (comme  d'ailleurs  certaines  aug- 
mentations de  dé[)enses)  ;  de  même,  une  récolte  exceptionnelle- 
ment bonne  ou  mauvaise  réduit  ou  accroît  les  entrées  de  vin  ou 
de  blé  de  l'année  suivante  et  les  perceptions  douanières  corres- 
pondantes. Pour  que  l'équilibre  du  budget  ne  soit  pas  détruit  en 
quelque  sorte  d'avance,  il  faut  tenir  compte,  par  une  correction 
convenable,  aus.si  bien  des  faits  anormaux  de  cet  ordre  survenus 
dans  la  pénultième  année  que  de  ceux  à  prévoir  dans  l'aunée  dont 
on  prépare  le  budget. 

Dans  un  pays  en  voie  de  progrès,  le  rendement  des  impôts 
augmente  généralement,  en  proportion  du  développement  de  la 
population  et  de  la  richesse  générale  ;  c'est  ce  qui  s'est  produit 
pour  presque  tous  les  pays  du  monde  pendant  tout  le  cours  du 
xix^  siècle.  Il  en  résulte  qxien  moyenne,  les  recettes  réalisées 
excèdent  les  prévisions,  basées  sur  la  pénultième  année,  d'une 
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soinnio  ôgalo  aux  p/us-rali/rs  de  dru.r  aimées  ;  les  chilTres  de 
la  ]taj4:e  17  inontront  riinportance  de  ces  plus-values  on  1906. 
I.a  niariio  que  ménage  cette  manière  de  procéder  permet  de 
faire  face  aux  dépenses  imprévues  et  devrait  uu^me  laisser  un 
excédent  qui  servirait  à  atténuer  les  découverts  du  Trésor  dans 
les  bonnes  années,  si  on  ne  le  j^aspillait  pas.  Quelques  finan- 
ciers ont  soutenu  que  c'était  là  un  encouraj;ement  aux  mau- 
vaises pratiques  iinancières.  notamment  à  l'habitude  de  ne  pas 
inscrire  au  budget  toutes  les  dépenses  nécessaires,  en  comp- 
tant sur  les  plus-values  probables  pour  couvrir  celles  qui  n'ap- 
paraitront  que  plus  tard.  Il  semble  cependant  plus  prudent 
d'observer  la  règle  qui  ménage  ces  disponibilités,  car,  si  l'on 
majorait  les  évaluations  initiales  pour  tenir  compte  des  plus- 
values  noimales,  comme  on  le  fait  dans  certains  pays,  il  est  pro- 
bable que.  dès  la  préparation  du  budget,  on  les  mangerait  par 
des  augmentations  de  dépenses  ou  par  des  dégrèvements  d'im- 
pôts, et  il  ne  resterait  rien  pour  couvrir  les  dépenses  imprévues 
qui  s'imposent  si  souvent  en  cours  d'exercice. 

Il  est  de  règle,  en  elîet,  de  voter  le  budget  en  équilibre^ 
c'est-à-dire  avec  des  recettes  égales  aux  dépenses,  à  un  excédent 
insignifiant  près.  Si  les  prévisions  de  recettes  dépassent  sensible- 
ment les  dépenses  nécessaires,  on  aifecte  l'excédent  à  l'amortis- 
sement de  l'une  des  nombreuses  catégories  d'emprunts  à  court 
terme  mentionnées  plus  haut,  ou  bien  on  réduit  quelqu'impôt 
particulièrement  gênant  pour  Jes  contribuables.  Si,  au  contraire, 
les  recettes  sont  inférieures  aux  dépenses,  on  cherche  à  compri- 
mer davantage  celles-ci  ou  à  remanier  quelqu'impôt  dans  un  sens 
qui  en  augmente  le  rendement,  ce  qui  permet  de  relever  les  pré- 
visions de  recettes  en  conséquence.  Trop  souvent  aussi,  on  cher- 
che à  boucler  le  budget  en  n'y  inscrivant  pas  une  dépense  déjà 
prévue  ou  en  la  dissimulant  dans  quelque  compte  spécial,  en 
créant  quelque  ressource  exceptionnelle  qui  constitue  d'ordi- 
naire un  prélèvement  sur  le  capital  national  ou  en  majorant 
sans  raison  sérieuse  les  évaluations  de  recettes.  Enfin,  quelquefois, 
on  n'essavf  même  pas  de  dissimuler  le  déficit  et  l'on  inscrit  un 
emprunt  parmi  les  ressources  prévues  pour  couvrir  les  dépenses. 
C'est  ainsi  que  tous  nos  budgets  de  1902  à  1908,  à  l'exception  d'un 
seul,  prévoient  l'émission  d'obligations  à  court  terme  pour  couvrir 
les  dépenses  normales. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux,  pour  éviter  la  tentation  de  recou- 
rir à  ces  procédés,  ce  serait  d'inscrire  dans  les  ressources  norma- 
les du  budirel  qui'hju'imjMM  atleignant  tous   les  électeurs    d'une 
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manière  directe  et  sensible,  dont  le  tarif,  variant  chaque  année, 
constituât  pour  eux  une  manifestation  évidente  de  la  situation 
fmancière  amenée  par  la  gestion  de  leurs  élus.  L'incarne  tax 
anglais,  ou  impôt  sur  le  revenu,  joue  ce  rôle,  sous  cette  réserve 
cependant  que  trop  d'électeurs  en  sont  exempts  pour  que  son 
action  comme  frein  des  dépenses  soit  i)ien  efficace  ;  en  le  rele- 
vant ou  en  l'abaissant  dun  penny  ou  d'un  demi-penny  par  Livre 
de  revenu  (0,1  ou  0,2  0  0),  on  équilibre  le  budget  par  un  procédé 
qui  met  bien  en  relief  le  fait  que  la  progression  des  dépenses 
devance  les  plus-values  du  rendement  des  impôts,  ou  qu'au  con- 
traire elle  leur  reste  inférieure.  C'est  sans  doute  l'absence  d'un 
moyen  aussi  simple  d'accroître  ou  de  réduire  les  recettes  nor- 
males qui  a  inspiré  aux  financiers  français  une  si  fâcheuse  ingé- 
niosité dans  l'invention  des  procédés  d'emprunts  déguisés. 

J.e  budget  est  d'abord  présenté  à  la  Chambre  des  Députés. 
C'est  une  règle  presque  sans  exception,  dans  les  pays  où  il  existe 
deux  Chambres,  que  celle  qui  émane  le  plus  directement  du  suf- 
frage des  citoyens  doit  délibérer  la  première  sur  les  lois  de 
finances.  Le  droit  d'amendement  de  l'autre  Chambre  est  souvent 
limité  par  les  constitutions  ;  en  France,  il  est  admis  sans  contes- 
tation en  ce  qui  concerne  la  réduction  des  chiffres  inscrits  au 
budget,  mais  il  est  au  contraire  controversé  en  ce  qui  concerne 
leur  relèvement. 

La  Chambre  renvoie  le  projet  à  la  Commission  du  budyet,  élue 
par  elle  et  composée  actuellement  de  33  membres,  (blette  commis- 
sion confie  à  un  rapporteur  spécial  l'examen  du  budget  particu- 
lier de  chaque  i^linistère,  et  à  un  rapporteur  général  l'examen  des 
recettes  et  de  l'ensemble  de  la  situation  financière.  Son  action 
s'exerce,  en  général,  dans  le  sens  de  la  réduction  des  dépenses. 
Faisant  une  élude  complète  des  charges  du  pays,  elle  en  sent  le 
poids,  et  chaque  rapporteur  tient  à  honneur  de  découvrir  des 
économies  à  réaliser  sur  les  chapitres  dont  il  s'occupe,  au  point 
parfois  de  les  réduire  outre  mesure. 

Au  contraire,  quand  le  projet  amendé  par  la  Commission 
vient  en  séance  publique,  l'intervention  des  membres  de  la 
Chambre  se  produit  surtout  pour  pousser,  d'une  part  à  l'aug- 
mentation des  dépenses,  de  l'autre  à  la  diminution  soit  du  taux 
des  impôts,  soit  surtout  de  la  rigueur  dans  leur  perception. 
Beaucoup  de  députés,  sollicités  par  tel  ou  tel  groupe  de  fonction- 
naires ou  de  contribuables,  par  telle  ou  telle  localité  que  dessert 
mal  un  sei-vice  ou  un  autre,  présentent  les  réclamations  de  leur 
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clicntèlp,  et,  si  les  iliffuMiltôs  de  réquilihre  budij^étaire  ne  permet- 
tent pas  de  lui  donner  salisfaelidn  iinniédialeuient,  ils  cherchent 
à  obtenir  des  engagements  pour  l'avenir,  en  faisant  voter  tantôt 
un  tout  petit  crt'nlit  (|ui  amorce  une  réforme  coùtcHise,  tantôt 
une  rcsoltUion  de  la  Chambre  qui  invite  le  gouvernement  à  la 
préparer. 

Cette  intervention  est  une  des  causes  les  plus  actives  de  l'aug- 
mentation constante  des  dépenses.  Certains  publicistes  ont  con- 
testé ce  fait,  en  comparant  le  chiffre  des  augmentations  votées 
sur  l'initiative  parlementaire,  au  cours  d'une  certaine  période, 
avec  le  chiffre,  bien  plus  élevé,  de  celles  dont  la  proposition 
émanait  du  Gouvernement.  Mais  le  rapprochement  des  totaux  ne 
prouve  rien,  car  la  plupart  des  augmentations  comprises  dans  un 
budget,  dès  le  moment  de  sa  présentation  par  le  Ministre  des 
Finances,  ne  sont  que  la  conséquence  des  votes  émis  par  les 
Chambres  au  cours  de  la  discussion  des  budgets  antérieurs,  ou 
1  exécution  d'engagements  pris  à  la  tribune  par  les  Ministres  afin 
d'obtenir  au  moins  que  l'on  recule  d'une  année  une  dépense  à 
laquelle  la  majorité  paraissait  acquise  et  qui  eût  troublé  l'équi- 
libre laborieusement  établi.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que 
les  Ministres  qui  arrêtent  le  premier  projet  de  budget  sont  per- 
sonnellement membres  du  Parlement,  en  même  temps  que  chefs 
des  diverses  administrations,  et  que  si,  d'un  côté,  ils  défendent 
souvent  à  la  Chambre  les  traditions  de  leurs  bureaux,  de  l'autre, 
ils  font  souvent  aussi  préparer  par  ces  bureaux,  malgré  les  objec- 
tions des  chefs  des  divers  services,  la  réalisation  des  vœux  parle- 
mentaires ;  c'est  donc  au  Parlement  que  doit  revenir  la  respon- 
sabilité de  beaucoup  des  augmentations  qu'ils  proposent,  comme 
aussi  d'ailleurs  l'honneur  de  beaucoup  des  économies  qu'ils  effec- 
tuent, quand  ils  en  effectuent  de  réelles. 

L'Angleterre,  le  premier  pays  oii  le  système  représentatif  ait 
pris  son  assiette,  a  reconnu  depuis  longtemps  les  dangers  de  l'ini- 
tiative parlementaire  en  matière  de  dépenses  ;  depuis  deux  siècles, 
le  règlement  de  la  Chambre  des  Communes  interdit  d'examiner 
aucune  proposition  tendant  à  imposer  une  charge  sur  le  revenu 
public,  si  elle  n'est  pas  présentée  par  la  Couronne.  La  Chambre 
refuse  de  même  d'examiner  toute  demande  de  réduction  d'un 
impôt  qui  émane  d'un  député  sans  être  accompagnée  d'une  propo- 
sition de  relèvement  ou  de  création  de  taxes  compensant  la  perte 
probable.  La  responsabilité  financière  du  Gouvernement  reste  ainsi 
entière.  Malheureusement  en  pratique,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  cette  règle  salutaire  est  souvent  tournée,  au  moyen  de 
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propositions  qui  provoquent  nu  entraînent  une  dépense  sans  la 
décider  immédiatement. 

En  France,  sous  les  régimes  censitaires,  l'initiative  parlemen- 
taire s'exerçait  rarcmont  dans  le  sens  d'une  aggravation  des 
dépenses.  Au  début  du  suiïrage  universel,  sous  le  second  Empire, 
aucun  amendement  ne  pouvait  être  mis  aux  voix  dans  le  corps 
législatif  sans  avoir  été  préalai)lement  accepté  par  le  Conseil  d'Etat. 
C'est  depuis  une  trentaine  d'années,  après  la  réorganisation  finan- 
cière qui  a  suivi  la  (luerre,  que  la  Chambre  des  députés  s'est 
donné  carrière  pour  les  propositions  de  dépenses.  De  nombreuses 
mesures  ont  été  imaginées  dans  le  but  d'y  remédier.  En  1900,  la 
Chambre  a  inséré  dans  son  règlement  l'interdiction  de  proposer 
par  voie  d'amendement  au  budget  aucun  relèvement  de  traite- 
ments ou  de  pensions,  et  elle  a  limité  à  trois  jours  après  le  dépôt  du 
rapport  spécial  le  délai  pendant  lequel  peuvent  être  présentées 
les  autres  demandes  d'augmentations  de  crédits  (amendements 
Rouvier  et  Berthelot).  Le  mal  a  été  ainsi  enrayé  ;  mais  les  inci- 
tations à  la  dé])ense,  sous  forme  de  résolutions  ou  de  lois  spécia- 
les, restent  innombrables. 

Le  budget,  voté  à  la  Chambre,  est  envoyé  au  Sénats  qui  l'exa- 
mine dans  les  mêmes  formes  et  l'amende  habituellement  en  sup- 
primant quelques-unes  des  augmentations  votées  par  les  députés. 
Puis  le  projet  fait  la  navette  entre  les  deux  Chambres,  jusqu'à  ce 
que  l'accord  complet  soit  réalisé  et  permette  de  promulguer  la 
loi  de  Finances. 

Le  budget  n'étant  presque  jamais  voté  avant  le  mois  d'août, 
on  détache  les  articles  relatifs  aux  contributions  directes  y  pour 
en  faire  à  ce  moment  l'objet  d'une  loi  spéciale,  de  manière  à 
opérer  la  répartition  et  à  dresser  les  rôles  en  temps  utile. 

Lorsque  l'ensemble  du  budget  ne  peut  pas  être  promulgué 
avant  le  31  décembre,  on  vote  des  douzièmes  provisoires,  c'est- 
à-dire  l'autorisation  provisoire  d'effectuer,  pendant  un  ou  plu- 
sieurs mois,  les  dépenses  et  les  recettes,  calculées  d'après  les 
propositions  du  Gouvernement  modifiées  conformément  aux 
amendements  acceptés  par  lui.  Cette  pratique,  très  ft-équente 
aujourd'hui,  introduit  quelques  complications  dans  le  fonction- 
nement des  services  ;  elle  n'entraînerait  cependant  pas  de  bien 
sérieux  inconvénients,  si  la  fâcheuse  habitude  de  remettre  en 
question  une  grande  partie  de  notre  système  financier,  à  propos 
de  chaque  budget,  ne  laissait  planer  une  incertitude  très  gênante 
sur  des  points  fort  importants,  jusqu'au  vote  définitif. 
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I^a  piL'paiatioii  ol  lo  voir  iln  huduiM  suivent,  clans  pnvsque  Ions 
les  pays  conslilnlionnels.  nn(>  niaiolii'  plus  ou  moins  analogue  à 
celle  que  nous  venons  «le  déerire,  avec  quelques  «lilTéiences  de 
détail  an  point  de  vue  du  droit  d  initiative,  de  la  procéduce  on 
des  droits  de  la  (".liainluc  liante. 

\'.n  Angleterre,  le  Itureau  de  la  Tiésorei-ie.  qui  a  d  Ordinaire 
Yowv  pre)nier  l.nrd  \c  Président  An  Conseil  des  Ministres,  pré- 
sente les  lois  de  linances,  généralement  s(uis  la  forme  d'une  série 
de  bills  qui  sont  examinés  par  deux  comités,  celui  des  dépenses 
{supply)  et  celui  des  recettes  iways  and  means),  lesquels  com- 
prennent tous  les  membres  de  la  Chambre  désireux  d'y  assister. 
Des  lois  spéciales  statuent  sur  les  diverses  parties  du  budget;  elles 
interviennent  seulement  en  cours  «iexercice.  de  sorte  que  les 
douzièmes  provisoires  sont  de  règle.  Enlin,  un  acte  à\ippro- 
priation  dresse  le  Itudget  général,  en  récapitulant  tous  les  votes 
antérieurs.  La  Chambre  des  Lords  ne  peut  qu'approuver  ou  rejeter 
cet  acte  en  bloc,  ce  qui  la  conduit  à  ra()[»rouver  toujours. 

Aux  t!/(//s-i'/iis^  c'est  la  Chambre  des  Déjtutés  qui  pré])aro  le 
budget,  dans  deux  Comités,  l'un  des  recettes,  l'autre  des  dépen- 
ses, dont  les  membres  sont  nommés  par  son  Président.  Le  Secré- 
taire de  la  Trésorerie  fait  connaître  préalablement  les  besoins  du 
Trésor,  dans  une  lettre  qui  tient  lieu  de  projet  émanant  du  (jou- 
vernement.  Mais  le  droit  absolu  d'initiative,  reconnu  à  la  Cham- 
bre et  ensuite  au  Sénat,  n'est  pas  sans  amener  souvent  de  graves 
désordres,  dont  la  merveilleuse  situation  linancière  que  l'L^nion 
américaine  doit  à  sa  richesse  et  à  son  isolement  atténue  seule 
les  conséquences. 

Les  avantages  ouïes  inconvénients  des  diverses  pratiques  que 
nous  venons  d'indiquer  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  discus- 
sions. \in  fait,  c  est  bien  [ilutùt  les  mu'urs  que  les  lois  qu'il  fau- 
drait changer,  quand  on  constate  des  abus  et  du  relâchement 
dans  la  gestion  financière  d'un  Etat.  La  seule  règle  qui  paraisse 
avoir  une  réelle  imj)ortance  est  celle  qui  réserve  l'initiative  des 
dépenses  au  Gouvernement,  responsable  de  la  situation  géné- 
rale et  obligé  de  l'envi.sager  dans  son  ensemble  ;  encore  cette 
règle  est-elle  tournée,  même  en  Angleterre  où  elle  est  si  abso- 
lue et  si  ancienne,  dejiuis  que  la  dépendance  des  élus  vis-à-vis 
des  électeurs  a])partenant  aux  classes  peu  cultivées  s'accentue. 
Il  serait  bon,  néanmoins,  de  l'inscrire  dans  nos  lois.  Mais  il  n'est 
pas  d'autre  remède  efficace,  contre  la  prodigalité  et  l'impré- 
voyance, (jue  la  diffusion  dans  le  corps  élecl(»ral   d'idées  saines 
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sur  les  dangers  que  présentent,  pour  un  pavs.  le  mauvais  emploi 
des  ressources  publiques  et  surtout  l'Iialiitudc  d'onji-ag-er  des 
dépenses  sans  avoir  assuré  les  moyens  i\'\  taire  fiU'e. 

C.  —  Les  modifications  du  hudget  e.n  cocrs  d'exercice  ;  le  con- 
trôle JUDICIAIRE  ET  PARLEMENTAIRE.  —  Le  budget  d'uue  année 
comprend  en  principe  :  l"les  dépenses  correspondant  au  fonction- 
nement des  services  publics  dans  le  cours  de  cette  année,  2°  les 
recettes  diverses  résultant  des  droits  acquis  vis-à  vis  des  contri- 
buables et  des  débiteurs  de  l'Etat  pendant  sa  durée.  Comme  la 
liquidation  des  unes  et  des  autres,  les  paiements  et  les  encaisse- 
ments ne  s'arrêtent  pas  brusquement  au  31  décembre,  ces  opé- 
rations se  continuent  dans  les  années  suivantes.  Jadis,  elles  se 
jxnirsuivaieut  indéiinimenl,  et  de  là  naissait  Varriéré,  qui  l'ut 
une  des  plaies  de  l'ancien  régime  :  dos  créances  plus  ou  moins 
justifiées,  remontant  à  50  ou  60  ans,  souvent  acquises  à  vil  prix, 
étaient  présentées  et  réglées  sur  l'ordre  du  Roi  ;  jamais  l'Etat  ne 
savait  au  juste  ce  qui  lui  restait  à  payer.  Le  seul  remède  con- 
sistait à  impartir  brusquement,  à  certains  moments,  un  délai 
déterminé  aux  créanciers  de  l'Etat  pour  présenter  leurs  titres  ; 
à  l'expiration  de  ce  délai,  ceux  qui  avaient  été  surpris  par  cette 
mesure  insolite  étaient  déclins  de  leurs  droits,  ce  qui  constituait 
une  sorte  de  banqueroute. 

Plus  tard,  on  a  édicté  des  règles  permanentes  pour  hâter  la 
clôture  des  opérations.  En  1822,  des  délais  ont  été  fixés,  après 
l'expiration  desquels  aucune  dépense  ni  aucune  recette  ne  peut 
plus  être  elîectuée  au  compte  d'un  budget  ;  puis,  ces  délais  ont 
été  abrégés  par  des  lois  ultérieures.  Aujourd'hui,  il  faut  que 
l'achèvement  des  services  comprenant  un  budget  ait  eu  lieu  avant 
le  31  janvier  suivant,  que  la  liquidation  des  dépenses  ait  été  ter- 
minée avant  le  31  mars,  le  paiement  ou  l'encaissement  avant  le 
30  avril.  On  désigne  par  le  nom  d'exercice,  à  la  fois,  l'ensemble 
des  charges  et  des  droits  alTérents  à  une  année,  et  la  période 
ainsi  fixée  pour  l'accomplissement  des  opérations  financières. 
.  Après  la  clôture  de  l'exercice,  les  recettes  et  les  paiements 
arriérés  ne  peuvent  plus  être  opérés  qu'au  compte  d'uu  budget 
ultérieur,  où  ils  figurent  dans  des  chapitres  spéciaux  dits  d'exer- 
cices cloii.  En  outre,  une  loi  de  1831  a  institué  au  profit  de  l'Etat 
une  sorte  de  prescription  spéciale,  en  frappant  de  déchéance  les 
créances  qui  n'ont  point  été  acquittées  dans  un  délai  de  cinq 
années  à  dater  de  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  elles  appartien- 
nent. Les  circonstances  qui  exonèrent  de  cette  déchéance  sont 
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énumérôos  par  lu  loi  ;  si  l'un»^  dellos  se  rencontre,  le  paiement 
s'impute  sur  les  crédits  inscrits  ù  un  Inuij^^et  ultérieur,  dans  un 
chapitre  allèrent  aux  e.rercices  périmes. 

Ainsi,  pendant  quelques  mois  chaque  année,  on  fait  réji;uliè- 
rement  en  France  des  opérations  linancières  se  rattachant  les 
unes  au  budget  do  l'année  en  coui-s,  les  autres  à  celui  do  la  pré- 
cédente. Dans  d'autres  pays,  on  établit  les  comptes  non  par 
exercice,  mais  par  gestion  diuant  juste  une  année  ;  toute  recette 
ou  toute  dépense  qui  n'est  pas  elïectuée  le  31  décembre  est  clas- 
sée avec  les  opérations  de  l'année  suivante.  Dans  ces  conditions, 
on  peut  régler  plus  tôt  les  comptes,  mais  on  arrive  à  un  clas- 
sement moins  exact  des  opérations. 

Dans  les  co?uptes  r/cnèraux  où  l'Administration  résume  notre 
situation  financière  au  31  décembre  de  chaque  année,  elle  pré- 
sente à  la  fois  le  compte  de  sa  yeslion  pendant  l'année  qui  prend 
fin  et  celui  de  Vea-enice  antérieur  qui  a  été  clos  au  cours  de  la 
même  année.  Les  comptes  des  exercices  sont  les  seuls  dont  on 
fasse  usage,  pour  les  études  sur  les  finances  françaises,  étant 
entendu  que  chaque  exercice  comprend  les  recettes  et  les  dépen- 
ses afférentes  aux  exercices  antérieurs,  clos  ou  périmés,  effectuées 
pendant  sa  durée. 

La  situation  du  budget  se  modifie  constamment  au  cours  de 
l'exercice. 

Au  point  de  vue  des  recettes,  il  se  produit  dos  plus-values  ou 
des  moins-values  par  rapport  aux  évaluations  :  l'augmentation  ou 
la  diminution  des  revenus  privés,  des  transactions,  des  consom- 
mations sur  lesquels  portent  les  impôts,  entre  la  pénultième 
année  qui  a  servi  de  base  aux  évaluations  et  l'année  en  cours, 
augmentent  ou  diminuent  les  recettes.  En  moijenne,  on  constate 
des  plus-values,  représentant  le  double  de  la  progression  annuelle 
due  au  développement  de  la  richesse  publique. 

Au  point  de  vue  dos  dépenses,  il  se  révèle  des  besoins  nou- 
veaux qui  nécessitent  des  crédits  supplémentaires  pour  les  ser- 
vice» insuffisamment  dotés  ou  des  crédits  extraordinaires  pour 
les  dépenses  d'une  nature  nouvelle.  Ces  crédits  doivent  être  votés 
par  les  Chambres,  comme  les  crédits  primitifs  ;  pendant  l'inter- 
valle des  sessions,  ils  peuvent  être  ouverts  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'Etat,  dansdescondilions  strictement  déterminées.  L'abus 
de  ces  crédits,  en  temps  normal,  est  un  des  signes  caractéristiques 
d'une  mauvaise  gestion  des  Finances  publiques  ;  en  effet,  quand 
les  crédits  inscrits  au  budget  se  trouvent  fréquemment  insuffi- 
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sants  sans  qu'aucune  circonstance  exceptionnelle  soit  interve- 
nue, cela  prouve,  ou  bien  (jue  l'on  a  (lissinuiits  systématique- 
ment des  charges  faciles  à  prévoir  an  inonicjit  du  vote  du 
budget,  pour  ne  pas  être  obligé  d'y  pourvoir  j)ar  des  augmenta- 
tions d'impôt,  et  alors  l'équilibre  initial  du  budget  est  fictif,  — ' 
ou  bien  qu'on  se  laisse  aller  trop  facilement  à  décider  en  cours 
d'exercice  des  dépenses  supplémentaires  qu'on  pourrait  ajour- 
ner à  l'année  suivante,  et  alors  on  perd  le  bénéfice  de  l'examen 
d'ensemi)lo  qui  permet  seul  de  comparer  les  dépenses,  soit  entre 
elles,  au  pointde  vue  de  leur  utilité  respective,  soit  avec  les  recet- 
tes, au  point  de  vue  du  total  admissible. 

Pour  atténuer  l'cfTct  fâcheux  de  ces  dépenses  supplémentaires 
sur  l'équilibre  budgétaire,  des  lois  multiples  ont  interdit  de  voter 
aucun  crédit  sans  indiquer  les  voies  et  moyens  par  lesquels  il  y 
sera  fait  face.  Mais,  en  pratique,  on  se  borne  à  indiquer  qu'il 
sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  générales  du 
bu(l<jrt  ou  des  ressources  de  la  dette  flottante^  ce  qui  rend  la 
précaution  ilhisoire. 

On  lui  a  donné  plus  d'efficacité,  au  cours  de  certaines  pério- 
des, en  groupant  les  crédits  supplémentaires  dans  un  budget  rec- 
tificatif, qui  constituait  une  révision  générale  du  budget  primitif 
permettant  de  remettre  en  équilibre  les  recettes  et  les  dépenses. 
Mais,  trop  souvent,  la  possibilité  de  revenir  ainsi  sur  le  premier 
budget  en  rend  l'examen  moins  sérieux,  et  le  second,  intervenant 
quand  les  déj)enses  sont  en  partie  réalisées,  ne  peut  pas  non  plus 
être  discuté  utilement. 

On  a  aussi  cherché,  sous  l'Empire,  à  atteindre  le  même  but  en 
autorisant  le  pouvoir  exécutif  à  pourvoir  aux  dépenses  nouvel- 
les sans  affronter  une  discussion  parlementaire  quand  il  pour- 
rait le  faire  par  un  virement,  c'est-à-dire  en  diminuant  un  cha- 
pitre trop  largement  pourvu  d'une  somme  égale  au  nouveau 
crédit  ouvert  à  un  autre  chapitre,  ^fais  on  rendait  ainsi  illusoire 
le  contrôle  parlementaire  résultant  de  la  spécialité  des  chapitres, 
sans  arriver  à  mettre  un  obstacle  absolu  à  la  présentation  de 
demandes  de  crédits  que  ne  compensait  aucune  réduction. 

En  dehors  des  augmentations  de  crédits  exigeant  des  ressources 
budgétaires  nouvelles,  d'autres  résultent  du  rattachement  au 
budget  des  fonds  de  concours  versés  par  les  départements,  les 
communes  ou  les  particuliers,  pour  certains  travaux  qui  inté- 
ressent spécialement  quelques-uns  d'entre  eux;  le  Gouvernement 
ajoute  par  décret  les  sommes  encaissées  de  ce  chef  aux  crédits  du 
chapitre  correspondant. 
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En  ini  d'exercice,  les  paieinenls  eflectiiés  sur  la  plupart  des 
chapitres  ne  peuvent  pas  «'«tre  riijfoureusenient  ép:aux  aux  crédits 
ijui  constituaient  le  inaxinunu  do  la  dépense,  et  il  reste  des  excé- 
dents qui  tombent  en  nimulalion.  Ces  excédents  sont  rarement 
considérables.  [»arce  (jue  cbaijue  administration  cherche  à  utiliser 
toutes  les  ressources  mises  à  sa  disposition,  et  craint  même, 
en  laissant  appaiailrr  un  excédent,  de  donner  prétexte  à  la 
réduction  du  crédit  p<uir  les  années  suivantes  ;  c'est,  en  effet, 
ujie  fâcheuse  habitude  des  rapporteurs  du  buget  de  considérer 
le  fait  qu'un  crédit  n'a  pas  été  épuisé,  par  suite  de  circonstances 
heureuses,  comme  la  preuve  qu'il  était  excessif.  Les  crédits  sur 
fonds  de  concours  qui  n'ont  pas  été  utilisés  sont  reportés  par 
décret  au  budget  suivant. 

Une  fois  les  comptes  arrêtés,  c'est-à-dire  un  an  environ  après 
la  iin   de  l'année,  le  Gouvernement   saisit  les  Chambres    d'un 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget.  Ce  projet  de 
loi  arrête  le  montant  définitif  des  crédits  en  les  ramenant,  par 
l'annulation  des  restes  disponibles,  à  un  chiffre  égal  à  celui  des 
dépenses  effectuées  en  vertu  tant  du  budget  primitif  que  des 
crédits  supplémentaires  ;  il  arrête  également  le  total  des  recettes, 
d'après  les  encaissements  effectués  ;  enfin  il  règle  l'emploi  des 
excédents,  s'il  y  en  a,  ou  il  affecte  des  ressources  à  couvrir  les 
déficits.  Trop  souvent,  il  se  borne  à  porter  les  uns  en  atténuation 
ou  les  autres  en  augmentation  des  découverts  du  Trésor,  jusqu'au 
jour  où  ces  découverts  atteignent  un  chiffre  qui  oblige  aies  com- 
bler par  un  emprunt.  Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  que  pour  savoir 
dans  quelle  mesure  l'excédent  ou  le  déficit  que  fait  apparaître  la 
loi  de    règlement  représente  les  résultats  réels  de  l'année  envi- 
sagée, il  faut  se  rendre  compte  de  l'importance  des  ressources 
extraordinaires  qui  ont  pu  servir  à  équilibrer  le  budget,  d'une 
part,  de  celle  des  dépenses  faites  hors  budget,  d'autre  part. 

La  prédominance  des  découverts  sur  les  excédents,  alors  que 
le  budget  primitif  de  chaque  exercice  avait  été  établi  en  équilibre, 
s'explique  par  ce  fait  que  les  crédits  supplémentaires  restent 
rarement  au-dessous  de  100  millions,  dépassent  souvent  200  mil- 
lions, et  atteignent  même  des  chiffres  bien  plus  considérables 
lorsque  quelquexpédition  militaire  a  été  tout  à  coupdécidée  pen- 
dant l'année  ;  au  contraire,  les  annulations  restent  habituelle- 
ment comprises  entre  60  et  80  millions.  Il  y  a  donc  déficit,  toutes 
les  fois  que  l'écart  n'est  pas  couvert  par  des  plus-values  suffisantes 
dans  le  rendement  des  impôts. 
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Pour  voter  la  loi  de  rèfjrlement  on  connaissance  de  cause,  le 
Parlement  est  éclairé  par  une  sériode  documents  dont  nous  devons 
indiquer  sommairement  les  caractères  généraux. 

La  hase  du  contrôle  financier,  en  France,  se  trouve  dans  la 
distinction  entre  les  ordonnateurs  et  les  comptables,  dont  les 
fonctions  sont  incompatibles.  Les  ordonnateurs  sont  les  chefs  des 
administrations,  qui  prescrivent  le  paiement  des  sommes  dues, 
en  délivrant  soit  une  ordonnance  de  paiement  direct,  après 
constatation  de  rexécution  d'un  service,  soit  une  ordonnance  de 
délégation,  sur  le  montant  de  laquelle  un  sous-ordonnateur 
délivrera  ultéiieuiement  un  mandat  de  paiement  après  la  même 
constatation.  Les  comptables  sont  les  agents  qui  manient  les  fonds, 
encaissent  les  recettes  et  eflectuent  les  paiements  dûment  ordon- 
nancés. 

Les  comptables  sont  soumis  au  contrôle  administratif  de  [In- 
spection des  Finances,  qui  vient  à  l'improviste  constater  l'état  de 
leur  service  et  la  conformité  de  la  situation  de  leur  caisse  avec 
leurs  écritures.  Leurs  comptes  sont  soumis  chaque  année  à  la 
Cour  des  comptes,  qui  exerce  sur  eux  une  véritable  juridiction. 
Un  comptable  ne  doit  faire  aucun  paiement  sans  s'être  assuré  de 
la  régularité  des  pièces  produites  à  l'appui  du  mandat,  pour  éta- 
blir que  le  service  payé  a  été  fait  et  que  la  dépense  est  imputée 
sur  un  crédit  régulièrement  ouvert  en  vue  d'y  pourvoir.  S'il  paye 
à  tort,  la  Cour  des  comptes  peut  le  déclarer  pécuniairement  res- 
ponsable. Mais  elle  ne  statue  que  sur  la  régularité  des  pièces,  et 
non  sur  l'exactitude  des  énonciations  qui  y  ont  été  portées  parles 
administrateurs. 

Klle  n'a  en  effet  aucune  juridiction  sur  les  ordonnateurs.  Non 
seulement  ceux-ci  ne  lui  sont  pas  soumis,  mais  ils  peuvent  même 
obliger  le  comptable  qui  craindrait  d'engager  sa  responsabilité 
par  un  payement  douteux,  à  passer  outre,  en  lui  adressant  une 
réquisition.  Le  législateur  a  tenu  à  assurer  l'indépendance  de 
l'Administration,  qui  ne  relève  que  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
et  dont  les  actes  ne  sont  soumis  qu'au  contrôle  parlementaire, 
s'exerçant  par  la  mise  enjeu  de  la  responsabilité  ministérielle  t't 
par  le  vote  de  la  loi  de  règlement  de  chaque  exercice. 

A  l'appui  de  cette  loi,  chaque  Ministre  produit  le  compte  des 
dépenses  de  ses  services,  et  le  Ministre  des  Finances  produit  le 
compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat.  Une  Com- 
mission de  vérification  des  comptes  des  Ministres  constate  que 
ces  comptes  résument  fidèlement  les  écritures  de  chaque  Minis- 
tère. D'autre   part,   la   (lour  des  comptes   constate,    dans  deux 
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déclarations  (/niérales  de  cunftnniilé,  l<i  <.'onc<ir(lance  dos  comp- 
tes lies  Ministres  et  celle  ilii  compte  j^éiiéral  des  linances  avec 
les  résultats  dos  arrêts  qu'elle  a  renilus  sur  les  comptes  indivi- 
duels des  comptables,  et  elle  insère  dans  ces  déclarations  les 
réserves  nécessaires  en  cas  de  discordance.  En  outre,  elle 
adresse  cluniue  année  au  Président  de  la  République  un  rap- 
port ffénrra/,  où  elle  expose  les  résultats  de  ses  travaux  et  les 
irré^^ularilés  commises  par  les  (M'donnateurs,  (|u'oll('  a  eu  l'occa- 
sion de  constater  sans  avoir  à  les  juger.  Les  Ministres  répondent 
à  »es  observations,  puis  critiques  et  réponses  sont  imprimées  et 
distribuées  aux  Chambres. 

Le  Parlement  est  ainsi  suffisamment  documenté  pour  mettre 
enjeu,  s'il  y  a  lieu,  la  responsabilité  des  ordonnateurs,  c'est-à" 
dire  en  fait  des  Ministres.  Mais  celle-ci  est  à  peu  près  illusoire, 
et  c'est  là  un  fait  sur  lequel  il  importe  d'insister,  quand  on 
étudie  les  linances  publiques  au  point  de  vue  économique,  car  il 
met  bien  en  relief  l'un  des  dangers  de  l'extension  des  attribu- 
tions de  l'Ltat.  La  responsabilité  pécuniaire  des  ordonnateurs, 
bien  que  prévue  en  principe  dans  les  lois,  n'a  jamais  été  définie 
et  ne  [leut  guère  l'être  dune  manière  efficace,  car  l'énormité  des 
sommes  qu'ils  manient  rendrait  ruineuse  pour  eux  toute  répara^ 
tion  pécuniaire  d'une  faute  ;  on  ne  saurait  donc  leur  inlliger  cette 
léparatiou  que  dans  les  cas  fort  lares  de  véritable  concussion 
ou  de  mauvaise  foi  évidente.  Ce  serait  exclure  du  Ministère 
tout  bomme  solvable  et  prudent,  que  de  l'exposer  à  supporter 
les  conséquences  dune  erreur,  même  lourde,  commise  par  lui 
dans  la  direction  de  services  aux  rouages  compliqués,  dont  le 
chef  responsable  signe  tant  de  décisions  sur  la  nature  et  les 
motifs  desquelles  il  ne  peut  demander  (jue  des  explications  som- 
maires, et  où  il  est  à  peu  près  impossible  de  considérer  un 
agent  déterminé  comme  l'auteur  véritable  d'une  faute  presque 
toujours  collective  lieste  donc  la  responsabilité />o////^</e  ;  mais 
elle  ne  ]»eut  guère  être  mise  enjeu  que  quand  il  y  a  désaccord 
politique  entre  le  Ministère  et  le  Parlement  ;  l'instabilité  minis- 
térielle s'aggraverait  singulièrement,  si  chaque  erreur  admi^ 
nistrative  devait  amener-  la  chute  d'un  cabinet  qui  a  la  con- 
fiance de  la  majorité.  D'ailleurs,  à  l'époque  où  la  loi  de  règle- 
ment d'un  exercice  peut  venir  en  discussion,  après  production  des 
comptes,  des  déclarations  et  des  rap])orts  mentionnés  ci-dessus, 
il  est  tro])  tard  ])our  renverser  les  Ministies  dont  ces  documents 
révéleraient  les  fautes,  car  il  y  a  généralement  longtemps  qu'ils 
sont  remplacés  par  d  autres.  C'est  ainsi  qu'en  fait,  l'irresponsabi» 
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lito  dos  Ministres  qiiiauraiont  méconnu  les  règles  strictes  de  notre 
droit  financier  est  à  peu  près  absolue,  et  que  les  nombreux  projets 
présentés  pour  y  remédier  ont  tous  été  reconnus  inacceptables. 

Certains  pays  ont  cherché  à  corriger  cet  inconvénient  par  mi 
contrôle  prérciilif.  En  pratique,  ce  n'est  guère  par  des  payements 
effectués  irrégulièrement  ou  sans  crédits  que  la  situation  finan- 
cière d'un  Ktat  est  compromise  ;  c'est  par  les  mesures  engageant 
des  dépenses  pour  le  payement  desquelles  il  faudra  bien  ensuite 
voter  des  crédits,  sous  peine  de  manquer  à  la  foi  publique.  C'est 
pourquoi  on  a  souvent  cherché  à  prévenir  ces  tnicjarjcrnents  de 
dépenser,  ou  tout  au  moins  à  mettre  le  Ministre  des  Finances  à 
même  de  les  suivre  constamment  de  très  près.  La  loi  du  26  décem- 
bre 1890  prescrit  de  tenir,  dans  chaque  Ministère,  une  comptabi- 
lité des  dépenses  engagées  dont  les  résultats  sont  communiqués 
chaque  mois  à  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publique. 
Mais  c'est  là  une  mesure  peu  efficace,  à  cause  de  l'impossibilité 
de  définir  le  fait  qui  engage  réellement  une  dépense.  Pour  pren- 
dre un  exemple  entre  mille,  en  matière  de  Travaux  publics, 
l'Etat  n'est  fin^a^d  juridiquement  dans  une  dépense  que  le  jour 
où  une  adjudication  l'a  obligé  à  faire  exécuter  certains  ouvrages 
par  un  entrepreneur  déterminé,  ou  à  indemniser  celui-ci  s'il  y 
renonce.  Mais  dès  qu'une  première  adjudication  a  été  faite  pour 
construire  un  chemin  de  fer,  toute  la  dépense  de  la  ligne  est 
engagée  financièrement,  puisque  les  premiers  millions  })ayés 
seraient  une  perte  sèche  si  les  travaux  n'étaient  pas  terminés. 
Avant  même  la  première  adjudication,  la  dépense  était  morale- 
ment engagée  depuis  que  la  déclaration  d'utilité  publique  avait 
permis  aux  p()[)ulations  de  compter  sur  l'exécution  du  travail, 
liien  avant  encore,  eW^Y^lAxi poliliquement^  du  jour  où  l'ouver- 
ture des  enquêtes  sur  l'avant-projet  avait  encouragé  des  espé- 
rances que  les  représentants  de  la  région  ne  pourraient  plus  lais- 
ser décevoir  ensuite  sans  compromettre  leur  réélection.  Une  sim- 
ple mesure  d'instruction,  une  circulaire,  une  [tarole  prononcée  à 
la  tribune,  engage  souvent  une  dépense  plus  irrévocablement 
qu'une  loi,  parce  qu'il  est  des  promesses  sur  lesquelles  aucun 
homme  d'Etat  n'ose  revenir,  si  ce  n'est  sous  la  pression  d'une 
crise  violente.  Il  n'est  pas  un  acte  administratif  qui  n'engage 
une  dépense,  et  c'est  pourquoi  le  contrôleur  des  dépenses  enga- 
gées dans  un  ministère  ne  pourrait  jouer  un  rôle  utile  qu'en 
contrôlant  tous  les  actes  effectués  dans  ce  ministère,  autrement 
dit,  en  étant  le  Ministre  lui-mênie. 
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Nous  avons  montré  le  peu  d'efficacité  des  réformes  proposées 
pour  j>révonir les al)us  financiers  parle  cliani»^omont  soit  du  début 
d«'  raunéo  financière,  soit  du  uKide  d'évaluation  des  dépenses  ou 
des  recettes,  soit  des  conditions  d'ouverture  des  crédits  addition- 
nels, et  aussi  la  difllculté  d'organiser  la  responsal)ililé  dos  ordon- 
nateurs ou  le  contrôle  des  dépenses  engaj^ées.  Nous  ne  prétendons 
pas.  cependant,  que  tous  ces  détails  d'organisation  soient  indif- 
férents, ni  que  notre  mécanisme  iinancier,  déjà  si  ingénieux  et  si 
complexe,  ne  soit  pas  encore  perfectible.  Mais  nous  croyons  que 
ce  n'est  j)as  à  ses  imperfections  que  sont  dues  les  fautes  qui  ont 
si  souvent  compromis  l'équilibre  budgétaire  L'opinion,  qui  cri- 
tique en  bloc  la  complication  des  formalités  administratives, 
applaudit  en  particulier  à  chaque  proposition  qui  l'accroît  en 
créant  quelque  nouveau  contrôle  ;  elle  n'oublie  qu'une  chose, 
c'est  que,  dans  un  pays  libre,  c'est  en  elle  seule  qu'est  l'origine 
des  abus  comme  de  leur  correction.  C'est  Ycspril  public  qu'il 
faut  rendre  prudent  et  économe,  pour  avoir  de  bonnes  finances  : 
si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  toute  précaution  contre  les 
entraînements  est  illusoire,  tandis  qu'avec  elle,  toute  organisa- 
tion permettant  de  se  rendre  à  j)eu  près  compte  de  la  situation 
peut  donner  de  bons  résultats.  La  nôtre  y  suffirait  largement,  si 
la  source  des  prodigalités  n'était  pas  à  la  source  même  du  pou- 
voir. L'impossibilité  de  trouver  un  moyen  efficace  pour  arrêter 
ces  prodigalités,  sous  tous  les  régimes  politiques  et  particulière- 
ment sous  un  régime  démocratique,  est  un  fait  d'une  importance 
capitale,  non  seulement  en  Droit  constitutionnel,  mais  aussi  en 
Economie  politique.  L'expérience  acquise,  à  cet  égard,  est  une  des 
causes  de  l'hostilité  fréquente  des  hommes  versés  dans  le  manie- 
ment des  affaires  publiques  contre  les  doctrines  socialistes  ou 
interventionnistes,  si  facilement  acceptées  par  les  théoriciens  ou 
par  les  politiciens  ;  les  administrateurs  savent  en  effet  combien  il 
est  dangereux  d'étendre  le  champ  de  dépenses  dont  le  déborde- 
ment peut  devenir  un  si  grand  danger,  d'abord  pour  les  finances 
du  pays,  puis  pour  sa  situation  générale,  (l'est  pourquoi  il  nous  a 
paru  titib'  d'onfrer  ici  dans  quelques  détails  sur  ce  point. 

IV  Les  budgets  locaux  :  départements,  communes,  établis- 
sements publics  et  associations  syndicales,  colonies.  —  Il  est 
inijiossible  de  faire  une  étude  sérieuse  de  la  situation  financière 
d'un  pavs  sans  réunir  l'examen  des  budgets  provinciaux  ou  com- 
munaux à  celui  du  budget  national,  dont  ils  ne  constituent  au 
fond  que  des  parties  détachées.  Au  point  de  vue  des  dépenses,  les 
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services  dotés  sur  ces  budgets  se  distinguent  sans  doute  de  ceux 
que  l'Etat  gère  directement,  par  le  caractère  plus  particulière- 
ment local  dos  intérêts  auxquels  ils  répondent  ;  mais  la  limite 
entre  les  uns  et  les  autres  dépend  autant  de  l'crganisation  admi- 
nistrative adoptée  plus  ou  moins  arbitrairement  que  de  la  nature 
des  choses.  Au  point  de  vue  des  recettes,  ce  sont  les  mêmes  con- 
tribuables qui  alimentent  tous  les  budgets,  en  sorte  qu'on  ne  peut 
se  faire  une  idée  du  poids  total  et  de  la  répartition  des  charges 
qu'ils  supportent,  de  la  difficulté  plus  ou  moins  grande  qu'il  y 
aurait  à  accroître  ces  charges,  sans  envisager  l'ensemble  des 
finances  nationales  et  locales.  Cette  nécessité  est  d'autant  plus 
impérieuse,  en  France,  que  près  de  la  moitié  des  ressources  loca- 
les provient  de  surtaxes  ajoutées  simplement  aux  impôts  directs 
perçus  par  l'Etat. 

La  solidarité  qui  existe  entre  les  divers  budgets  justifie  l'orga- 
nisation d'un  contrôle  très  sérieux  du  pouvoir  central  ou  de  ses 
délégués  sur  les  budgets  locaux.  Au  point  de  vue  des  dépenses, 
l'Etat  ne  saurait  s'en  remettre  absolument  aux  autorités  locales 
du  soin  d'assurer  les  services  à  elles  confiés,  dont  quelques-uns 
ne  pourraient  être  négligés  sans  compromettre  toute  la  vie  sociale  ; 
il  doit,  en  outre,  prendre  au  besoin  des  mesures  cocrcitives  pour 
assurer  le  paiement  de  leurs  créanciers,  puisque  l'insaisissabilité 
des  deniers  publics  empêche  ceux-ci  d'user  desAoies  d'exécution 
de  droit  commun  (voir  Livre  III,  (îhap.  2,  §  II,  D)  ;  il  est  donc 
amené  à  se  réserver  le  droit  d'inscrire  d'office  au  budget  certaines 
dépenses  qualifiées  *ïohligatohes,  comprenant  notamment  l'ac- 
(juittement  des  dettes  exigibles.  Au  point  de  vue  des  recettes,  les 
})ouvoirs  [>ublirs  ne  peuvent  pas  davantage  prêter  tout  l'appui  de 
la  force  armée  à  la  perception  d'impôts  qui  seraient  établis  et 
répartis  au  gré  d'assemblées  locales  souvent  très  peu  éclairées  ; 
ils  (loiA'ent  iixcr  la  nature  des  taxes  autorisées  et  les  limites 
qu'elles  ne  pourront  dépasser  qu'en  vertu  d'une  intervention 
spéciale  du  législateur  ;  ils  doivent  aussi  conférer  au  Gouverne- 
ment le  pouvoir  d'établir  éioffice  des  taxes,  pour  couvrir  les 
dépenses  obligatoires.  Enfin,  il  est  prudent  d'armer  l'Administra- 
tion des  pouvoirs  nécessaires  pour  empêcher  les  assemblées 
locales  de  compromettre  l'avenir,  soit  en  établissant  des  budgets 
en  déficit,  soit  en  contractant  des  eynprunts  inutiles  ou  mal  gagés. 

Sans  doute,  on  pourrait  concevoir  que,  sur  tous  ces  points,  la 
loi  se  bornât  à  tracer  des  règles  générales  et  laissât  aux  particu- 
liers, habitants  intéressés  au  fonctionnement  d'un  service,  con- 
tribuables ou  créanciers,  le  soin  de  saisir  les  tribunaux  compé- 
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tonts  si  ces  i  èirlos  n'étaiont  jias  ol>sorvéos.  Mais  il  est  bien  difficile 
ildriraniser  une  juridiclioii  do  Icllo  sorte  qu'elle  puisse  corriger 
les  vices  dunr  administration  défectueuse  et  surtout  remédier  à 
son  inaction  ou  à  son  désordre.  En  fait,  dans  la  plupart  des 
petites  communes,  aucun  service  ne  fonctionnerait  si  la  tutelle 
administrative  ne  suppléait  pas  h  l'ignorance  des  représentants 
de  la  population,  et  dans  les  grandes  villes,  les  passions  de  la  majo- 
rité feraient  souvent  plus  de  mal  encore.  Il  est  bon  qu'un  recours 
judiciaire  soit  ouvert  aux  intéressés  contre  les  violations  de  la  loi 
que  tolérerait  l'Administration  supérieure  ;  mais  il  faut  que  celle-ci 
joue  le  rôle  de  directicm  et  de  contrôle  qui  lui  appartient.  Une 
décentralisation  complète,  assurant  la  pleine  indéjjendance  des 
pouvoirs  locaux,  ne  peut  guère  aboutir  qu'à  un  véritable  despo- 
tisme seigneurial,  si  ces  pouvoirs  sont  aux  mains  d'une  aristocra- 
tie, et  à  une  désorganisation  complète,  s'ils  sont  al)andonnés  à 
une  population  où  les  éléments  éclairés  font  défaut  trop  souvent. 

C'est  pourquoi  notre  organisation,  avec  un  peu  d'excès  parfois, 
mais  au  fond  avec  grande  raison,  tout  en  laissant  aux  autorités 
locales  le  vote  de  leurs  budgets  et  l'initiative  dans  l'organisation 
de  leurs  services,  les  soumet  à  un  contrôle  continu  et  arme  les 
agents  de  l'autorité  centrale  pour  suppléer  au  besoin  ;\  leur  inac- 
tion. Les  pouvoirs  de  ces  agents  sont  plus  ou  moins  étendus,  sui- 
vant les  cas.  Dans  bien  des  pays  étrangers,  ils  sont  plus  limités 
que  chez  nous.  Mais  partout  ils  existent  ou  ils  se  développent, 
à  mesure  que  s'efTacent  les  traces  du  régime  féodal,  dans  lequel 
le  seigneur  gérait  patriarcalement  les  intérêts  de  ses  vassaux 
comme  une  fraction  des  siens  propres. 

Le  fait  que  les  budgets  locaux  sont  soumis  à  un  contrôle  exté- 
rieur conduit  souvent  à  donner  une  affectation  spcciale  à  une 
partie  des  ressources  qui  y  figurent  :  telles  ou  telles  taxes  ne  sont 
autorisées  que  pour  pourvoir  à  tel  ou  tel  besoin,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  ressources  ordinaires.  C'est  là,  comme  nous  l'indiquions 
plus  haut,  une  complication  qui,  en  elle-même,  a  souvent  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages,  mais  qui  facilite  parfois  le  con- 
trôle, en  permettant  de  substituer  un  critérium  légal  à  l'apprécia- 
tion générale  de  la  nécessité  et  des  inconvénients  comparatifs  des 
divers  impôts. 

l>cs  plus  importantes  des  circonscriptions  ayant  un  budget 
propre  sont  en  France  les  Départements.  Les  Coiiseils  généraux 
qui  les  représentent  sont  issus  d'un  corps  électoral  assez  étendu 
et  assez  divers  pour  offrir  quelques  garanties.  En  outre,  ils  n'ont 
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pas  (l'autre  agent  exécutif  que  les  Préfets,  qui  représentent  le 
Gouvernement  et  sont  nommés  par  lui,  ce  qui  atténue  singulière- 
ment dans  l'application  les  conséquences  des  pouvoirs  propres 
et  indépendants  reconnus  aux  Conseils  généraux,  pouvoirs  très 
étendus  depuis  la  loi  du  10  août  1871. 

En  matière  budgétaire,  ils  sont  particulièrement  larges.  Le 
budget  départemental,  qui  au  début  n'était  guère  iju'un  cbapitre 
spécial  du  budget  de  l'Etat,  a  pris  peu  à  peu  plus  d'autono- 
mie, depuis  que  la  personnalité  propre  du  département,  restée 
longtemps  douteuse,  n'est  plus  contestée  ;  il  ne  figure  même  plus 
pour  la  forme,  comme  autrefois,  dans  le  budget  sur  ressources 
spéciales,  qui  faisait  partie  jadis  du  budget  national  ainsi  que  nous 
l'avons  indiqué  page  20.  11  est  voté  parle  Conseil  général  et  réglé 
par  un  décret  ;  mais  lu  seule  modification  que  ce  décret  jjuisse 
apporter  au  budget  voté  par  l'assemblée  départementale  con- 
siste à  y  inscrire,  en  cas  d'omission,  le  paiement  des  dettes  exigi- 
bles et  un  très  petit  nombre  de  dépenses  obligatoires,  qui  en 
fait  concernent  surtout  des  service  d'intérêt  général  mis  en 
totalité  ou  en  partie  par  la  loi  à  la  charge  des  départements 
(lois  des  10  août  1871  et  29  juin  1899). 

Le  budget  départemental,  voté  chaque  année  à  la  seconde 
session  du  Conseil  général,  se  divise  en  budget  ordinaire  et  bud- 
get extraordinaire,  non  d'après  la  nature  des  dépenses,  mais 
d'après  celle  des  ressources  qui  y  font  face.  Celles  qui  figurent  au 
budget  extraordinaire  comprennent  non  seulement  les  ressour- 
ces A'raiment  exceptionnelles,  telles  que  les  emprunts,  mais  aussi 
les  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  appelés  cen- 
times extraordinaires  bien  que  la  plupart  reparaissent  tous  les 
ans.  Même  pour  ces  ressources,  les  votes  du  Conseil  général  sont 
souverains,  tant  que  le  nombre  de  centimes  reste  dans  les  limites 
fixées  chaque  année  pour  tous  les  départements  par  la  loi  de 
Finances  et  tant  que  les  emprunts  doivent  être  amortis  en  moins 
de  trente  ans  sans  exiger  d'autres  ressources  que  les  centimes 
ainsi  autorisés  ;  lorsque  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  les 
centimes  en  excédent  ou  l'emprunt  doivent  être  autorisés  par 
décret  déhbéré  en  Conseil  d'Etat  (loi  du  12  juillet  1898).  Certains 
centimes  ordinaires  ou  extraordinaires  sont  autorisés  par  la  loi 
avec  aiïectation  spéciale  à  un  usage  déterminé,  ce  qui  n'est  pas 
sans  compliquer  l'établissement  du  budget. 

Un  budget  supplémentaire,  xoik  à  la  première  session,  apporte 
les  modifications  reconnues  nécessaires  au  budget  en  cours  et 
règle  l'emploi  des  fonds  libres   provenant  de  l'exercice   précé- 
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dent,  ainsi  que  la  nianiÎTO  do  iiourvoir  aux  excédents  de  d«>pen- 
ses  de  eet  exercice,  s'il  y  a  lieu.  Les  uns  et  les  autres  sont 
rP}>ortvs  au  l>udi::ot  de  l'exercice  en  eouis,  aucun  compte  perma- 
nent n'existant,  dans  les  rcritures  du  département,  pour  jouer  le 
rôle  «le  réservoir  comnmn  des  découverts  ou  des  excédents  que 
le  Trésor  remj)lit  pour  l'Etat. 

Les  vomplcs  de  chaque  exercice  sont  présentés  au  Conseil 
général  par  le  Trésorier  pdf/eur  f/cncra/  dvi  département,  char<j;é 
par  la  loi  du  service  «les  recettes  et  des  dépenses,  puis  ils  sont 
apurés  par  la  (lourdes  comptes. 

Le  Ministère  de  l'Intérieur  publie  chaque  année  une  statisti- 
que donnant  le  résumé  de  ces  comptes.  Il  résulte  des  dernières 
publications  que  le  total  des  l)udy;ets  départementaux  dépasse 
actuellement  350  millions. 

Les  circonscription.s  intermédiaires  entre  le  département  et  la 
commune,  arrondissement .  canton,  n'ont  ni  personnalité  civile, 
ni  budget  particulier. 

Les  Conimnnes  ont  au  contraire  des  budgets  possédant  depuis 
longtemps  une  existence  propre.  >lais  les  Conseils  municipaux, 
qui  votent  ces  budgets,  sont  loin  d'avoir  la  même  indépen- 
dance que  les  Conseils  généraux.  Toutes  les  dépenses  répondant 
à  des  services  dont  l'interruption  ou  l'insuffisance  apporterait  un 
trouble  grave  à  la  vie  communale  sont  obligatoires.  Beaucoup 
dimpùts,  et  tous  les  emprunts  qui  engagent  les  finances  munici- 
pales pour  plus  de  trente  ans  ou  qui  exigent  la  création  de  res- 
sources exce|)tionnelles,  doivent  être  approuvés  par  l'autorité 
supérieure.  Ce  qui  difïère  surtout,  c'est  l'étendue  des  pouvoirs 
conférés  à  cette  autorité  quand  elle  approuve  le  budget  :  elle 
peut,  non  seulement  inscrire  d'office  au  budget  municipal  les 
dépenses  obligatoires,  mais  aussi  réduire  les  dépenses  facultati- 
ves dont  l'élévation  impliquerait  la  création  de  ressources 
extraordinaires,  modifier  les  évaluations  de  recettes  qu'elle  juge- 
rait erronées,  établir  d'office  les  impôts  nécessaires  pour  «ou- 
vrir les  dépenses  obligatoires  ou  même  les  dépenses  facultatives 
que  le  (^onseil  municipal  aurait  votées  sans  créer  les  ressources 
correspondantes.  J.e  Préfet,  pour  les  communes  dont  le  revenu 
ordinaire  n'excède  pas  trois  millions,  le  Chef  de  l'Etat  pour  les 
autres,  exerce  ainsi  un  pouvoir  de  tutelle  très  efficace.  Enfin  le 
Préfet  peut  se  substituer,  en  cas  de  besoin,  au  Conseil  municipal 
pour  élaborer  le  budget,  et  au  Maire  élu  par  ce  Conseil  pour 
ordonnancer  l«'s  dépenses. 
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lit'  luul^^et  iiiiinici[>;il  se  dresse  en  deux  parties,  comme  le  bud- 
jj^et  déi)artemeiital  ;  mais  la  distinction  des  éléments  à  faire  figu- 
rer dans  chacune  d'elles  est  plus  rationnelle.  Le  budget  ordinaire. 
C()m[trend  toutes  les  recettes  et  les  dépenses  normales  et  perma- 
nentes, et  le  budget  extraordinaire  toutes  celles  qui  ont  un 
caractère  accidentel  ou  momentané,  emprunts,  travaux  neufs,  etc. 
Le  budj^^et  est  voté  au  mois  de  mai  pour  l'année  suivante  ;  un 
budget  supplémentaire,  voté  également  en  mai  pour  l'exercice  en 
cours,  règle  les  reports  à  elfectuer  de  Texercice  précédent,  qui 
vient  d'être  clos,  et  îipporte  au  budget  primitif  les  modilications 
reconnues  nécessaires. 

Pour  les  communes  qui  n'ont  pas  30.000  francs  de  revenu,  les 
fonctions  de  comptable  sont  remplies  par  le  percepteur,  et  les 
comptes  sont  apurés  par  le  Conseil  de  Préfecture,  sauf  appel 
devant  la  Cour  des  Comptes.  Les  communes  dont  le  revenu 
dépasse  30.000  francs  choisissent  un  receveur  municipal,  dont 
les  comptes  sont  soumis  directement  à  la  Cour  des  CiOmptes.  Le 
rapport  annuel  de  celle-ci  signale  les  irrégularités  graves  con- 
statées dans  la  gestion  des  finances  locales,  comme  il  le  fait  pour 
celles  de  l'Ktat. 

Le  Ministère  de  l'Intérieur  publie,  chaque  année,  une  statisti- 
que de  la  situation  financière  des  communes  étaLlie,  non  pas, 
comme  pour  les  départements,  d'après  les  comptes^  mais  d'après 
les  prévisions  des  budgets  primitifs  ;  elle  ne  comprend  d'ailleurs 
pas  les  recettes  et  dépenses  extraordinaires.  D'après  cette  publi- 
cation, les  recettes  ordinaires  des  communes  autres  que  Paris 
atteignent  un  peu  plus  de  oOO  millions,  excédant  les  dépenses 
ordinaires  d'une  trentaine  de  millions  qui  servent  principalement 
à  couvrir  une  partie  des  dépenses  extraordinaires.  Paris  a  un 
budget  ordinaire  qui  dépasse  aujourd'liui  350  millions.  Les  dépen- 
ses sur  fonds  d'emprunt  ajoutent  à  l'ensemble  de  ces  deux  chiffres 
une  centaine  de  millions  et  parfois  davantage. 

\j  ensemble  des  budgets  locau.r  atteint  donc  environ  L300  mil- 
lions, soit  le  tiers  du  budget  de  l'Ltat  qui  monte  à  3,850  mil- 
lions. Mais  ce  serait  commettre  une  erreur  que  d'additionner  ces 
chiffres  pour  avoir  le  total  des  dépenses  publiques,  car  il  y 
aurait  des  doubles  emplois  importants.  Beaucoup  de  services, 
par  exemple  ceux  des  enfants  assistés,  des  aliénés,  de  l'assistance 
médicale,  des  chemins  vicinaux,  sont  alimentés  à  la  fois  par 
des  ressources  provenant  des  budgets  de  l'Etat,  du  département, 
de  la  commune  intéressée.  Si  le  service  est  géré  par  le  départe- 
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ment,  comme  c'est  le  cas  pour  ceux  que  nous  venons  d'indiquer, 
les  concours  fournis  par  l'Etat  et  }>ar  les  communes  apj)araissent 
dans  les  déjtenses  de  ceux-ci,  puis  reparaissent  en  recettes  dans 
le  l)udf,a»t  iléparlemental  où  ligure  la  dépense  totale  ;  les  budgets 
dt''|tartementaux  sont  irrossis,  de  ce  fait,  d'environ  70  millions, 
déjà  compris  dans  Irs  dépenses  nationales  ou  communales.  l^'Etat 
alloue,  en  outre,  environ  i  millions  de  subventions  f?énérales 
aux  dé]>arlemeuts  et  prèsde  40  millions  de  subventions  aux  com- 
munes pour  des  acliats  de  matériel  de  secours  en  cas  d'incendie, 
pour  des  constructions  scolaires,  ou  à  titre  de  part  contributive 
dans  les  dépenses  de  l'instruction  jtriinaire  laissées  à  la  charge 
des  villes  de  i)lus  de  l.'iO.OOO  âmes,  dans  l'entretien  des  rues  et 
dans  les  frais  de  police  de  la  capitale  etc.  11  doitenlin  répartir  entre 
les  communes  les  sommes  rendues  libres  par  la  suppression  du 
budget  «les  cultes,  sommes  qui  ont  atteint  seulement  4  millions 
en  1906,  mais  qui  grossiront  rapidement.  11  reçoit,  au  contraire, 
20  ou  2o  millions  des  départements  et  des  communes  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  travaux  publics  d'intérêt  général,  4  à 
Ji  millions  versés  par  la  Ville  de  Paris  pour  l'entretien  de  la  garde 
municipale  et  par  les  communes  de  la  banlieue  parisienne  et  de 
l'agglomération  lyonnaise  dont  il  assure  la  police  municipale, 
20  millions  des  départements  et  des  villes  i)our  le  remboursement 
des  avances  à  eux  faites  en  vue  des  constructions  scolaires  ou 
des  chemins  vicinaux,  avances  réalisées  au  moyen  d'emprunts 
dont  les  charges  figurent  à  la  dette  publique,  etc.  Avec  diverses 
dépenses  d'ordre,  telles  que  les  impôts  avancés  parles  villes  pour 
le  compte  de  porteurs  de  titres  municipaux,  etc.,  tout  cela  fait 
peut-être  200  millions  de  charges  qui  apparaissent  deux  fois  dans 
l'ensemble  des  budgets,  tout  en  ne  grevant  qu'une  fois  les  contri- 
buables. jN'ous  aurons  soin,  quand  nous  dresserons  le  tableau 
complet  des  dépen.ses  et  des  recettes  publiques,  de  faire  les  déduc- 
tions nécessaires  pour  ne  les  compter  qu'une  fois. 

Les  statistiques  publiées  ne  permettent  pas  de  cbilTrer  les  déduc- 
tions qu'il  y  aurait  aussi  lieu  de  faire  pour  les  entreprises  muni- 
cipales ou  départementales  dont  l'objet  est  de  rendre  au  public 
certains  services  moyennant  jiaiement,  lesquelles  devraient, 
comme  nous  l'avons  ex]»liqué  à  propos  des  entreprises  analogues 
de  l'Etat,  faire  l'objet  de  hiidgets  annexes  n'apparaissant  au  bud- 
get général  que  par  leur  solde  actif  ou  j)assif.  Ces  entreprises 
pourraient  devenir  nombreuses,  si  l'exploitation  en  régie  des 
tramways,  des  distributions  de  gaz,  d'énergie  électrique,  etc.,  se 
développait  comme  la    fait  déjà  celle  des    distributions  d'eau. 
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Actuellement,  elles  sont  encore  trop  peu  importantes  pour  fausser 
les  totaux  dans  une  mesure  apprécialdo. 

Par  contre,  l'importance  des  services  locaux  assurés  par  des 
élablisfionents  pithliai  avant  une  personnalité  civile  et  un  bud- 
get indépendant  est  considérable,  surtout  en  matière  d'assis- 
tance. Les  fonds  maniés  par  ces  établissements  ont  le  caractère 
de  deniers  publics  et  devraient  ligurer  dans  l'ensemble  des  recet- 
tes et  des  dépenses  des  services  publics.  Aucun  document  ne  fait 
connaître  le  total  de  leurs  budgets,  qui  est  fort  élevé  ;  rien  que 
pour  les  bospices,  bopitaux  et  bureaux  de  bienfaisance,  il  atteint 
environ  220  millions  par  an. 

Mais  il  faut  remarquer  que  ces  établissements  ne  lèvent  ù  peu 
près  aucun  impôt  directement.  La  portion  de  leurs  ressources 
qui  est  prélevée  sur  les  contribuables  ligure  dans  les  budgets  de 
l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  à  titre  de  subven- 
tion. Le  surplus  provient  des  dons  de  la  charité  privée,  ou  des 
revenus  du  patrimoine  constitué  par  des  dons  et  legs  antérieurs, 
(^e  serait  fausser  les  cbillres  représentant  les  charges  supportées 
par  la  })opulation  pour  les  services  publics  que  d'y  comprendre 
des  sommes  pour  lesquelles  ces  services  ne  jouent  que  le  rôle 
d'intermédiaires  entre  les  personnes  charitables  et  les  malades  ou 
les  pauvres,  rôle  dans  lequel  ils  pourraient  être  remplacés  par 
des  associations  privées. 

Toutefois,  il  existe  quelques  impôts  véritables,  perçus  directe- 
ment au  profit  d'établissements  publics  sans  traverser  aucun 
autre  budget  :  tel  est  le  cas  du  droit  des  pauvres,  qui  s'ajoute  au 
prix  des  billets  de  spectacle  au  profit  des  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance,  —  des  prélèvements  sur  le  pari  mutuel  ^\\  profit  des 
ceuvres  d'assistance,  —  des  centimes  additionnels  à  l'impôt  des 
patentes,  qui  couvrent  les  dépenses  des  Chambres  de  commerce, 
—  ries  péages  locaux  qui  amortissent  les  emprunts  contractés  par 
ces  Chambres  pour  concourir  à  certains  travaux.  Nous  ferons  état 
de  ces  taxes,  dans  la  mesure  où  cela  sera  possible,  en  énumérant 
l'ensemble  des  charges  publiques  ;  sous  cette  condition,  nous 
pourrons  laisser  de  côté  les  budgets  des  établissements  publics, 
sans  craindre  que  les  résultats  de  notre  étude  en  soient  faussés. 

ÎSous  ne  chercherons  pas  davantage  à  évaluer  le  total,  d'ail- 
leurs assez  faible,  des  budgets  des  associations  syndicales  qui, 
elles,  lèvent  de  véritables  contributions  directes.  Le  produit  de 
ces  contributions  servant  uniquement  à  des  travaux  dont  chacun 
des  propriétaires  taxés  tire  un  profit  direct  et  personnel,  on  ne 
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saurait   voir  là  une  cliaiut'  imposer  dans  riiilrièl   |(iiltlic  à    ceux 
qui  la  su|)|)oi't<'ut. 

Mais  il  ne  faut  [tas  (luhlicr  ijuc,  dans  cnlaius  paNS,  on  Anylc- 
tt'ire  par  exemple,  heaucoup  de  corporations  ayant  une  person- 
nalit»'  absolument  indépendante  lèvent  de  véritables  impôts, 
pour  pourvoir  à  des  services  dassistimee,  de  travaux  publics,  (^Ic.  ; 
on  les  irroupe  souvent  sous  le  nom  de  juthlic  trusls.  (liiez  nous, 
tous  les  services  alimentés  par  limpôt  sont  en  jwincipe  j;roupés 
dans  les  mains  de  ladministralion  d  une  circunscrip/ion  territo- 
rial(%  ayant  une  personnalité  unique  et  un  budget  unique,  ou  du 
moins  ils  reçoivent  dune  administration  de  cet  ordre  la  part  de 
leurs  ressources  que  l'impôt  fournit.  Au  contraire,  dans  les  pays 
anglo-saxons,  la  création  dOrganes  absolument  indépendants  pour 
chacun  de  ces  services,  avec  droit  de  levei-  des  taxes  spéciale- 
ment alfectées  à  leurs  besoins,  a  été  la  légle  suivie  jusqu'à  ces 
deiniers  temps  ;  on  commence  seulement  à  s'en  départir,  en 
chargeant  plus  souvent  un  même  organisme  d'attributions  mul- 
tiples 11  nous  faudra  donc,  pour  tirer  des  documents  anglais  des 
chiiïres  comparables  aux  nôtres,  faire  état  des  budgets  de  tous  les 
public  trusfs  alimentés  dans  une  large  mesure  par  Timpôt. 

Une  dernière  catégorie  de  builgets  locaux  est  constituée  par 
les  budgets  des  (Colonies.  Depuis  182o,  en  princij)e^  chaque  (Colo- 
nie doit  supporter  les  dépenses  de  ses  services  civils  de  toute 
nature,  tandis  que  la  métropole  jiarde  à  sa  charge  les  dépenses 
d  ordre  militaiic.  .Mais  la  uuîtropole  accorde  des  subventions  au 
service  local  des  Colonies  pauvres,  tandis  que  les  Colonies  riches 
lui  versent  certaines  sommes,  à  titre  de  concours  aux  frais  faits 
pour  leur  défense.  Jusqu'en  11)00,  l'Algérie  faisait  exception  à 
cette  règle,  et  ses  recettes  d'un  côté,  ses  dépenses  de  l'autre, 
figuraient  intégralement  dans  le  budget  de  l'Ktat.  La  loi  du 
10  décembre  1900  a  fait  cesser  cette  anomalie,  en  créant  un 
budget  spécial  à  l'Algérie  :  ce  budget  reçoit  de  l'i^tat  une  subven- 
tion fixée  à  forfait,  par  la  loi  du  23  juillet  VM)\,  et  décroissant 
d'année  en  année,  pour  couvrir  Ic^s  garanties  dinléréts  allouées 
aux  chemins  de  fer  algériens. 

Les  conditions  dans  lesquelles  sont  .tablis  les  budgets  <:olo- 
niaux  varient  considérablement.  Dans  les  anciennes  Colonies,  dont 
tous  les  babitants  sont  citovens  français,  même  les  descendants  des 
anciens  esclaves  nègres  ailranchis,  les  Conseils  généraux  élus 
parle  suffrage  universel  votent  le  budget,  avec  des  pouvoirs  aussi 
étendus  e|  méuie  plus  étendus  que  ceux  des  Conseils  généraux 
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(1(3  nos  ([('piirtcmoiits,  ot  il  en  est  K'siiltc'  dassez  noiiibrciix  ;ilms. 
Dans  les  (lolonies  où  une  partie  des  ressources  proA'ientde  taxes 
per(;ues  sur  des  indip^ènes  auxquels  la  loi  n"a  pas  conféré  les 
droits  des  citoyens  français  et  n"a  pas  accordé  de  représentation 
élue,  les  budj2:('ts  soni  tant(*)t  Azotés  par  des  Conseils  locaux.  tanUH 
dressés  par  1»;  (ïouvcrneur  assisté  de  ces  (Conseils.  Ils  sont, 
pour  certaines  Colonies,  soumis  à  une  approbation  donnée  par 
décision  ministérielle  ou  ])ar  décret  du  clief  de  l'Ktat  ;  une  loi  est 
ménu'  nécessaire  pour  autoriser  cliaque  année  la  perception  des 
impi^ts  en  Algérie.  C'est  la  loi  de  Finances  de  chaque  exercice 
qui  fixe  souverainement  les  subventions  données  ou  les  concours 
demandés  aux  diverses  Colonies. 

Leuseuible  des  budgets  coloniaux,  non  compris  les  subvcn- 
li(uis  diverses  de  l'Etat,  dépasse  aujourd'hui  300  millions.  Contrai- 
rement à  ce  que  nous  ferons  pour  les  budgets  départementaux  et 
municipaux,  nous  ne  les  comprendrons  pas  dans  le  tableau  que 
nous  présenterons  des  dépenses  des  services  publics  en  France  et 
des  recettes  qui  v  font  face.  Les  services  et  les  impc'tts  coloniaux  dif- 
fèrent trop  de  ceux  de  la  métropole  pour  pouvoir  être  groupés  avec 
eux.  Les  forces  contributives  de  nos  possessions  hors  d'Lurope 
ne  sont  non  plus  nullement  comparaldes  à  celles  de  la  France, 
à  surface  ou  à  population  égale.  De  même  que  nous  n'avons  pas 
compris  les  capitaux  et  les  revenus  des  habitants  de  nos  colonies 
dans  l'inventaire  des  richesses  de  la  France  (Livre  III,  Chap.  3 
et  -i),  nous  laisserons  les  charges  des  contribuables  coloniaux  en 
dehors  de  l'évaluation  générale  qui  a  pour  objet  d'apprécier  le 
préli'vement  fait  sur  ce  revenu  total  en  vue  des  services  publics. 
Nous  ne  ferons  donc  état,  dans  notre  étude,  que  des  sommes  pré- 
levées sur  le  budget  métrojiolitain  pour  assurer  la  défense  de  nos 
colonies  ou  pour  les  subventionner,  puisque  seules  elles  consti- 
tuent une  charge  assumée  par  la  France  proprement  dite  en  vue 
de  développer  son  action  dans  le  monde,  ses  relations  commer- 
ciales, ses  débouchés  et  son  prestige.  Seulement,  quand  nous 
comparerons  aux  budgets  actuels  les  budgets  antérieurs  à  1900, 
nous  ferons  les  corrections  nécessaires  pour  en  éliminer  les  recettes 
et  les  dépenses  que  la  création  du  budget  spé(;ial  d(»  l'Algérie  a 
fait  disparaître  du  budget  métropolitain  et  qui  se  chillraient  à 
cette  date  par  environ  o9  millions. 

Connaissant  maintenant  les  éléments  divers  qui  entrent  dans 
les  budgets  et  les  comptes  multiples  où  figurent  d'une  part  les 
dépenses  des  services  pul)lics.  de  l'autre  les  ressources  destinées 


To  LK  lunr.r.T,  lk  thi'soh  kt  ij:s  (.(^mptks 

àv  faire  ftico,  nous  pourrons  éliidit'r  succossivemont  les  unes  et 
les  autres,  eu  les  {^M'oupaul  daprès  leur  ualuro  et  leur  objet.  JNous 
nous  bornerons  j\  mentionner,  pour  mémoire,  le  classement  de 
cbacune  d'elles  dans  tel  ou  tel  de  ces  budgets  et  comptes,  classo- 
nuMit  qui  a  une  {.grande  iuiportanro  au  point  de  vue  administratif, 
mais  (jui  u'olîre  (juc  fort  peu  d'intérêt  au  j)oint  de  vue  économi- 
que, et  nous  nous  appli(iuerons  surtiuil  ;'i  faire  ressortir  l'impor- 
tance lotiilt'  des  soiuiuos  consacrées  à  cIukiuc  brandie  des  servi- 
ces publics,  ainsi  que  la  proportiondanshuiuclle  cbaque  catéj.,^orie 
de  revenus,  d'impôts  ou  d'emprunts  contribue  à  y  pourvoir. 


CHAPITRE  DKUXIKME 

LA  nRTTK  ET  LES  BIENS  DE  l/KTV 
LE  CHÉDIT  PUBLIC 


I.  Observations  générales.  —  Parmi  les  dépenses  et  les  recet- 
tes qui  Tmiiront  dans  le  hiidget  de  l'Etat,  des  départements  ou  des 
communes^  on  peut  dis  tin, iriier  deux  grandes  catégories.  Les  unes 
ont  un  caractère  annuel  et  peuvent  être  à  volonté,  sinon  sansdif- 
lirnltés.  augmentées  ou  diminuées  d'un  exercice  à  im  autre 
suivant  rap[tréciation  que  font  les  pouvoirs  compétents  de  leurs 
avantages  et  de  leurs  inconvénients  :  ce  sont,  d'un  côté,  les 
dépenses  des  divers  services  publics,  dont  il  est  toujours  possible 
d'étendre  ou  de  restreindre  l'activité  dans  une  assez  large  mesure, 
de  l'autre,  les  recettes  provenant  des  impots,  dont  le  tai'if  peut 
toujours  être  remanié.  Les  autres  dépenses  ou  recettes  consti- 
tuent au  contraire  un  legs  du  passé,  qu'il  faut  accepter  tel  qu'il 
est  au  moment  où  l'on  dresse  chaque  budget  et  dont  on  ne  peut 
modifier  la  situation  que  par  une  action  lente  et  persévérante  : 
ce  sont  d'un  côté  les  charges  de  la  dette  publique,  de  l'autre  les 
revenus  provenant  des  biens  patrimoniaux  et  des  exploitations 
industrielles  gérées  soit  par  l'Etat,  soit  pour  son  compte  par  des 
concessionnaires  qui  lui  versent  des  redevances.  Nous  commen- 
cerons par  étudier  cette  seconde  catégorie,  car,  pour  apprécier  la 
manière  dont  la  génération  actuelle  administre  la  partie  des 
finances  publiques  sur  laquelle  elle  exerce  une  action  immédiate, 
il  faut  savoir  quelles  charges  ou  quels  revenus  lui  ont  transmis 
les  générations  antérieures. 

Nous  réunissons  dans  un  même  chapitre,  contrairomont  à  ce 
qui  se  fait  dordinaire,  l'étude  de  la  dette  publique  et  celle  des 
biens  de  l'Etat  productifs  de  revenus,  parce  qu'il  nous  semble 
impossible  d'apprécier  l'importance  réelle  de  lune  sans  connaî- 
tre la  situation  des  autres.  Pour  un  Etat  comme  pour  un  particu- 
lier, la  situation  active  ou  passive   résulte  de  la  comparaison 
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l'iilrr  If  (loil  cl  lavoir,  —  à  la  coiuliliidi.  liicii  ciitciulu.  dr  laiie 
dans  «c  dtM'iiior  los  distinctions  ncccssaircs  entre  les  biens  qui 
doniicnl  un  rcMMUi  cl  omix  (|ui  n'eu  doinicnl  pas.  entre  ceu\dont 
la  valeur  sérail  au  l»csoin  rcalisaldc  el  ceux  dont  l'aliénation 
serait  inipossiMc. 

Aux  loinps  anciens,  cui  des  services  publics  rudimentaires 
étaient  défravés  surtout  par  les  juoduits  dos  droits  féodaux.,  les 
dettes  des  rois  ou  des  seigneurs,  qui  détenaient  la  puissance 
publique  connue  un  bien  propre  et  héréditaire,  avaient  aussi  le 
caractère  d'im  t'ni,^ai,^einentitersonnel,  dont  la  jfarantie  se  trouvait 
surtout  dans  la  valeur-  de  leur  domaine  [»rivé.  Plus  tard,  en  même 
Icuïps  que  les  revenus  patriujoniaux  des  ;;,rands  j^^tats  devenaient 
négligeables  par  rapport  à  leurs  dépenses,  leurs  dettes  montaient 
à  des  chifTres  hors  de  toute  proportion  avec  la  valeur  de  leurs 
biens  réalisables,  en  sorte  qu'elles  n'avaient  plus  d'autre  gage 
effectif  que  le  produit  des  impôts.  De  nos  jours,  un  mouvement 
inverse  se  manifeste  ;  beaucoup  d'Etats  se  sont  constitué,  par  le 
rachat  des  chemins  de  fer,  un  domaine  nouveau,  d'un  caractère 
industriel,  dont  la  valeur  propre  et  la  [)roductivité  constituent  la 
contre-partie  d'une  fraction  notable  du  montant  en  capital  et  des 
charges  annuelles  de  leur  dette  ;  de  même,  les  exploitations  muni- 
cipales de  traunvays,  de  distributions  d'eau,  de  gaz,  etc.,  repré- 
sentent un  actif  qui  compense  tout  ou  partie  de  la  dette  de  beau- 
coup de  villes.  Nous  renverrons  à  la  partie  du  Cours  consacrée 
aux  Travaux  publics  la  discussion  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients de  cette  extension  des  services  publics  exploités  directe- 
ment j»ar  l'Administration.  Mais  nous  donnerions  une  idée  com- 
jdèteiMent  fausse  de  la  situation  linancière  des  Ktats  et  des  Vil- 
les, si  nous  nélablissions  pas,  dès  à  présent,  une  distinction  entre 
les  dettes  ainsi  gagées  sur  un  avoir  dont  le  revenu  couvre  leurs 
charges,  sans  qu'il  soit  fait  appel  aux  contribuables,  el.  celles  qui 
obligent  à  grossir  le  fardeau  des  impôts. 

iNous  allons  commencer  par  chiffrer,  aussi  exactement  que 
j)0ssible,  la  dette  publique  et  l'avoir,  en  cajtitaux  productifs  ou 
improductifs,  de  l'Klat,  des  i)é])artements  et  des  Communes  en 
France,  et  par  en  rapprocher  les  chiffres  correspondants  pour 
quelques  pavs  étrangers.  Puis  nous  étudierons  les  différents 
procédés  adoptés  pour  émettre  et  pour  amortir  les  emprunts 
publics.  Enfin  nous  résumerons  les  enseignements  que  l'on  peut 
tirer  des  faits  que  ncuis  aurons  constatés. 
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II.  Montant  des  dettes  publiques  et  des  revenus  patrimo- 
niaux ou  industriels  des  personnes  publiques.  —  .V.  —  L.v  dkttk 
DE  l'Etat  FR.\.Nr,Ais.  —  On  divi.se  ordinairement  les  dettes  publi- 
ques on  quatre  jurandes  catégories  : 

t"  Dcttr  perpélHcUc  comportant,  pour  ri'^tal  emprunteur, 
Yohiigation  perpétuelle  de  payer  l'intérêt  convenu,  avec  la 
fncultr  d'éteindre  cette  obligation  en  remboursant  le  capital 
nominal,  s  il  le  juge  à  propos. 

2"  Drtlc  a))W»-tissahle  comportant,  outre  l'obligation  de  payer 
les  intérêts,  celle  de  rembourser  chaque  année  une  fraction  du 
capital,  de  telle  sorte  que  la  dette  soit  éteinte  après  le  paiement 
d'un  nombre  déterminé  {\  annuités. 

S*'  Dette  flottante  comprenant  les  emprunts  à  terme  assez  court 
ou  indéterminé,  dont  à  chaque  instant  quelques-uns  sont  rem- 
boursés tandis  que  d'autres  les  remplacent,  en  sorte  que  le  total 
varie  et  que  les  créanciers  se  renouvellent  sans  cesse. 

4*»  Dette  viaghe  composée  de  rentes  qui  s'éteignent  à  la  mort 
du  titulaire,  de  telle  sorte  que  cette  dette  s'amortirait  au  fur  et  à 
mesure  des  décès,  si  les  rentes  qui  disparaissent  n'étaient  j)as  rem- 
placées par  d'autres. 

Bien  qnC  ces  rentes  viagères  constituent  réellement  une  partie 
de  la  dette  j)ublique,  puisqu'une  fois  inscrites  au  Grand  Livre 
elles  ne  pourraient  en  être  rayées  sans  une  véritable  banqueroute, 
nous  laisserons  de  côté,  quant  à  présent,  toute  la  partie  de  la 
dette  qui  a  le  caractère  de  pensions  allouées  à  d'anciens  servi- 
teurs de  l'Etat.  Ces  pensions  constituent,  en  elîet,  un  mode  }»ar- 
ticulier  de  paiement  d'une  partie  des  émoluments  offerts  par 
l'Ktat,  pour  recruter  le  [tei-sonnel  dont  il  a  besoin,  et,  comme  la 
charge  correspondante  se  renouvelle  indéiiniment  tant  que  le 
personnel  se  renouvelle  lui-même,  elle  constitue  en  réalité  une 
portion  des  frais  de  chaque  service  public,  que  nous  classerons 
avec  les  autres  dépenses  de  ce  service  pour  nous  rendre  compte 
de  son  coût  réel.  Nous  n'en  devons  pas  moins  rappeler  que  les 
pensions  de  retraite  constituent  une  dette  véritable,  dont  le  ser- 
vice n'a  pas  absorbé  en  1906  moins  de  271  millions,  compensés 
jusqu'à  concurrence  de  il  millions  seulement  par  les  retenues 
opérées  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  civils  et  des  offi- 
ciers, et  que  cette  charge  grossit  rapidement,  à  mesure  que 
croissent  le  nombre  des  agents  emplovés  par  l'Etat  et  le  chiffre 
de  leurs  émoluments,  et  aussi  à  mesure  que  des  dispositions 
législatives,  arrachées  au  Parlement  tantôt  au  profit  des  uns. 
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tanlôl  au  prolil  dos  aulnes,  n'Irvi'iil  le  laiiv  dos  pensions  et  on 
facilitonl  rnlilrnlitm  (tV 

Nous  laisserons  «^fraleniont  on  (IcIkhs  do  la  dette  les  garanties 
d'inltnt'ts  à  dos  ontro|>risos  ((doniaios,  dont  le  ])aioinont  peut  ôtre 
niirt  et  en  fait  est  mis  en  j)arli«'  à  la  charge  des  colonies,  de  sorte 
que  la  contrihution  métropolitaine  nous  paraît  devoir  ôtre  ranj];ée, 
au  point  de  vue  lindn^élaire.  |>iirmi  les  snhvontions  allouées  A 
collcs-ci. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  résumons,  dans  le 
tableau  ci-après,  le  montant  de  la  dette  publique  do  l'Ktat  fran- 
<;ais  au  l*"" janvier  1907  fon  <'om[>tant  les  titn^s  Ac  route  au  pair) 
et  des  charités  annuelles  répondant  aux  intérêts  et  aux  amortisse- 
ments obligatoires.  Nous  groupons  avec  celles  qui  figurent  au 
budget  des  finances  les  diverses  dettes  dont  les  charges  sont  in- 
scrites aux  budgets  d'autres  Ministères.  Nous  ne  faisons  figurer, 
dans  notre  taldeau,  les  dettes  résultant  de  la  situation  des  srrrices 
sp('ciaux  f/u  Trésor  qu'autant  qu'il  v  a  dette  envfrf  vn  /irrs  (gxi 
(•om|irpnant  parmi  les  tiers  la  ('aisso  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions, qui  a  une  personnalité  propre),  et  non  pas  seulement  dette 
d'fni  coiuptp  (le  l'Etal  cnrers  un  antre  compte. 

NATI  KK    UES    HETTKS  CAPITAL  CIIAItdES    K.V    i!>06    (millionS) 

(millions)       Inlérèls     Amorlis- 

semenl        Total 

Rpiitp  .'î  0/0  iierpf'tiiclic     ,      .      .  Sa.lSS 

Honle  3  0/0  amortissable  .  .  .  S.Oliâ 
Annuités  aux  Compagnies  de  Clie- 

inins  (le  fer 2.3!  i 

Dctlcà  diverses  pour  travaux  publics 

(canaux,  porls,  écoles,  etc.).      .  22 

Annuités  ^  la  Caisse  des  Dépôts    .  650 

Avances  de  la  Banque  de  France  .  180 

Caullonnementi; 237 

Ubligalioris  à  court  terme.     .     .  218 

Dette  flottante  proprement  dite     .  ■I.37i 

Totaux 30.845          %\'î,\           70         t^U0'2,t 

A  ces  charges  répondant  à  des  emprunts,  il  faut  en  ajouter 
quelques  autres  auxquelles  ne  correspond  aucun  capital,  mais 
qui  n'en  constituent  pas  moins  de  véritables  dettes  dont  les  arré- 
rages sont  exigibles  chaque  année,  savoir  : 

(1)  Voir  Livre  II,  Cbap.  i,  l'organisation  des  retraites  payées  par  l'Etal, 
comme  patron,  à  ses  anciens  agents. 
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Les  garanties  d'inlorèls  accordées  aux  jurandes  Compagnies  de  Chemins  de  fer, 
ayant  le  caractère  d'avances  dont  lemonlanl  varie  très  largement  d'une  année 
h  l'autre  et  a  entraîné,  en  l'JOG  des  dépenses  sélevanl  à.     .        8,8  millions 

Les  garanties  et  subventions  par  annuités  aux  Compagnies 
secondaires  de  Chemins  del'er,  de  tramways  et  d'irrigations, 
qui  seront  presque  toutes  payées  elTeclivement  jusqu'en  fin  de 
concession,  et  qui  s'élèvent  annuellement  à  environ  .     .     .       10,9      — 

Les  pensions  viagères  ayant  pour  origine  des  événements  poli- 
ti(|ucs  (viclimesdu  deux  décembre,  etc.),  qui  ne  se  raltaclient 
fi  aucun  service  public  et  s'éteignent  peu  i\  [)eu    ....        2,7      — 

Total  des  charges  annuelles iS,i  millions 

Nous  avons  étudié  les  caractères  juridiques  de  la  rente  perpé- 
tuelle et  de  la  rente  amortissable  dans  le  Livre  IIÏ  du  présent 
Cours  (Chap.  2").  Nous  reviendrons  sur  les  annuités  et  garanties 
dues  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  sur  les  avances  con- 
cernant les  travaux  publics  dans  le  Livre  VL  Quant  aux  autres 
éléments,  nous  en  avons  expliqué  le  caractère  en  étudiant  le 
rôle  du  Trésor  public  et  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions dans  le  chapitre  précédent. 

Nous  n'aurons  donc  pas  à  faire  ici  l'étude  particulière  de  cha- 
que partie  de  la  dette.  Mais  nous  devons  insister  sur  ce  point 
que,  dans  le  capital  considérable  représenté  par  la  dette  publi- 
que, la  plus  grosse  part,  de  beaucoup,  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  demande  de  remhout'sement^  ou  n'est  remboursable  que 
par  annuités  fixes  échelonnées  sur  une  longue  période,  ou  encore 
se  renouvelle  nécessairement,  comme  les  cautionnements.  Il 
suit  de  lit  (\\\en  apparence,  les  seules  avances  dont  le  retrait  ou^ 
réchéance,  se  produisant  en  temps  inopportun,  puisse  devenir 
une  cause  d'embarras  pour  le  Trésor,  se  composent  de  la  dette 
flottante  et  des  obligations  à  court  terme.  Mais,  en  fait,  une  par- 
tie notable  de  la  dette  qui  figure  dans  les  écritures  de  l'Etat 
comme  dette  perpétuelle  ou  amortissable  est  transformée  en  une 
dette  à  vue  par  le  mécanisme  très  dangereux  des  Caisses  d'épar- 
gne. Nous  avons  vu  en  effet  que  les  dépôts  reçus  par  ces  cais- 
ses, montant  à  o  milliards,  sont  versés  à  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations,  qui  n'est  au  fond  qu'un  démembrement  de  la 
personnalité  de  l'Etat,  et  sont  représentés  dans  son  portefeuille 
par  des  titres  dont  la  plus  grande  partie  se  compose  de  rentes  ou 
d'obligations  du  Trésor.  Ces  dépôts  sont  en  principe  rembour- 
sables à  vue,  de  sorte  qu'en  cas  de  retraits  subits  et  exception- 
nels, il  faudrait  que  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  c'est- 
à-dire  l'Etat,  y  pouvùt  immédiatement. 

Pour  atténuer  les  difficultés  que  ces  retraits  pourraient  entrai- 
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lUT.  la  loi  (lt>  hSlK)  sur  les  (î.iisst's  d"l^|)ari:iu' jirrvoi t  (ju'cn  cas 
do  fiirc»*  luiijouro,  un  décrot  peut  limiter  lo  maximum  des  rcm- 
bourscmenls  à  50  francs  par  (|uin7.aino.  pour  chaque  liviot.  Le 
riih'ulissomrnt  des  romlioursomonls,  qu'il  avait  fallu  iui[>oser 
par  des  mesures  spéciales  d'une  régularité  très  coutestahle  dans 
diverses  crises,  est  donc  maintenant  prévu  dans  les  conditions 
même  du  dépôt.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si  les  retraits 
atteignaient  le  maximum  légal  pour  un  tiers  seulement  des 
livrets  m  circulation,  au  moment  d  une  guerre  ou  dune  crise 
iuléricurc  (jui  créeraient  des  besoins  aux  particuliers  en  même 
temps  (|u'à  l'I^tat,  cela  ferait  100  millions  par  seuuiine  qu(!  la 
Caisse  des  Dépôts  devrait  trouvei-,  soit  en  retirant  les  fonds 
qu'elle  a  en  compte  courant  au  Trésor,  soit  en  aliénant  les 
litres  de  son  portefeuille  ;  or,  la  vente  de  ces  titres,  à  un  pareil 
moment,  serait  certainement  difficile  et  onéreuse,  et  rendrait 
aussi  plus  difficile  et  plus  onéreuse  l'émission  des  emprunts 
nécessités  par  les  besoins  propres  de  l'Etat,  puisqu'elle  augmen- 
terait d'autant  la  masse  des  titres  à  faire  absorber  parle  public. 
CiCst  là  un  point  qu'il  importe  de  ne  pas  ])erdre  de  vue,  si  l'on 
ne  veut  pas  se  faire  une  idée  complètement  fausse  de  la  situation 
rérlle  de  notre  dette  publique,  dont  l'exigibilité  est  masquée  juri- 
di(jucment  par  la  personnalité  donnée  à  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations,  détentrice  de  rentes  et  débitrice  apparente  des 
dépôs  à  vue  qui  constituent  la  dette  réelle  de  l'Etat  envers  les 
]iailiculiers. 

L  élude  des  orif/i/irs  do  Ici  dclff  de  piès  de  .'il  milliards  qui 
grève  la  l''rance  contemporaine  présente  un  grand  intérêt,  car  il 
faut  connaître  les  causes  de  sa  progression  pour  apprécier  les 
chances  d'augmentation  ou  de  diminution  que  peut  oll'rir  l'ave- 
nir. -Nous  allons  donc  en  j)résenter  un  historique  rapide. 

Ea  portion  «le  cette  dette  qui  remonte  aux  régimes  antérieurs 
au  xix^  siècle  est  relativement  minime,  —  non  que  la  pratique 
des  emprunts  ne  fût  pas  courante  bien  longtemps  auparavant, 
mais  parce  ({ue  dinuombrables  banqueroutes,  totales  ou  partiel- 
les, réduisaient  périodiquement  la  dette  sans  cesse  grossissante. 
Ce  (jue  le  siècle  qui  vient  de  finir  a  apporté  de  nouveau,  ce  n'est 
pas  Ihabitude  d'emprunter,  c'est  celle  de  payer  ses  dettes.  Par 
cela  même,  il  a  développé  le  Crédit  public  dans  la  mesure  qui  a 
permis  de  porter  la  dette  de  l'Etat  au  chiffre  énorme  qu'elle 
atteint  depuis  une  vingtaine  d'années. 

L'ancien  régime  n'était  pas  moins  ingénieux  que  les  gouver- 
nements modernes,  pour  inventer  des  manières  variées  de  s'en- 
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(icttor.  C/esl  h'ianruis  b"''  ({iii  créa  la  rente  perpétuelle,  en  insti- 
tuant les  renies  sur  lliùlcl  de  ville  en  l.")22.  S(jus  ses  successeurs, 
outre  les  aliénations  de  rentes,  on  trouve  en  nsa|,'c  les  emprunts 
contractés  moyennant  des  aiuutités  lerniina/j/es,  des  renies  ria- 
gères  et,  en  outre,  les  emprunts  nuîirects  par  l'intermédiaire  de 
IT^rdre  du  (iler;j;é,  des  pa\s  d'Klat.  etc.  Knliu  et  surtout,  le  (lou- 
vernement  jj^revait  constamment  l'avenir  en  laissant  grossir 
y  arriéré  ;  au  lieu  de  solder  les  déjienses  à  mesure  qu'elles  étaient 
réalisées,  on  dévorait  les  ressources  futures  par  des  anlici/)a- 
lio/is,  ou  par  des  créations  iVof/ices  conférant  aux  acquéreurs 
l'exemption  de  certains  impôts,  etc.  Puis,  quand  la  situation 
était  trop  obérée,  tantôt  on  faisait  une  banqueroute  avouée,  en 
réduisant  les  renies  d'une  manière  durable  ou  en  supprimant 
provisoirement  quelques  ijuartiers,  tantôt  on  [)rocédait  à  une 
révision  des  dettes  de  l'Ktat,  en  soumettant  les  titres  des  créan- 
ciers à  un  visa  qui  avait  pour  but,  non  seulement  de  vériiier  leur 
régularité,  mais  aussi  de  réduire  arbitrairement  toutes  celles 
dont  l'origine  paraîtrait  suspecte,  —  ou  encore  on  instituait  une 
rliambre  ardente,  pour  faire  restituer  par  les  traitants  et  par  les 
fermiers  généraux  une  partie  des  intérêts  et  remises  usuraires 
moyennant  lesquels  ils  avaient  fait  à  l'Etat  l'avance  du  produit 
futur  des  impôts. 

Ces  procédés  de  réduction  des  dettes  de  lEtat  furent  employés 
aussi  bien  par  les  Ministres  qui  remirent  l'ordre  dans  les  finances 
publiques,  comme  Sully  et  Colbert,  que  par  ceux  entre  les  mains 
de  (jui  le  désarroi  fut  porté  à  son  comble,  comme  Desmarestsà  la 
lin  du  règne  de  Louis  XIV.  A  la  mort  du  (Irand  Roi,  la  dette 
atteignait  environ  2  milliards,  et  il  y  avait  trois  années  de  revenu 
mangées  d'avance.  La  Régence,  à  ses  débuts,  rava  «les  dettes  de 
l'Etat  ou  fit  restituer  ])ar  les  traitants  quelque  500  millions.  I^es 
frères  Paris,  après  les  folies  du  svstème  de  Law,  Silhouette  en 
1751>,  l'abbé  Terray  dans  les  dernières  années  de  Louis  XV, 
réalisèrent  sous  des  formes  variées  de  nouvelles  banqueroutes. 
Elles  n'empêchèrent  pas  qu'à  l'avènement  de  Louis  XVI,  le  ser- 
vice de  la  dette  absorbât  environ  120  millions  par  an.  Louis  XVI 
n'emjdoya  j)lus  les  procédés  déloyaux  dont  on  avait  usé  avant  lui 
pour  alléger  ces  charges  ;  seulement,  pour  combler  le  déficit 
annuel  qu'elles  engendraient,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la 
guerre  d'Amérique  et  aux  prodigalités  de  Calonne,  l'Etat  réalisa, 
de  1775  à  1789,  des  emprunts  dont  le  total  paraît  s'être  élevé  à 
près  de  2  milliards. 

La  liévolution  ne  recourut  guère  aux  emprunts,  pour  lesquels 
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rllo  noùt  j)as  Irouvé  dr  soiis(ii|ilt'iirs  ;  los  ossais  rôitrrrs  dt'in- 
jtrimts  j»atiii)li(|U(>s  ou  (roiiijiiuuls  forrôs  écliouèrcnt  complète- 
mi'iit.  (\'  fut  au  nutycM  du  paiiicr-uiouuaie  gagé  sur  les  ôicns 
iKitiontiux,  des  assifjnats^  nKinda/s  Irrritorianx,  etc.,  qu'ello  fit 
face  aux  drpoiisos  colossales  de  la  guerre  étrangère  et  do  la 
guerre  civile,  alors  que  les  inipùts  ne  rentraient  plus  que  très  irré- 
gulièrement. Nous  avons  vu  (Livre  IV,  chap.  '2,  î:^  III.  W)  que 
tout  ce  papier,  déprécié  progressivement,  finit  par  être  annulé 
dans  une  luiuqueroute  colossale,  [lortaut  sur  un  capital  noDiinal 
de  iO  à  50  milliards, 

Vax  ce  (jui  concerne  la  dette  antérieure,  la  C-onvention,  sur  la 
projiosition  de  (lamhon,  d<;cida  par  la  loi  du  :24  août  1793  de 
l'unilier  et  de  la  républicaniser,  en  transformant  la  dette  consti- 
tuée, la  dette  remboursable  et  enfin  les  sommes  dues  pour  la 
suppression  des  offices  et  privilèges  de  toute  sorte  abolis  moyen- 
nant indemnité,  en  une  rente  unique,  perpétuelle,  du  type  o  0/0. 
On  évaluait  à  175  millions  les  rentes  à  inscrire  au  Grand  Livre 
lie  la  Dette  jtuhUque  créé  par  cette  loi  ;  120  millions  seulement  y 
furent  inscrits,  jiar  suite  des  conliscations,  des  déchéances  diver- 
ses et  du  désordre  de  l'époque.  Mais  ces  rentes  n'étaient  payées 
({u'en  assignats  dépréciés,  et  les  décisions  prises  maintes  fois 
pour  effectuer  au  moins  un  paiement  partiel  en  numéraire  restè- 
rent sans  efîet.  En  1797,  une  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  décida 
que,  sur  le  total  de  ces  rentes,  un  tiers  seulement,  dit  tiers  conso- 
lidé, resterait  inscrit  au  Grand  Livre  ;  les  deux  autres  tiers,  mobi- 
lisés, devaient  être  remboursés  en  papier  échangeable  contre  des 
biens  nationaux.  En  1801  enfin,  ce  papier  déprécié  fut  échangé 
contre  des  rentes,  à  raison  de  5  francs  de  rentes  jtour  2.000  francs 
de  papier.  Les  inscriptions  faites  avant  l'année  1800  atteignaient 
40  millions  et  la  liquidation  des  opérations  arriérées  de  la  dévo- 
lution y  ajouta  10  millions.  Ces  oO  millions  de  rentes  5  0/0, 
représentant  un  capital  nominal  d'un  milliard  (que  les  conversions 
ultérieures  ont  un  peu  grossi,  en  même  tenq)S  qu'(;lles  réduisaient 
fortement  les  intérêts)  constituent  la  part  de  notre  dette  remon- 
tant à  plus  d'un  siècle. 

Depuis  lors,  chacun  <les  Gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France  a  tenu  à  honneur  de  ne  répudier  les  engagements  d'au- 
cun de  ceux  qui  l'avaient  ])récédé,  de  sorte  que  nos  Révolutions 
successives  n'ont  plus  atteint  d  une  manière  durable  le  crédit  de 
la  France  ;  mais  chaque  régime  a  accru  le  chiffre  de  la  dette,  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  considérahle. 

\S Empire  inscrivit  peu  de  rentes  au  (jrand  Livre  ;  il  ajouta  aux 
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oO  millions  mentionnas  ci-dessiis  13  millions  soulemont,  représen- 
tant pour  moitié  la  dette  des  pays  réunis  à  la  France,  pour  moi- 
tié des  rentes  remises  en  paiements  à  certains  fournisseurs,  aux 
communes  dont  l'Etat  avait  pris  les  biens  pour  les  aliéner,  etc. 
Le  cours  de  la  rente  montrait  qu'il  eût  été  dilticile  d'émettre  des 
emprunts  à  un  taux  avanta»^eux,  même  à  l'épofjuc  des  plus 
grands  triomphes,  et  l'Empereur  préférait  couvrir  les  frais  de  ses 
campa;ines  par  les  contributions  des  peuples  vaincus.  A  sa  chute, 
les  rentes  perpéluelles  inscrites  au  (jrand  Livre  ne  s'élevaient 
qu'à  63  millions. 

Mais  il  laissait  à  la  lieslintration  les  charges  d'un  arriéré  con- 
sidérable résultant  des  dernières  campagnes,  des  indemnités 
de  guerre  aux  étrangers  victorieux,  de  l'entretien  de  leurs  trou- 
pes etc.,  qui  obligèrent  à  créer  près  de  130  millions  de  rentes 
o  p.  cent  ;  les  émissions  furent  faites  à  des  cours  variant  de 
o7  fr.  2()  au  début,  à  89  fr.  ou  à  la  Im  du  régime.  L'indemnité  allouée 
aux  émigrés,  pour  la  conliscation  de  leurs  biens,  v  ajouta  20  mil- 
lions de  rente  3  0/0,  les  expéditions  de  Grèce  et  d'Espagne  8  mil- 
lions. Malgré  ces  charges,  gn\ce  à  une  conversion  qui  procura 
()  millions  d'économies  et  à  un  amortissement  énergique,  le 
totiil  des  rentes  en  circulation,  au  moment  de  la  Révolution  de 
Juillet,  n'atteignait  pas  IGo  millions,  non  compris  le  montant  des 
rentes  inscrites  au  Grand  J.ivre  dont  l'Etat  était  lui-même  pos- 
sesseur par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  d'amortissement,  sur  le 
rôle  de  laquelle  nous  reviendrons  plus  loin.  Ainsi,  les  excellents 
financiers  de  cette  époque  avaient  en  réalité  diminué  la  dette, 
puisque  l'accroissement  linal  restait  très  inférieur  aux  intérêts 
des  emprunts  imposés  par  le  cataclysme  où  avait  sombré  le 
régime  [)récédent. 

Le  (iourvnœmenl  de  Louis- Philippe  eut  à  contracter  des 
emprunts  à  ses  débuts,  pour  parer  au  désordre  amené  par  la 
Révolution,  puis  après  1840,  pour  subvenir  soit  aux  Travaux 
publics,  soit  aux  dépenses  militaires  provoquées  par  des  compli- 
cations diplomatiques.  GrAce  aux  rachats  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement, il  laissa  la  rente  perpétuelle  en  circulation  accrue  de 
12  millions  seulement;  c'était  encore  beaucoup  trop,  après  une 
longue  période  de  paix  dans  laquelle  la  dette  aurait  du  diminuer 
au  lieu  de  s'accroître. 

Il  laissait,  en  outre,  une  dette  flottante  considérablement  gros- 
sie par  les  avances  qui  lui  avaient  été  demandées  pour  les  tra- 
vaux des  chemins  de  fer.  Dans  le  montant  net  actuel  des  décou- 
verts du  Trésor,  dont  nous  avons  expliqué  l'origine  au  chapitre 
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procodiMil.  tandis  que  100  niillioiis  si'uloinciil  rcinonlciit  aux  bud- 
i^^ots  ou  aux  coniptos  sjx'ciaux  du  premier  Knipire  et270àceuxde 
la  Kestauralion.  .'ilO  uiillious  sont  iniputal>les  au  (iouverncnient 
(le  Juillet.  La  ilctlc  IU>ttante  proprement  dite  était  montée,  sous 
sou  atluiiuistratiou,  de  ;2oO  à  (iîlO  uiillious,  eliilTre  énorme  eu 
éi::ard  aux  ressources  de  répocjue.  Ku  outre,  les  déjxMs  des  ilais- 
ses  d'Kparj^fne  s'élevaient  à  près  de  400  millions,  dont  beaucoup 
firent  Itdijet  de  demandes  de  retrait  aussitôt  après  la  Révolution 
de  1848. 

La  seconde  liêpubliqiic  se  trouva  par  suite,  à  ses  débuts,  aux 
prises  avec  des  diflicultés  extrêmes.  Elle  eut  recours,  pour  y 
j)arcr,  à  des  consolidations  de  dettes  oxii^ibles,  soldées  au  moyen 
de  titres  de  rentes  diuit  une  partie  lut  remise  au.x  créanciers 
dr  riltat  eomme  payement  d'une  somme  notablement  supérieure 
au  coui's  de  ces  rentes,  qui  était  tombé  fort  au-dessous  du  pair, 
ce  qui  constituait  une  véritable  banqueroute  ;  mais  des  lois 
ultérieures  indemnisèrent  complèteuient  ceux  qui  en  avaient 
été  victimes.  A  la  fin  de  ISol.  les  rentes  actives  montaient  à 
231  millions,  fi^rossies  en  quatre  ans  de  oi  millions,  dont  une  par- 
tie représentait  la  consolidation  des  dettes  du  réjiime  précédent, 
opérée  dans  les  circonstances  les  plus  défavorables.  Dans  le  total 
de  la  dette  perpétuelle,  les  rentes  o  0  0  entraient  alors  pour 
[dus  des  trois  quarts  et  les  rentes  3  0/0  pour  près  d'un  quart 
seulement. 

I^e  second  H/upirc.  jusquà  la  jLTuerre  de  1870,  accrut  consitlé- 
rablement  la  dette  perpétuelle  par  des  emprunts  contractés  sur- 
tout pour  les  ^JTuerres  et  aussi,  quoique  dans  une  mesure  moindre, 
pour  les  travaux  publics  autres  que  les  chemins  de  fer.  Il  créa 
notamment  130  millions  de  rentes  3  0  0,  émises  à  des  cours 
oscillant  entre  <)()  et  70  francs.  Il  suspendit  à  j)eu  près  tout  am(»r- 
tissement,  sauf  dans  les  dernièics  années.  Mais  il  bénéficia  de 
la  crmversion  de  la  rente  o  p.  cent  en  4  1/2.  (|ui  réduisit  les  char- 
'/es  de  prés  de  17  uiillions,  puis  d'une  conversion  facultative  du 
4  12  et  du  i  j)our  cent  en  3  p.  cent,  qui  jiermit  d'emprunter 
160  millions  sans  au;j:menter  les  charj^es  annuelles  d'intérêts  de 
la  dette.  Malj-^ré  ces  réductions,  au  L'^janvier  1870,  avant  la  catas- 
trophe hnale,  la  rente  perpétuelle  (toujours  déduction  faite  de  la 
partie  appartenant  à  la  Caisse  d'amorti.ssement)  attei^^nait  360  mil- 
lions, dont  les  neuf  dixièmes  consistaient  en  3  p.  cent,  le  reste 
en  4   1   2. 

Fin  ménif  tcrniis  (ju'il  au;;mentait  ainsi  la  rente  ]M'r|)élii('ll<', 
I  l'.rMpiic    créait    on     develnjipait    •onsidérablcmcnt    i-es    dettes 
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accessoires  rjui  ti.mirent  aujourd'hui  pour  des  sommes  si  impor- 
tantes dans  le  total  de  notre  passif.  L'aujj^mentation  de  la  dette 
llottante  ne  dépassait  pas  la  mesure  raisonnable,  étant  donnée 
la  proj^M-ession  de  la  richesse  publique  et  des  budj^^ets  ;  cette  dette 
n'attei^^nait  pas  <S0()  millions  au  l®""  janvier  1870.  .Mais  le  sys- 
tème des  eiujMunts  indirects,  par  l'intermédiaire  des  (!omj»au'nies 
de  chemins  de  fer,  avait  commencé  à  être  largement  a[)[)liqué. 
Après  la  constitution  des  six  i^randes  Gompaj^nies,  réalisée  au 
début  du  rèf;ne  et  suivie  de  l'institution  du  système  de  la  «garantie 
d'intérêt  en  1859,  le  crédit  de  ces  sociétés  était  devenu  tout-à  fait 
comparable  à  celui  de  l'Etat.  Celui-ci  cessa  donc  de  faire  directe- 
ment aucun  emprunt  pour  lextension  du  réseau  ferré  ;  mais  il 
était  devenu  irarant  des  emprunts  émis  par  les  Compag'nies,  sauf 
remboursement  ultérieur  des  avances  qu'il  leur  aurait  faites  de 
ce  chef.  En  outre,  quand  il  voulait  obtenir  d'elles  la  construc- 
tion de  lij^nes  trop  onéreuses  pour  qu'elles  en  prissent  la  charge, 
qui  eût  démesurément  grossi  leurs  appels  à  la  garantie,  l'Etat 
leur  allouait  des  subventions  à  fonds  perdus,  et,  au  lieu  d'impu- 
ter ces  subventions  sur  le  budget  ordinaire  ou  d'emprunter 
directement  les  sommes  nécessaires,  il  chargeait  les  Compagnies 
de  les  emprunter  pour  son  compte,  en  s'engageant  à  les  leur 
rembourser  par  une  série  d'annuités  d'une  durée  égale  à  celle  de 
l'amortissement  des  obligations  émises  en  vue  de  réaliser  les  fonds. 
Ces  annuités,  destinées  à  prendre  fin  entre  1950  et  1960  avec  les 
concessions  des  chemins  de  fer,  figurent  dans  les  comptes  de 
1809  pour  une  somme  de  24  millions,  les  annuités  diverses  pour 
10  millions,  les  garanties  d'intérêts  aux  grandes  Compagnies 
pour  32.  Au  total,  les  charges  de  même  nature  que  celles  qui 
figurent  aux  deux  tableaux  de  la  page  74  ci-dessus  représentaient, 
avant  la  déclaration  de  guerre,  environ  4C0  millions  par  an,  et 
le  capital  de  la  dette  totale  dépassait  un  peu  13  milliards,  en  comp- 
tant la  rente  au  pair. 

Comme  le  premier  Empire,  le  second  s'est  terminé  par  une 
catastrophe  dont  la  liquidation  a  lourdement  pesé  sur  les  débuts 
du  régime  qui  la  suivi.  D'après  les  évaluations  les  plus  sérieuses, 
les  dépenses  de  la  guerre  de  1810-71 ,  la  rançon  de  5  milliards 
versée  à  l'Allemagne,  les  frais  de  l'occupation,  les  indemnités 
payées  aux  communes  et  aux  particuliers,  la  réparation  des 
ouvrages  détruits,  la  reconstitution  de  l'armement  ont  repré- 
senté une  dépense  de  9.820  millions,  dont  9  milliards  ont  été 
couverts  par  l'emprunt.  II  fallut  bien,  pour  v  faire  face  et  pour 
équilibrer  les  premiers  budgets  jusqu'à  ce  qu'on  eût  trouvé  des 
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rossonrros  ponniinontos,  recourir  aux  |»ro(M''(l»'>s  les  plus  divers. 

Les  emprunts  contractés  en  rentes  pt>i[téluelles  lurent  au  nom- 
bre de  trois;  le  premier,  en  3  p.  cent,  émis  en  août  1870  à 
()(>  fr.  (iO,  produisit  80;i  millions,  moyennant  l'inscription  de 
10  millions  d(>  i-enics  ;  les  deux  autres,  en  rente  5  p.  cent,  émis 
t'ii  1S71  au  faux  de  H'2  fr.  î)0  et  en  1S72  au  taux  de  Hi.oO,  produi- 
sirent .").7'.>2  millions,  nu)\eun;uit  linscriptioii  de  3'l(»  millions 
lie  renies.  Les  trois  grossissaient  enseudde  la  dette  d'une  somme 
nominale  «le  S.2iS  millions  en  capital.  Ln  outre,  ]»endant  la 
jj^uerre,  un  emprunt  nominal  de  2o0  millions  en  rente  G  0/0  rem- 
hoursahle  i)ar  annuités  (emprunt  Morgan,  émis  à  Londres),  four- 
nit 209  millions,  et  la  nan(]ue  de  France  en  avança  peu  ù  peu 
l.i70.  Puis,  a[)rès  la  paix,  on  transfoiiua  en  annuités  le  prix  dû 
à  la  Compagnie  de  l'Kst  pour  les  lignes  cédées  à  rAllemagne^  les 
garanties  d'intérêts  dues  aux  Compagnies  pour  les  années  1870 
et  1871,  les  indemnités  accordées  aux  communes,  etc.  ;  on  aliéna 
les  rentes  de  la  caisse  d'amortissement,  on  émit  des  obligations 
trentenaires,  etc. 

En  résumé,  après  la  liquidation  de  la  crise,  l'ensemble  de  la 
dette  publique  dépassait  en  capital  21  milliards;  l'Allemagne^  en 
nous  imposant  des  charges  si  lourdes,  s'était  refusée  à  reprendre 
la  part  de  la  dette  ancienne  alFérente  aux  provinces  qu'elle  nous 
enlevait.  Le  service  de  la  dette  figurait  au  budget  de  1875  pour 
1.1(30  millions,  dans  lesquels  les  garanties  d'intérêts  entraient 
pour  'i7  millions  et  l'amortissement  jtour  240  millions.  Si  les 
amortissements  automatiques  qui  figurent  presque  seuls  dans 
les  budgets  actuels  étaient  peu  importants  à  cette  époque, 
M.  Thiers  avait  réussi  à  obtenir  l'inscription  de  200  millions  à 
chaque  budget  pour  rembourser  rapidement  les  avances  faites 
jtar  la  Banque  de  France  et  ])Our  arriver  ainsi  à  abolir  le  cours 
forcé  des  billets,  qui  était  la  conséquence  de  ces  avances. 

Après  une  secousse  qui  avait  grossi  notre  dette  de  1 1  milliards 
en  capital,  de  plus  de  700  millions  comme  charges  annuelles,  il 
.semblait  que  le  premier  souci  delà  Troisième  Bépiihlique  dût  être 
de  la  réduire.  Si  l'amortissement  énergique  courageusement 
entrepris  malgré  nos  désastres  eût  continué,  il  aurait,  depuis 
30  ans,  réduit  la  dette  de  ])lus  de  6  milliards,  même  en  faisant 
bénélicier  au  fur  et  à  mesure  les  budgets  annuels  de  la  réduction 
correspondante  des  charges.  Celles-ci  ont  été,  d'autre  part,  dimi- 
nuées de  \'M')  millions  par  les  conversions  successives  de  la  rente 
5  p.  100  en  4  1/2  (en  1883j,  puis  en  3  1/2  (1894),  enfin  en 3  p.  100 
(1ÎK)2).  La  conversion  des  anciennes  rentes  4  1/2  et  4  p.  100,  de 
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l'emprunt  INforfran,  de  diverses  annuités,  a  en  outre  réduit  les 
charges  corres[)ondantes  do  12  à  1.")  millions,  ce  qui  fait  en  tout 
150  millions  d'économies.  Les  crédits  alfectés  à  la  garantie  d'in- 
térêts due  aux  grandes  (Compagnies  ont  diminué  de  près  de 
40  millions,  ceux,  qui  llgui-eut  dans  les  budgets  actuels  pour 
l'amortissement  de  la  dette  sont  inférieurs  de  170  millions  à  ceux 
qui  avaient  été  votés  en  1875  pour  le  même  objet,  et  cepen- 
dant, la  charge  totale  de  la  dette  n'a  diminué  que  de  136  millions 
de  1875  à  1906.  Malgré  les  conversions,  les  charges  d'intérêts 
(séparées  de  l'amortissement  et  des  garanties)  ont  augmenté 
de  59  millions.  Si  l'allégement  que  l'on  pouvait  espérer  il  y 
a  trente  ans  a  été  si  loin  de  se  réaliser,  cela  tient  à  ce  qu'au  lieu 
de  réduire  le  capital  de  notre  dette  de  0  à  7  milliards  au  cours  de 
celte  période,  comme  nous  eussions  pu  et  dû  le  faire,  nous  l'avons 
accru  dans  sa  première  moitié  d'une  somme  à  peu  près  égale,  qui 
l'a  portée  au  chiffre  actuel  de  près  de  31  milliards. 

C'est  que,  il  faut  bien  le  dire,  quand  le  pays,  dont  on  avait  pré- 
dit l'elîondrement  financier  sous  le  fardeau  écrasant  qui  lui  était 
infligé,  eut  montré  qu'il  était  capable  de  le  su])porter,  quand  les 
impôts  qu'il  avait  fallu  créer  pour  équilibrer  un  budget  grossi 
d'un  milliard  donnèrent  de  larges  plus-values,  qui  permettaient 
de  réduire  les  taxes  excessives  et  qui  eussent  en  outre  fourni  les 
moyens  de  développer  dans  une  mesure  raisonnable  l'outillage 
national,  un  véritable  vent  de  folie  souffla  sur  la  France.  Systé- 
matiquement, on  rouvrit  l'ère  des  emprunts  pour  exécuter  immé- 
diatement une  foule  de  travaux  publics,  dont  quelques-uns  étaient 
utiles,  quoique   tinancièrement  à  peu  près  improductifs,  et  dont 
beaucoup   d'autres,    parfaitement  inutiles,    furent  réclamés   par 
tous  les  arrondissements  dès  que  l'annonce  d'un  grand  programme 
de  voies  nouvelles  eût  surexcité  les  appétits.  Dès  1878,  on  créa 
un  nouveau  type  d'emprunt,  la  rente  3  p.  100  amortissable  par 
annuités  de  1879  à  1953,  j)our  exécuter  en  10  ans  ce  programme, 
dont  la  dépense  avait  été  évaluée  très  hâtivement  à  5  milliards 
et  fut  reconnue  devoir  dépasser  largement  ce  chiffre,  lorsque  des 
projets  sérieux  purent  être  dressés.  Une  fois  le  budget  extraordi- 
naire ainsi  rétabli,  tous  les  Ministères  voulurent  y  participer.  Puis 
on  créa  des  Caisses  spéciales,  des  emprunts  déguisés,  pour  pous- 
ser aussi  avec  une  hâte  fébrile  la  construction  des  chemins  vici- 
naux, des  édifices  scolaires,  etc.   En  1883,  les   dépenses  hors 
budget  dépassèrent  800  millions,  tandis  que  le  budget  ordinaire 
présentait  un  déficit  de  62  millions  et  que  tous  les  amortissements 
qui  y  étaient  compris  ne  montaient  ensemble  qu'à  183  millions. 


.lustciiKMil  à  00  inonioni,  iino  oiiso.  ([iii  (lovait  diiior  plusieurs 
aniiôos.  ol»ranl(iit  lo  orodil  [Hiblii  ol  faisait  suocôdor  dos  inoins- 
valuosà  la  j)ro^M0ssion  jirodiiiionso  dans  lo  rondomoiil  dos  impôts, 
dans  les  rocoltos  drs  clioniiiis  [\t'  l'or,  (jiii  avail  oaraclt'i-isô  les 
annôos  j)rôoôdontos.  Il  lallait  al»s(dimioiil  cossor  d  (•iiijii-iiiilor  à  jot 
ountinn;  mais  il  ôlail  inalôriollrmoiil  im|»(»ssil)lo  darivlor  hriis- 
(]iiomont  los  dépenses  on.i,^a,i:éos,  ol  pDlitiqiiciiionl  très  dillicilo  do 
no  pas  tenir  an  moins  on  partie  los  promesses  laites  aux  popula- 
tions. Los  c(»nventions  dt^  1883  conli»'i-ont  aux  (lompa;,Miios  Texé- 
cntion  des  eheniins  do  for  qui  constituaient  la  ]>artio  la  pins  con- 
sid»''ral»lc  du  proiiramme  de  travaux  publics  ;  mais,  comme  les 
(".omjiaiinios  n'eussent  pas  consenti  à  prendre  à  leur  oliar-fjo  la 
lotaliti-  <\v  la  dépense  de  ces  lignes  improducli\  es,  il  fut  stipulé 
que  la  plus  uiando  jiarlie  des  fonds  serait  om|)i  iiiiti-o  par  elles  pour 
le  compte  de  IKtal,  (|ui  les  leur  rondtourserail  en  annuités.  On 
ralentit  ou  Ton  ajourna  los  autres  trav.iux,  ou  siniiénia  à  l'aire  l'ace 
aux  dépenses  jiar  dos  |)rocédés  de  tiésorerie,  à  réduii"o  le  budget 
ordinaire  ;  on  lit  disjiaraître  peu  à  ]»ou  tous  les  amortissements 
facultatifs.  (Juand  le  bndi-et  extraordinaire  disparut  délinitive-  , 
m(;nt,  en  1891.  on  avait  émis  dans  le  public,  ou  remis  à  la  Caisse 
des  Déjiôts  et  Consijjrnations  pour  consolider  des  avances  faites 
par  elle,  1*28  millions  de  rente  3  0  0  amortissable  et  62  millions 
de  rente  3  0  0  por|iéluello  ;  ces  rentes,  créées  à  des  taux  variant 
de  76  fr.  60  à  î)2,55,  avaient  izrossi  le  capital  nominal  delà  dette 
de  6.327  millions.  In  emprunt  dé^L^uisé  sous  la  conversion  du 
i  J  2  ancien  v  avait  encoio  ajouté  -117  millions.  Avec  les  avances 
des  fîompaj.'^nies  de  cjiemins  de  fer,  les  oblii^ations  à  court  terme 
et  les  emprunts  à  la  (baisse  des  l)é|)ôts  et  (lonsij^nations,  le  total 
de  la  dette,  à  la  lin  de  1891,  attoi^^nait  30  milliards  12  en  cajii- 
tal  et  les  charges  annuelles  s'élevaient  à  t.loO  millions,  ne  ciun- 
prenant  plus  pour  l'amortissement  que  64  millions. 

Dejmis  cette  épo<jue,  los  convorsictns  ont  réduit  les  cbarg^es 
annuelles  de  plus  d'une  centaine  do  millions,  tandis  que  l'augmen- 
tation en  capital  n'atteint  pas  un  demi-milliard.  Les  amortisse- 
ments automatiques  montant  actuellement  à  70  millions  par  an, 
qui  devraient  l'iitténuer,  sont  à  pou  près  coiiqtonsés  j)ai'  les 
emprunts  réguliers  qui  n'apparaissent  pas  dans  le  budget,  mais 
(jui  résultent  du  système  adopté  pour  le  développement  du  réseau 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  :  les  avances  on  travaux  et 
eu  argent  dos  (>ompagnies,  jiour  l'exécution  des  lignes  concédées 
en  1883  et  pour  certains  doublements  de  voies,  re|)réscntent  en 
eflcl  .ïO  on  OO  iiiillioiis  par  an.  rernboni-sabjos  par  annuités.  Les 
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(•liarj4;es  de  la  garantie  dinlritHs  des  jj;raiids  réseaux,  à  travers  des 
oscillations  considéraides,  tendent  dans  l'ensoinhle  à  s'atténuer, 
et  la  (lonipaf^nie  de  Lyon  a  reud)onrsé  en  (a|iilal  l.'iO  millions 
d'avances  anciennes,  tandis  que  lOiléaus  et  l'Est  sont  entrés 
dans  la  période  des  rcnihourseuients  annuels  ;  mais  les  subven- 
tions par  annuités  ou  les  garanties  allouées  chaque  année  aux 
départements  pour  les  lignes  d'intérêt  local,  celles  que  des  Com- 
pagnies secondaires  obtiennent  de  temps  à  autre  pour  des  lignes 
d'intérêt  général,  compensent  en  j)artie  l'allégement  des  charges 
répondant  aux  déficits  des  grands  réseaux.  Enfin  si,  dans  les 
années  favorables  où  les  recettes  ordinaires  ont  dépassé  les 
dépenses  inscrites  au  budget,  on  a  pu  effectuer  des  amortisse- 
ments su))plémentaires,  d'abord  de  1898  à  1900,  puis  de  19(Ki  à 
190o,  par  le  remboursement  de  diverses  petites  dettes  ou  d'obli- 
gations à  court  terme,  par  contre,  les  nombreux  budgets  en  déficit 
n'ont  été  équilibrés  que  par  des  émissions  nouvelles  d'obligations 
diverses  ou  par  des  emprunts  déguisés;  un  emprunten  rente  3  0  0, 
contracté  en  1901  pour  l'expédition  de  (Ihine,  a  même  grossi  de 
8  millions  les  charges  d(^  la  dette  perpétuelle. 

Ainsi,  depuis  les  énormes  emprunts  qui  ont  suivi  la  guerre, 
riiistoire  de  notre  dette  peut  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 
en  1875,  l'amortissement  était  arrivé  à  égaler  presque  les 
emprunts.  Dans  les  années  suivantes,  les  emprunts  ont  grossi 
jusqu'à  dépasser  l'amortissement  de  ()61  millions  en  1883.  puis 
l'écart  a  été  ramené  peu  à  peu  aux  environs  de  100  millions,  à 
partir  de  1892.  Depuis  1897,  enfin,  quelques  exercices  ont  donné 
de  véritables  réductions  de  la  dette,  tandis  que  d'autres  l'accrois- 
saient sensiblement;  c'est  ce  qui  explique  ([ue,  de  1892  à  la  fin 
de  1906,  la  progression  totale  n'ait  pas  atteint  un  demi-milliard 
en  13  années  (1). 

Au  point  de  vue  de  Yarr'iiir,  si  aucun  changement  n'était 
apporté  à  la  ligne  de  conduite  suivie  dans  ces  dernières  années, 
on  pourrait  voir  la  situation  s'améliorer,  sinon  prochainement, 
du  moins  à  une  é])oque  pas  trop  lointaine.  Les  emprunts  annuels 
résultant  de  lorganisation  des  travaux  pubhcs  sont,  dès  à  pré- 
sent, inférieurs  aux  amortissements  compris  dans  les  annuités 
qui    constituent  le   service  régulier   d'une  partie  des  emprunts 


(1)  Un  tableau  et  un  grapliique  insérés  au  commencement  du  Chapitre  VI  du 
présent  Livre  indiquent,  année  par  année,  le  montant  des  déficits  qui  ont  accru 
la  dette  et  celui  des  rares  excédents  qui  l'ont  atténuée. 
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nntt'iritnirs,  ot  cos  aiiuntisstMiu'nls  fjjrossissent  d'iiiinre  on  année 
|»ar  lo  jeu  do  l'intôivl  composa.  Puis,  les  cliarges  annuelles  dimi- 
nueront en  1921  de  iU  inillions  jiar  la  disparition  de  l'emprunt 
à  la  Caisse  des  Dépots  et  C.onsijjrnations  ;  entre  tOiiO  et  lîMiO, 
l'extinction  de  la  dette  [\  0  0  amoifissahle  et  des  annuités  aux 
(".ompa^rnies  de  chemins  de  fer  fera  disparaître  de  nos  budgets 
des  charges  qui  dépassent  déjà  200  millions  et  qui  atteindront  au 
moins  300  millions  lors(]ue  les  travaux  finurant  dans  les  pro- 
grammes encours,  que  Ion  continue  à  allonger  de  temps  à  autre, 
seront  terminés.  Ainsi,  pourvu  que  l'on  maintienne  l'ensemble 
du  budget  aux  environs  de  l'état  d'équilibre  auijuel  il  est  arrivé 
dans  ces  dernières  années,  de  telle  sorte  que  les  déficits  des 
mauvaises  années  et  les  excédents  des  bonnes  se  compensent  à 
])cu  jUL'S,  et  qu'on  no  rduvre  pas  do  nouveaux  emprunts,  un 
allégement  aj)préciable  se  produira  automatiquement  dans 
In  ans,  un  autre  beaucoup  plus  nuirqué  dans  un  demi-siècle. 
Quant  aux  conversions,  étant  donnés  le  léger  recul  qui  s'est  pro- 
duit dans  le  mouvement  de  baisse  du  taux  de  l'intérêt  et  le  fait 
que  notre  dette  ne  comprend  plus  de  titres  dont  le  taux  nominal 
dépasse  3  0  0,  il  est  difficile  de  compter  qu'elles  fournissent,  d'ici 
bien  longtemps,  un  allégement  sérieux  des  charges  budgétaires. 

Il  est  plus  difficile  de  classer  les  dettes  de  l'Etat  d'après  les 
motifs  pour  lesquels  elles  ont  été  contractées  que  d'après  la  date 
à  laquelle  elles  remontent  ;  beaucoup  d'émissions  ont  en  efiot 
servi  à  combler  des  découverts  accumulés,  auxquels  on  ne  saurait 
attribuer  comme  origine  une  dépense  plutôt  qu'une  autre.  Cepen- 
dant, comme  les  budgets  extraordinaires  ou  les  comptes  spé- 
ciaux sont  généralement  aiïoctés  à  des  travaux  publics,  à  des 
expéditions  militaires  ou  à  des  réfections  de  l'armement,  et 
comme  les  budgets  en  déficit  sont  presque  uniquement  ceux  qui 
ont  supjiorté  des  <lépenses  anormales  se  rattachant  à  l'une  ou 
l'autre  de  ces  causes,  on  peut  admettre  que  ce  sont  elles  qui  ont 
engendré  la  dette  presqu'entière.  Dans  quelle  proportion  chacune 
y  a-t-elle  contribué  ?  Odu  est  plus  difficile  à  dire. 

Il  faut  remarquer,  d'abord,  qu'en  dehors  du  milliard  remontant 
aux  régimes  antérieurs  à  l'Kmpiro,  qui  est  le  reliquat  consolidé 
de  dettes  bien  plus  considérables,  la  rente  perpétuelle  ou  amor- 
tissable provient  d'émissions  faitos  j)Oiir  la  [)lu[)art  très  au-des- 
sous du  pair  et  qui,  en  moyenne,  n'ont  produit  qu'environ  les 
7/10®*  du  montant  nominal  des  titres  émis.  Au  contraire,  les  autres 
parties  de  la  dette  répondent  bien  à  des  sommes  intégralement 
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rpçiios.  Lo  total  no  représente  donc  yiièrc  plus  de  22  milliards 
vruinient  empruntés,  en  sus  de  la  dette  d'ancienne  orij^ine. 

Dans  ce  total,  la  liquidation  des  désastres  du  premier  Empire, 
elTcctuée  par  la  Restauration,  entre  pour  plus  de  2  milliards, 
réduits  peut-être  d'un  quart  [)ar  les  amortissements  ultérieurs  ; 
celle  de  la  guerre  de  187(1-71  y  entre  pour  7  milliards  environ, 
non  comprises  les  avances  rc:ml)oursées  à  la  lianque  de  France, 
ni  la  jtartie  des  emprunts  reml)Oursald('s  par  annuités  amortie 
depuis  lors.  En  face  de  ces  8  milliards  1/2,  dont  l'orij^nne  se 
rattache  sans  aucun  doute  à  des  faits  de  guerre,  nous  trouvons 
une  autre  partie  de  la  dette,  le  3  p.  100  amortissa?jle  et  les 
annuités  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  représente 
5  milliards  l/'2  dépensés  principalement  pour  les  travaux 
puhlics,  quoique  pourtant  les  lignes  stratégiques  et  les  réfections 
de  l'armement  en  aient  ahsorhé  une  petite  fniction,  et  que  même 
une  partie  de  lindemnité  de  guerre  exigée  par  l'Allemagne  y 
figure,  puisque  les  annuités  comprennent  le  prix  payé  par  l'Etat 
à  la  Compagnie  de  l'Est  j»our  les  lignes  d'Alsace-Lorraine  dont  la 
valeur  a  été  comptée  dans  les  5  milliards.  Restent  enfin  8  mil- 
liards représentant  des  dettes  de  toute  origine,  l'indemnité  aux 
anciens  émigrés,  les  emprunts  émis  à  diverses  dates  pour  subve- 
nir à  des  guerres,  à  des  expéditions  coloniales,  à  des  travaux 
puhlics  divers,  aux  déficits  amenés  par  les  révolutions,  etc. 

11  senilde  difficile  d'admettre,  dans  ces  conditions,  que  plus 
du  tiers  du  total  des  sommes  réalisées,  c'est-cà-dire  du  quart  de 
la  dette  nominale,  ait  été  eiïectivement  employé  en  travaux 
constituant  une  augmentation  du  capital  national.  Environ  deux 
autres  quarts  de  cette  dette  résultent  de  dépenses  se  rattachant 
à  des  crises  intérieures  ou  extérieures,  et  le  dernier  quart  repré- 
sente la  difTérence  entre  les  sommes  dont  l'Etat  s'est  reconnu 
déhiteur  et  celles  qu'il  a  reçues  ;  cette  différence  résulte  de  l'ha- 
bitude de  choisir  pour  les  emprunts  en  rentes  dos  types  qui  ne 
peuvent  être  émis  que  très  au-dessous  du  pair,  habitude  sur  les 
inconvénients  de  laquelle  nous  reviendrons  plus  loin. 

R.  —  L'avoir  de  l'ktat  et  les  revenus  qu'il  en  tire.  —  En  regard 
de  l'énorme  dette  dont  une  minime  fraction  lui  vient  de  l'ancien 
régime  et  dont  la  presque  totalité  a  été  contractée  au  xix*  siècle, 
l'Etat  j)Ossède  un  actif  considérable,  créé  aussi  pour  la  plus 
grande  partie  au  cours  du  siècle  dernier.  Aucun  inventaire  ne 
permet  .d'en  établir  exactement  la  consistance.  iVous  avons 
donné,  en  faisant  la  statistique  de  la  richesse  acquise  en  Fiance 
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dans  Udlrr  Livre  111  (Ciliap.  îV).  les  rcnscimieiiienls  (|iie  nous 
a\(tiis  |ui  recueillir  à  ee  sujet.  Nous  les  rejiroduisons  ici.  eu  rap- 
jM'Iaut  (jut'  nos  estinialious  r//  <t//ii/(i/i\v  re|»réseutenl  (|uiiu(>  éva- 
luation extrènu'Uienl  i^^'ossièrc  iu(li([uaut  Tordre  i\i'  urandenr 
|dulôf  (|ue  la  valeui*  \  laie  des  hiens  de  1  l'.tal. 

Los  domaines  ruraux  dont  ll^lat  est  |iro|Miftair(',  <onsistant 
>-urti»iit  t'u  forêts.  (Uit  unr  valeur  voisine  de  I  milliard.  L(>s  édill- 
ces  alli'ctes  aux  services  jtuldics  civils,  ceux  (jin  ont  un  carac- 
tère arlisti(]ue  (»u  décoratif.  a\-ec  le  mohiliei',  routilla^e  et  les 
collections  (]u  ils  iculei  uieiil.  |m'u\ciiI  î'e|uéseiiler  une  valeur  de 
2  à  3  milliards.  Les  immeuldes,  le  matériel,  les  ap|M(»visionne- 
incnts  aiïectés  à  la  défense  nationale  (|:i;uen'e  et  marine)  peuvent 
être  estimés  à  environ  6  milliards.  Enfin  le  numéraire  qui  garnit 
les  caisses  publiques  ou  qui  est  déposé  à  la  lîanque  de  France 
représente  quelques  centaines  de  millions,  ce  qui  fait  au  total 
envircui  10  milliards  pour  le  domaine  privé,  mol)ilier  ou  immo- 
liilier.  et  le  domaine  puMic  militaire.  Le  surplus  du  domaine 
puldie  iiéré  directement  par  ILtat  peut  èti'e  évalué  d'après  les 
dépenses  faites  depuis  que  la  France  a  pris  à  peu  près  son  assiette 
actuelle,  après  la  chute  du  premier  Empire,  en  supposant  que  la 
valeur  des  travaux  très  peu  importants  (sauf  pour  les  routes) 
légués  par  les  régimes  antérieurs  compense  à  peu  près  la  déj)ré- 
ciation  inévitable  d'une  partie  des  ouvrages  établis  dans  cette 
période  de  plus  de  quatre-vingts  ans.  (iCS  dépenses  se  sont  élevées, 
de  lS20à  190G,  à  (iOO  millions  pour  les  routes,  1.700  udllions 
pour  les  voies  navigables,  l.loO  pi^ui-  les  jtoits  maritimes,  300 
pour-  les  télégraphes,  850  pour  le  réseau  des  Cliernins  de  fer  de 
ri'vtat,  soit  jdus  de  \  milliards  1/2. 

L'Etat  possède  en  outre  des  créances  nombreuses,  de  qualités 
très  diverses.  Au  l®*"  janvier  1907,  les  grandes  Compagnies  de 
chemins  de  fer  autres  que  la  (Compagnie  de  l'Ouest  (dont  le 
réseau  va  être  racheté)  lui  devaient,  en  raison  des  avances  faites 
jiar  lui  du  cbef  de  la  garantie  d'intérêts,  727  millions,  dont  la 
majeure  partie  lui  sera  probablement  remltoursée  ;  les  Compa- 
gnies alirériennes  et  les  petites  Compagnies  lui  devaient  de  même 
plus  de  700  millions,  certainement  irrecouvi-ables.  11  lui  restait  à 
récupérer  loO  millions  sur  les  prêts  consentis  jadis  aux  Départe- 
ments et  aux  (îommunes  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
et  des  écoles,  j)rès  de  2.")0  millions  sur  l'indeumité  de  guerre  due 
par  la  Chine,  enfin  diverses  petites  avances  faites  à  des  gouver- 
nements étrangers,  à  plusieurs  de  nos  colonies,  à  des4)articu- 
liers,    etc.  Même  en   déduisant  les  sommes  irrecouvra])les,  ces 
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ci'éiiiices  ont  rrrllomciit  vinc  vahnir  totale  d'au  moins  1  milliard. 

On  arrive  à  évaluer  ainsi  l'ensonihlc  des  biens  et  des  créances 
de  TEtat  à  une  quinzaine  de  milliards,  représentant  à  peu  près  la 
moitié  du  montant  de  la  dette  publique. 

Il  conviendrait  d'y  ajouter  une  fraction  de  la  valeur  des  che- 
mins de  fer  concédés  dintérèt  général.  Malgré  le  caractère  doma- 
nial de  ces  lignes,  l'Etat  ne  saurait  les  comprendre  dans  son  actif, 
au  point  de  vue  du  domaine  iitil(\  [tuisquil  ne  disjiose  ])as  de  leur 
revenu,  lequel  appartient  pour  une  cinquantaine  d'années  encore 
aux  Compagnies  qui  les  ont  construites  et  qui  les  exploitent  ; 
cependant,  comme  les  concessions  doivent  faire  retour  à  l'Etat  au 
bout  de  ce  temps,  comme  le  Trésor  touche  déjà,  dans  les  bonnes 
années,  une  fraction  de  leurs  recettes  à  titre  de  remboursement 
des  avances  de  garantie  ou  de  partage  des  bénéfices,  et  comme  il 
a  fourni  un  pou  plus  du  quart  de  leur  capital  d'établissement, 
montant  à  17  milliards,  on  peut  dès  à  présent  les  compter  dans 
son  avoir  pour  une  fraction  appréciable  de  leur  valeur. 

OuelPe  que  soit  cette  fraction  et  quelques  corrections  que  l'on 
juge  à  ])ropos  d'apporter  aux  évaluations  ci-dessus,  il  n'en  reste 
pas  moins  évident  que  l'actif  de  l'Etat  français  est  très  inférieur  à 
son  passif.  Tandis  que  le  capital  de  l'ensemble  de  la  nation  va 
constamment  en  croissant  par  l'épargne  des  particuliers,  l'Etat 
n'arrive  à  amortir  ni  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  améliorer  l'ou- 
tillage national,  ni  même  celles  qui  ne  répondent  à  aucune  créa- 
tion utile  ])our  l'avenir,  celles  qui  ont  été  amenées  par  des  guerres 
ou  des  calanutés  dont  il  importerait  d'efîacer  promptement  les  tra- 
ces pour  que  les  générations  futures  fussent  en  situation  de  sup- 
porter sans  fléchir  les  malheurs  qui  viendraient  à  leur  tour  leur 
imposer  de  nouveaux  fardeaux. 

Au  point  de  vue  spécial  des  finances  publiques,  l'estimation  en 
capital  de  l'avoir  de  l'Etat  a  moins  d'importance  que  l'évaluation 
du  rerciiu  qu'il  tire  de  l'exploitation  de  ses  biens  et  des  droits 
divers  qu'il  exerce  comme  personne  civile.  C'est,  en  effet,  seule- 
ment en  tant  que  les  charges  annuelles  de  la  dette  excèdent  ces 
revenus  qu'elles  grèvent  les  contribuables  ;  il  arrive  même,  dans 
certains  pavs,  que  les  revenus  de  l'Etat  comme  propriétaire  et 
industriel  excèdent  l'intérêt  et  l'amortissement  de  sa  dette,  et  la 
diiïérence  vient  en  déduction  des  charges  des  services  publics, 
défrayés  en  partie  par  des  revenus  patrimoniaux  comme  au  temps 
du  régime  féodal. 

Il  est  vrai  que  la  distinction  n'est  pas  toujours  facile,  entre  les 
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revenus  qni^  I  Klat  liio  de  ses  exjiloilatioiis  et  ceux  qu'il  encaisse 
à  lilr»'  d  iiH|iôts.  Toules  les  imluslries  (|iie  ll^^luL  exerci;.  eu  lïibri- 
quaiit  dus  cj^^ires  ou  des  alluiuetteâ,  eu  Irunsportunt  des  lettres, 
des  voyageurs  ou  des  inareliaudises,  [louriaient  être  cousidéré(!S 
('(MHUie  une  u»ani»'re  d»;  tirer  i»arti(!  de  certaines  portions  de  sou 
doiiUMUe  jMiblic  ou  privé.  Mais,  d'autre  part,  la  loi  confère  géué- 
rulunionl  liiiK  perce[dions  qu'il  eiïectue  daus  ses  exploitations  le 
caractère  juridique  d'un  impôt  ;  «die  lui  réserve  en  outre  uu  uiono- 
pole  qiu,  sousiravant  ses  enlrejuisi^s  à  toute  concuirence,  donne 
ég^jenient  aux  produits  encaissés,  envisagés  au  point  de  vue  ôco<- 
iU)Uîique,  le  caractère  dune  taxe  lixée  [jotestativenient  par  la 
puissance  publique  etnon  d'un  juste  prix  payé  conforiuénient  aux 
lois  de  l'oiFre  et  de  la  ileuiande.  (iCpendant,  quelle  que  soit  ladifli- 
culté  d'établir  un  critérium  absolu,  nous  «levons  maintenir  entre 
les  imp«Ms  et  les  revenus  domaniaux  ou  industriels  une  distinc- 
tion (|ui  a  économiquement  une  grau«ie  impoitance.  iNous  énu- 
mérerons  donc  ici  les  revenus  que  l'Etat  tire  d'une  gestion  ana- 
litgiie  à  celle  «jue  tout  autre  détenteur  a[){)liquerait  aux  mènies 
biens,  et  aussi  les  recouvrements  de  créances  résultant  d  a.vau- 
ces  faites  par  lui  qui  ont  grossi  la  dette  publique  ;  nous  renver- 
rons un  cbapitre  des  imp«Hs,  par  contre,  rétu«le  des  produits 
dont  la  perception  a  surtout  un  caractère  fiscal.  Mais  nous  tenons 
à  indi«iuer  dès  à  présent  que,  si  les  manufactures  «le  l'Etat  cons- 
tituent bien  un  instrument  de  perception  de  rimp«jt,  par  «ontre, 
b^  produit  net.  montant  à  plus  de  200  millions,  quf;  l'Ii^tat  tire  de 
lexploitalion  postale  et  des  taxes  diverses  pesant  sur  les  trans- 
ports, pourrait  être  considéré  à  juste  titre  comme  le  revenu 
naturel  et  la  réniunéralion,  très  modérée  en  fait,  des  capitaux 
engagés  par  lui  dans  l'établissement  des  voies  de  communication. 

Les  revenus  que  l'Etat  tire  de  son  domaine  et  de  ses  exploita- 
tions industrielles  on  commerciales  sont  les  suivants  : 

Les  forêts  donnent  un  produit  brut  de  32  millions  1/2,  dont  il 
faut  déduire  les  Irais  d'exploitation.  (îeux-i-i  représentent  12  mil- 
lions 1/2,  y  compris  les  pensions  du  personnel,  mais  non  compris 
les  travaux  de  restauration  des  terrains  en  montagne,  «{ui  sont 
des  travaux  publics  elbfctués  eu  vue  de  régulariser  le  régime  des 
eaux  et  non  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  |a  bonne  gestion 
«l'un  domaine  productif  de  revenu  |»oui  l'Etat.  Le  produit  net  est 
donc  «le  20  millions. 

L'exploitation  des  autres  biens  de  l'Etat,  l'alfermage  des 
établissements  thermaux,  les  occupations  temporaires  du  domaine 
public,  ses  plantations,  la  location  de  la  pêche,  etc.,  ont  donné  en 
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1900  lin  revenu  biiit  de  U  millions  ;  les  fniis  de  gestion  correspon- 
dants ne  font  lONjet  d'aucun  coni[)te  spécial. 

Parmi  les  exploitations  industrielles,  les  chemins  de  fer  de 
l'Ktat  ont  fourni  en  1900  un  produit  net  de  14  millions  1  *^.  1  Im- 
primerie nationale  et  la  Monuiiie  un  produit  net  de  1  million, 
quelques  autres  exploitations  1  2  million.  Les  produits  hruts  de 
l'exploitation  Au  Jour/ia/  Officiel,  inscrits  au  budget  pour  un 
million,  sont  absorbés  par  les  frais  d'exploitation.  Nous  avons 
dit  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  ranger  dans  les  revenus  indus- 
triels les  produits  du  service  postal,  auquel  son  organisation  en 
monopole  donne  [)lutôt  le  caractère  d'un  impôt. 

Les  services  de  banque  elîectués  par  le  Trésor  et  par  la  (laisse 
des  Dépots  et  Consignations  ont  donné  un  bénéfice  de  7  millions, 
y  compris  le  montant  des  dépôts  abandonnés. 

Aux  revenus  industriels  et  domaniaux,  il  faut  joindre  les  som- 
mes encaissées  par  ILtat  à  titre  d'intérêts  ou  de  remboursement 
de  ses  créances.  En  190C,  il  a  touché  de  ce  chef,  11  millions  versés 
par  le  Gouvernement  Cdiinois,  près  de  26  millions  versés  par  les 
dé[)artemcnts  et  les  communes  (dont  les  trois  quarts  ont  le  carac- 
tère d'amortissement  de  leur  dettej,  19  millions  remboursés  par 
les  grandes  compagnies  sur  les  avances  de  garantie,  soit,  avec 
quelques  autres  petites  sommes,  o6  millions  environ. 

Au  total,  nous  trouvons  l()8  millions  de  revenus  tirés  par  l'Ktat 
de  ses  biens,  exploitations  et  créances,  tandis  que  les  charges 
annuelles  ayant  lo  caractère  de  dettes  s'élevaient  à  1030  millions. 

L'écart  énorme  qui  existe  entre  ces  deux  chiffres  paraît-il 
devoir  s'accroître  ou  diminuer  dans  l'avenir  l  C'est  ce  qu'il  nous 
reste  à  examiner. 

Les  revenus  du  domaine  privé  de  l'Etat  resteront  sans  doute 
à  peu  près  stationnaires.  Ce  domaine  constitue  le  résidu  des 
propriétés  considérables  que  la  couronne  détenait  autrefois 
comme  héritière  des  anciens  pouvoirs  féodaux  (voir  Livre  III, 
Cliap.  l*').  Il  a  été  colossalement  accru  pendant  la  Révolution 
jiar  la  contîscation  des  biens  du  clergé  et  des  émigrés  ;  il  s'accroît 
encore  très  légèrement,  chaque  année,  par  les  successions  en 
déshérence,  les  lais  de  mer^  le  déclassement  de  certaines  parties  du 
domaine  public.  Mais,  depuis  la  Révolution,  l'Etat  se  fait  une 
règle  d'aliéner,  dès  qu'il  le  peut,  les  biens  autres  que  les  forêts 
qui  entrent  dans  son  domaine  privé  et  qui  ne  peuvent  être  affectés 
ù  aucun  service  public.  L'expérience  montre  que  la  gestion  de 
ces  bipns  par  une  administration  est  peu  productive  et  qu'il  vaut 
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iiiliiiiiiii'iit  iiiKMix  les  iciidic  ;i  rt'\|il(nlalii)ii  jtrivrc.  (|ui  «Mi  liro 
liU'illtMir  parti,  l  ii  (htiiiain»»  considérable  n'est  (tailleurs  [las. 
ooninie  on  jtounait  le  «  roiic  une  réserve  utile  pour  jtarer  aux 
l)esoins  subits  en  temps  de  crise,  car  il  est  beaucoup  plus  difficile 
»ie  réaliser  jiromptenient  <les  ressources  considérables  en  aliénant 
des  biens  fonciers,  qui  ne  j)euvent  ixuère  être  acquis  que  par 
b's  babitants  de  la  lésion  où  ils  sont  situés,  qu'en  émettant  des 
titres  dont  l'olTre  constitue  un  apj)el  aux  ressources  disponibles 
dv!^  capitalistes  du  monde  entier,  l/expérience  en  a  été  faite  à 
diverses  reprises,  même  en  debors  de  la  crise  révolutionnaire  : 
ainsi  Napoléon,  en  1813,  essaya  de  subvenir  aux  besoins  de 
son  Trésor  par  l'aliénation  de  biens  communaux,  en  écbange 
des(juels  les  (Communes  eussent  reçu  des  rentes  créées  à  cet  efîet 
par  l'Etat  :  sur  373  millions  de  luens  afîectés  à  cette  opération,  on 
ne  j)ut  en  vendre  que  pour  08  millions.  C'est  donc  avec  raison 
qui'  rKlat.  en  France,  ne  cbercbe  plus  à  développer  son  domaine, 
dans  uu  but  linancier. 

Au  contraire,  l'Ktat  s'interdit  toute  aliénation  du  domaine 
forestier  et  l'accroît  même  par  les  reboisements  qu'il  eilectue, 
depuis  quelques  années,  dans  les  pays  de  montagnes.  Il  y  a,  dans 
beaucoup  de  régions,  un  intérêt  considérable  à  empêcher  le  déboi- 
sement, au  point  de  vue  du  régime  sanitaire  ou  hvdrologique  : 
dans  les  environs  des  grandes  villes,  l'existence  de  vastes  forêts 
accessibles  aux  promeneurs  est  une  condition  excellente  d'hv- 
giène  ;  dans  les  montagnes,  le  maintien  des  jdanta lions  peut 
seul  prévenir  les  ravai;es  des  torrents  et  la  dénudation  progres- 
sive des  rochers.  Il  y  a  là  des  intérêts  publics  dont  des  particu- 
liers propriétaires  ne  tiendraient  naturellement  pas  com})te  et  qui 
expliquent  que  l'Etat,  non  seulement  garde  les  1.100.000  hec- 
tares de  bois  qu'il  possède,  mais  ait  entrepris  d'y  ajouter  plu- 
sieurs centaines  de  milliers  d'hectares,  par  le  rehoisement  des 
montagnes.  Seulement,  au  point  de  vue  financier,  on  ne  saurait 
attendre  un  ])i()duit  considérable  de  ces  forêts,  créées  dans  des 
conditions  d'exploitation  difficiles.  Le  revenu  des  forêts  natio- 
nales, fjui  avaitaugmenté  jusque  vers  1880  |)ar  suite  de  la  hausse 
énorme  du  prix  des  bois,  qui  depuis  a  diminué  à  mesure  que  les 
facilités  d'importation  des  bois  du  Nord  ou  d'Amérique  amenaient 
un  recul  notable  des  cours,  ne  semble  pas  susceptible  de  modifi- 
cations de  nature  à  influer  sur  la  situation  budgétaire. 

Au  contraire,  le  revenu  industriel  de  l'Etat  paraît  appelé  à 
prendre,  dans  un  demi-siècle  environ,  un  essor  considérable. 
D'ici  là.  les  plus-values  annuelles  du  trafic  peuvent  accroître  peu 
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à  pou  le  revenu  pro[)re  de  son  réseau,  ainsi  que  les  rembourse- 
ments elleclués  par  les  (lonipa;4:nies  auxquelles  il  a  fait  des  avan- 
ces par  le  jeu  de  la  ;^arantie  d'intérêts  ;  mais  cette  auf^mentation 
Uf  ferait  iruéi'e  ([uc  couqK'user  celle  que  la  dette  |>ul»li([ue  sulut. 
en  raison  des  sacrilices  assumés  par  l'Ktat  pour  lextension  des 
lignes  peu  |»roductives.  L'Etat  va  entrer,  il  est  vrai,  parle  racliat 
du  réseau  de  l'Ouest,  en  possession  du  revenu  net  de  ce  réseau  ; 
mais,  comme  l'annuité  de  rachat  grossira  les  charges  do  la  dette 
dune  somme  au  moins  équivalente,  la  balance  des  charges  et 
des  recettes  n'en  sera  certainement  pas  améliorée.  Au  contraire, 
de  lO.'iO  à  lOGO,  l'Etat  entrera  en  possession  des  cinq  autres 
grands  réseaux,  dont  le  capital  sera  Jiniorti,  sans  avoir  à  subir 
d'autre  dépense  que  le  [Kiiement  du  matériel  des  Compagnies 
qui  ne  seraient  pas  endettées  envers  lui.  Or.  le  revenu  net  de 
ces  réseaux  est  aujourd'hui  de  ()8()  millions  et  augmente  en 
moyenne  de  I  à  2  p.  100  [lar  an,  tandis  que  leur  matériel  ne 
représente  guère,  au  prix  du  neuf.  (|ue  le  ti'ijde  du  revenu  net 
annuel.  On  voit  quelles  juagnili(|ues  pers[iectives  rex[)iration  des 
concessions  i>erinet  d'entrevoii-,  si  d'ici  là  des  mesures  impru- 
dentes n'ont  pas  fait  disparaître  cette  ressource  considérable. 

La  reprise  des  lignes  concédées  coïncidera  avec  la  lin  :  1"  des 
annuités  qui  correspondent  aux  emprunts  de  l'Etat  contractés  par 
l'intermédiaire  des  Compagnies  et  à  la  rente  3  0/0  amortissable 
et  qui  entrent  pour  2()0  millions  dans  le  service  actuel  de  la  dette 
2"  des  annuités  dues  pour  le  rachat  de  l'Ouest,  qui  atteindront 
environ  100  millions.  Ou  [lourriiit  donc  espérer  voii*,  à  cette  épo- 
que, les  revenus  industriels  de  l'Etat  dépasser  largement  les 
charges  de  sa  dette,  si  d'ici  là  celle-ci  n'avait  pas  augmenté,  —  ce 
que  malheureusement  l'expérience  du  passé  doit  faire  considérer 
comme  bien  invraisend)lable.  En  tout  cas,  d'ici  de  longues 
années,  aucun  allégement  notable  des  impôts  que  les  contribua- 
bles supjiortent,  en  raison  de  l'excédent  des  charges  de  la  dette 
sur  les  revenus  patrimoniaux  de  l'Etat,  ne  peut  être  attendu  que 
d'un  amortissement  dû  à  la  sagesse  des  pouvoirs  ])nblics. 

C.  —  La  dktte  et  les  revenus  i'atuimoiaux  or  industriels  des 
DÉi'ARTEMEiXTS  ET  DES  COMMUNES.  —  Les  localités  sont  relativement 
beaucoup  moins  endettées  que  l'Etat.  [)ar  deux  raisons  :  la  pre- 
mière, c'est  qu'elles  n'ont  pas  eu  à  sujtporter  les  frais  des  guerres 
qui  sont  la  cause  principale  des  augmentations  de  la  dette  publi- 
que ;  la  seconde,  c'est  que  l'Etat,  qui  exerce  sur  elle  un  pouvoir 
de  tutelle,  ne  les  laisse  qu'exceptionnellement  se  livrer  aux  impru- 


91  KKS  DETTRS  PUnLIQUES 

(IiMirps  qu'il  se  ppiinot  si  soiivonl  à  lui-inèine.  En  parliculior,  il 
naiiloiiso  aucun  cuijuuut  pcrprluol  et  oxij^e  qu'un  (vnurtissr- 
niput  rpifulier  soit  stipiili"  dans  l(»s  conditions  offertes  aux  prê- 
teurs, (le  inauirio  à  revtHir  un  cariutriM'  ohliii^atoiro  :  le  dclai 
danioilissciuiMil  dépasse  l'arcinciit-iO  ans  pour  les  dt''])ai-t(Muents  ; 
p»nir  les  counuuncs,  il  riait  jadis  de  10  à  L")  ans.  tuais  il  s'est 
t'it'vé  proiîi-essivenient  de  uianière  à  atteindre  20  ou  "M)  ans  vers 
1878,  puis  40  ou  50  ans  depuis  1890,  et  souvent  même  davan- 
tage pour  les  très  u:randes  villes.  Ainsi  les  nouveaux  emprunts 
se  substituent  aux  anciens,  au  lieu  de  s'y  ajouter,  et  le  jj^^ros- 
sisseinent  de  la  dette  est  limité  ;  cependant  rallonj^ement  des 
délais  de  remltoursement,  applitjué  non  seulement  aux  nou- 
veaux emjuiinls,  mais  aussi  à  ceux  (jui  ont  remplacé  d'anciens 
em[»runts  convertis  au  moment  où  la  baisse  du  taux  de  l'inté- 
rêt rendait  cette  opération  avantageuse,  tend  à  aggraver  la 
situation  à  cet  égard.  Enfin,  les  emprunts  locaux  ayant  été  rare- 
ment contractés  en  titres  émis  notablement  nu-dessous  dit  pair, 
la  dette  nominale  dilîère  peu  du  capital  réalisé. 

La  dette  des  départements,  longtemps  insignifiante,  a  com- 
mencé à  se  déveloj)j)er  à  la  fin  <le  l'Empire,  lorsque  la  loi  de  18().") 
instituant  les  cbemins  de  fer  d'intérêt  local,  puis  la  loi  de  1808 
créant  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  vinrent  inciter  les  dépar- 
tements à  développer  les  dépenses  de  voirie  ;  elle  s'est  accrue 
surtout  à  partir  de  1880,  sous  l'impulsion  donnée  aux  mêmes 
travaux  par  un  régime  plus  large  de  subventions  de  l'Etat.  Elle 
s'élève  aujourd'hui  à  700  millions  comme  emprunts  directs  ;  il 
faut  v  .ajouter  les  engagements  ]»ris  sous  la  forme  de  garanties 
d'intérêts  allouées  à  des  Compagnies  d'intérêt  local,  dont  le  rôle 
a  été  souvent,  au  fond,  celui  d'intermédiaires  contractant  de 
véritables  emprunts  pour  le  compte  des  départements.  Les  char- 
(jes  d'inlèrt'l  et  (T amortissement  des  emprunts  et  les  garanties 
d'intérêts,  déduction  faite  de  la  part  contributive  de  l'Etat  aux 
charges  des  réseaux  locaux  dont  nous  avons  déjà  tenu  compte 
dans  la  dette  nationale,  s'élèvent  à  environ  50  millions. 

L'avoir  des  départements  re[)résente  une  somme  très  supé- 
rieure à  leur  passif;  mais  cet  avoir  est  presque  tout  entier 
irn[iroductif.  i^e  premier  Empire,  pour  soulager  le  budget  natio- 
nal, a  fait  don  aux  départements  des  routes  départementales, 
des  bâtiments  des  préfectures,  tribunaux,  prisons,  casernes  de 
gendarmerie  et  asiles  d'aliénés,  qui  représentent  des  charges 
d  entretien  sans  aucun  revenu.  Depuis  lors,  les  départements  ont 
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ajoutô  à  cet  avoir  do  noiiihieiix  n''so?iiix  do  choinins  de  fer  d'in- 
téiêt  local  et  de  traiiiwavs,  (jiii  ne  leur  |»ro(urent  (jiie  très  excep- 
tionnellement nn  revenu  apinéclahle;  D'après  la  dernière  statis- 
tiijiio  puldiée,  les  édilices  dcj)arleMi('ntaux  afTcclés  à  des  services 
])nljlic«î  représenteraient  une  valeur  de  o64  millions  et  leur 
mobilier  47  millions,  tandis  que  les  biens  libres  de  toute  aiïec- 
tation  et  susceptibles  de  dontier  un  l-eVéJlu  pécuniaire  n'attein- 
draient qu'une  valeur  insiijnifiante  de  21  millions  environ.  Le 
domaine  [lublic  départeujental,  routes,  chemins  de  fer  et  tram- 
ways, représenterait  une  valeur  de  1200  millions;  mais  nous 
l'euirloberons  plus  loin  avec  celui  des  communes  dans  une  seule 
statistique,  en  raison  de  renchevètrement  qui  existe  entre  les 
services  de  voirie  dépàt-temétltaux  et  ttiunicipaux. 

Le  revenu  tiré  de  toutes  Ces  propriétés  ne  représente  qu'une 
somnie  de  2  à  3  millions  par  an,  insiirniliante  en  regard  des  cliar- 
j^-es  de  la  dette  des  départements. 

La  ViUr  (le  Paris,  qu'il  faut  toujours  mettre  à  ])art  dans  l'étude 
des  finances  municipales,  en  raison  du  caractère  tout  particulier 
et  de  ^én0^mité  de  son  budget,  presqu'égal  à  l'ensemble  de  ceux 
des  autres  communes,  a  une  ffelie  qui,  k  elle  seule,  représente  la 
moitié  des  dettes  locales  de  la  France.  Cette  dette  a  pour  origine 
principale  les  grands  travaux  de  voirie  exécutés  sous  l'administra- 
tion de  M.  Halissmann  :  partie  de  moins  de  100  millions  au  début 
du  second  Empire,  elle  s'élevnit  à  343  millions  en  1862  et  à  1.470 
à  la  fin  de  18Gî>.  La  contribution  de  guerre  de  200  millions  payée 
à  l'Allemagne,  la  réparation  dés  désastres  de  la  Commune 
l'avaient  portée  à  1.988  millions  à  la  fin  de  1877.  Elle  est  restée 
ensuite  au-dessous  de  ce  chiffre  jiisqu'en  1893,  date  à  laquelle 
elle  se  trouvait  ramenée  au  minimum  de  1.873  millions.  Depuis 
lors,  elle  a  repris  sa  marche  ascendante  et  atteignait,  à  la  fin  de 
1900,  le  chifTre  de  2.o4")  millions.  Le  servicr  de  cette  dette  figure 
dans  les  dépenses  de  la  Ville  en  1900  pour  120  millions,  dont  37 
sont  consacrés  à  l'amortissenient.  Darts  les  charges  est  comprise 
line  annuité  de  1 1  millions  afférente  à  un  empruntqui  sera  amorti 
en  1909;  mais  celles  d'un  nouvel  emprunt  de  105  millions  con- 
tracté en  1900  n'y  figurent  pas  encore. 

Malgré  l'importance  de  l'amortissement^  la  dette  augmente  en 
ce  irtoment  avec  une  grande  rapidité,  par  suite  du  développement 
des  entreprises  municipales.  Jusqu'ici,  l'Administration  s'était  fait 
une  règle  d'obliger  les  villes  à  recourir  à  la  concession  pour  Vexé- 
cutlon  de  la  plupart  des  travaux  concernant  les  services  communs 
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i]iii  f\ii:tMit  uur  iMru|>ali«»n  du  sol  ou  du  S(>us-s(d  do  la  voie 
l»uldique,  tels  que  tramways,  distriluitious  de  ira/.,  de  luuiière 
électrique,  de  force  motrice,  cl  surtout  pour  \'rxphiita/i<>n  de  ces 
services;  seules,  les  adductious  et  disiriluitious  d'eau  élaientsou- 
vent  exécutées  par  les  Villes  sur  fonds  (reiu[)runts  et  exploitées 
en  réjîie.  .Vujourd  liui,  le  Ciouvernement  incline  à  autoriser  l'cxé- 
euti<ui  directe  des  travaux  t»t  parfois  uiènie  l'exploitation  indus- 
trielle des  services  par  les  municipalités,  dette  pratique,  très 
répandue  dans  divers  pavs  étrangers  comuu'  nous  le  verrons  plus 
loin,  est  souvent  désignée  sous  le  nom  de  socialisme  municipa/. 
(i'est  là  une  qualilication  absolument  inexact(%  tant  que  les  Villes 
ne  -gèrent  que  des  eutrejtrises  d(Mit  l'oriianisation  rentre  essen- 
tiellement dans  leurs  attrihutions  ;  or,  nous  avons  expliqué  que 
tel  est  le  cas  pour  les  entrejjrises  dont  l'oriranisation  comporte 
des  travaux  exigeant  la  déclaration  d'utilité  publique  et  l'occu- 
]»ation  permanente  du  domaine  public,  qui  par  leur  nature  même 
revêtent  le  caractère  de  monopoles  et  qui.  dès  lors,  pour- 
raient donner  lieu  à  de  véritables  exactions,  si  les  rèj^les  essen- 
tielles relatives  aux  obli^rations  de  l'exploitant  et  à  la  perception 
des  taxes  n'étaient  arrêtées  par  la  puissance  publique  au 
moment  oii  elle  autorise  soit  l'exjjropriation,  soit  l'ocupation  de 
son  donuiiae.  Que  l'Administration  concède  ces  services  à  des 
sociétés  privées  ou  qu'elle  les  exploite  en  régie,  c'est  elle  seule 
qui  lîxe  les  conditions  de  leur  fonctionnement.  Nous  exposerons 
ci-après,  dans  le  Livre  VI,  les  arguments  qui  militent  en  faveur 
de  I  un  ou  de  l'autre  régime  et  nous  dirons  [»oui(juoi  nous  préfé- 
rons le  système  de  la  concession  ;  mais  le  choix  du  système  de  la 
régne,  dans  l'organisation  de  services  essentiellement  municipaux, 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  acte  de  socialisme  ;  si  l'on  ne 
veut  tomber  dans  la  confusion  des  mots,  il  faut  réserver  ce  nom 
pour  l'intervention  des  Villes  dans  les  entreprises  qui,  par  leur 
nature,  relèvent  de  l'initiative  i)rivée  et  de  la  libre  concurrence, 
comme  les  logements  ouvriers,  la  boulangerie,  la  pharmacie,  etc. 
(Juoi  qu'il  en  soit,  l'extension  des  exploitations  en  régie,  ou  siiu- 
plenient  l'exécution  d'ime  jtartie  des  travaux  par  les  communes 
•  ■n  vue  de  substituer  des  concessions  à  court  terme  aux  bmgues 
concessions  nécessaires  lorsque  le  capital  à  amortir  par  lesentre- 
]»rises  privées  est  considérable,  entraîne  une  augmentation  rapide 
des  dettes  municipales  en  même  tem])S  que  des  revenus  indus- 
triels des  Villes.  La  création  du  chemin  de  fer  métropolitain  et 
les  changements  récents  apportés  au  régime  de  i.t  distribution 
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du  ^siz  t'I  (lo  l'éner-i^ie  électrique  à  Paris,  en  constituent  deux 
exemples  frapjtants. 

Pour  le  métropolitain,  la  Ville  construit  toute  l'infrastructure, 
souterrains,  viaducs,  accès,  etc.  Elle  a  trouvé  un  concessionnaire 
qui  fournit  la  voie,  l'outilla^'e  et  le  matériel  et  qui  a  pris  à  ses  ris- 
ques et  périls  une  exploitation  dont  les  résultats  ne  pouvaient  être 
prévus  avec  certitude,  tout  en  versant  à  la  caisse  municipale  un 
tiers  environ  de  la  recetl»;  hiule.  Dans  ces  conditions,  il  était 
évident,  dès  le  début,  que  les  300  ou  iOO  millions  dont  la  Ville 
grossirait  sa  dette  pour  exécuter  ces  travaux  lui  rapporteraient 
un  revenu  très  supérieur  aux  charges  des  emprunts,  —  pourvu 
qu'elle  ne  multiplie  pas  les  lignes  outre  mesure  comme  elle  tend 
malheureusement  à  le  faire. 

Pour  le  gaz,  la  V^ilIe  avait  institué  une  concession  qui  a  pris  fin 
le  31  décembre  100*3.  La  majeure  ]»artie  des  installations  de  la 
Compagnie  devait  lui  faire  retour  gratuitement,  de  sorte  qu'elle  n'a 
eu  à  lui  payer  que  90  millions  pour  entrer  en  possession  d'un 
outillage  ayant  coûté  plus  de  300  millions.  Mais,  avant  même 
d'émettre  l'emprunt  nécessaire  pour  payer  cette  somme,  la  Ville, 
voulant  réaliser  par  anticipation  l'abaissement  du  prix  de  vente 
au  public  et  certaines  augmentations  des  traitements  du  personnel, 
en  a  contracté  un  autre  dont  l'histoire  fournit  un  curieux  exemple 
de  prodigalité  injustifiable.  Le  gaz  coûtait  aux  particuliers,  en 
vertu  du  contrat  de  concession.  0  fr.  30  par  mètre  cube.  La  Ville 
touchait  diverses  redevances  et  une  fraction  des  bénéfices  de  la 
Compagnie,  représentant  ensemble  à  peu  près  6  à  7  centimes 
par  mètre  cube  vendu  aux  particuliers,  et  cette  recette  pouvait  être 
considérée  comme  un  véritable  impôt  sur  la  consommation  du 
gaz,  plutôt  que  comme  un  revenu  domanial,  puisque  la  Ville 
n'avait  en  rien  contribué  à  l'établissement  des  usines  et  des  cana- 
lisations. Aux  approches  de  la  fin  de  la  concession,  le  régime 
futur  de  l'exploitation  a  fait  l'objet  de  discussions  acharnées,  dans 
lesquelles  chaque  [)arti  politique  tenait  à  ne  pas  laisser  à  ses 
adversaires  llionneur  de  résoudre  la  question,  mais  aussi  à  ne  pas 
assumer,  vis-à-vis  des  électeurs,  la  responsabilité  du  retard  dans 
l'abaissement  du  prix  du  gaz,  que  la  (Compagnie  ofTrait  de  réali- 
ser immédiatement  en  échange  dune  prorogation  de  sa  conces- 
sion. Devant  l'impossibilité  d'arriver  à  une  entente  rapide  sur  une 
solution  finale,  tous  les  partis  politiques  se  mirent  d'accord  pour 
réduire  immédiatement  le  prix  du  gaz  à  0  fr.  20.  Il  eût  été  facile 
de  réaliser  cet  abaissement  en  faisant  remise  à  la  Compagnie  des 
diverses  redevances  qu'elle  versait  à  la  ville  ;  mais  il  eût  fallu  rem- 
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placpr  ces  redevances,  dans  les  recettes  prévues  au  budget,  par  utl 
impôt  nouveau  qui  eût  mis  en  ('vidence  le  caractère  illusoire  do 
ravantai^e  accordé  au  puMic  Aussi  a-t-on  préléré  contracter  un 
cnipinnl  dcsliné  à  pjiNcr  à  la  (lornpaij^nie,  pendantles  trois  années 
restant  à  courir  sur  sa  concession,  les  lOcenliuu's  par  uu"'lre  cube 
consommé  (jue  les  particuliers  ne  lui  j)a\('rai('nt  [dus,  uu)yennant 
quoi  la  Compagnie  a  continué  à  versera  la  Ville  la  même  fraction 
de  ses  bénélices  qu'auparavant.  Ainsi,  on  a  vu  figurer  au  budget 
numiciiial,  comme  recette  ordinaire,  une  partie  du  prix  du  gaz 
encaissé  par  le  concessionnaire,  et  comme  dé[)onse  extraordinaire, 
une  somme  sensiblement  plus  élevée,  représentant  une  fraction 
de  ce  prix  pavée  parla  Ville  sur  le  produit  d'un  emprunt.  Tout  ce 
jeu  d'écritures  revenait,  au  foiui,  à  coiublei'  avec  le  produit  de 
l'emprunt  le  délicit  causé  dans  le  budget  municipal  par  l'abaisse- 
ment anticipé  du  prix  du  gaz,  déficit  qui  s'est  élevé  à  80  millions 
en  trois  années,  —  autrement  dit,  à  couvrir  volontairement  une 
partie  des  dépenses  annuelles  de  la  Ville  par  un  emprunt.  Depuis 
que  la  concession  a  pris  fin,  la  Ville  a  organisé  une  régie  intéressée, 
en  exigeant  l'application  au  personnel  du  service  d'un  régàmc  tel, 
(ju'elle  tirera  diflicilemeut  des  établissements  industriels  entrés 
dans  son  domaine  un  revenu  net  supérieur  à  celui  que  lui  donnait 
jadis  le  [)artage  des  bénélices  du  concessionnaire,  —  tandis  que  le 
régisseur,  ayant  fort  peu  de  chances  de  \oïv  se  réaliser  d'une 
manière  durable  les  bénéfices  auxquels  il  participerait  en  vertu 
de  son  contrat,  n'aura  aucun  intérêt  à  améliorer  l'exploitation. 

Pour  l'éclairage  électrique,  au  contraire,  on  a  eu  la  sagesse  do 
ju'oroger  les  concessions  avant  leur  expiration  ;  mais,  là  aussi, 
l'abaissement  exagéré  des  prix  et  surtout  l'application  au  per- 
sonnel du  régime  des  ouvriers  municipaux,  qui  accroît  le  coût  et 
diminue  énornu-ment  le  rondement  de  la  main-d"(euvre,  fera  sans 
doute  évanouir  la  majeure  partie  des  recettes  que  la  Ville  eût  pu 
tirer  dune  association  bien  conçue  avec  le  concessionnaire. 

Quelqu'élevée  que  soit  la  dette  de  la  Ville  do  Paris,  les  ôUms 
qu'elle  possède  représentent  une  valeur  certainement  très  supé- 
rieure. D'après  un  inventaire  dressé  on  1900,  les  édifices  consa- 
crés aux  services  jmblics  (mairies,  écoles,  églises,  presbytères, 
cimetières,  marchés,  musées,  asiles,  hospices,  théâtres,  bureaux 
d'octroi,  etc.),  auraient  représenté  une  valeur  de  800  millions, 
qui  n'a  rien  d'excessif.  Les  promenades  publiques  et  squares 
étaient  estimés  à  une  somme  de  1 .200  millions,  certainement 
très  exagérée  (voir  Livre  111,  Chap.  3).  Le  domaine  public  de  la 
Ville  ne  peut  faire  l'objet  d'aucune  estimation,  car  on  ne  .saurait 
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attrihupr  une  valeur  vénale  aux  rues,  ni  ealculer  les  dépenses  fai- 
tes pour  la  création  de  voies  dont  beau(.ou[»  reuiontcnt  à  une  épo- 
que très  ancienne  ;  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  les  dépenses 
do  voirie  faites  à  Paris  depuis  80  ans  représentent  plus  de  2  mil- 
liards, (jue  celles  des  égouts,  des  adductions  d'eau,  des  usines  et 
conduites  de  gaz,  etc.,  jointes  à  la  part  de  la  Vilh;  dans  les  frais  de 
construction  du  chemin  de  fer  métropolitain,  porteraient  le  total 
aux  environs  de  3  milliartls. 

Ce  n'est  qu'exceptionnellement  et  en  général  à  titre  transitoire 
que  la  ville  possède  des  biens  dont  l'aU'ectation  principale  soit 
d'être  productifs  de  revenu^  tels  que  des  maisons  à  loyer  ;  mais 
elle  tire  un  revenu  considérable  de  la  location  ou  de  l'exploitation 
d'une  partie  des  édilices  et  ouvrages  qu'elle  possède  en  vue  de  ser- 
vices publics.  J^es  occupations  d'emplacements  sur  la  voie  puljli- 
que  ou  dans  les  promenades  (6  millions  de  revenu  luul),  les  con- 
cessions dans  les  cimetières  (3  millions),  l'exploitation  des  mar- 
chés, abattoirs,  entrepôts  et  poids  publics  (16  millions),  celle  des 
voiries  et  les  redevances  perçues  pour  l'évacuation  des  résidus  par 
le  tout-à-l'égout  (0  millions),  la  part  revenant  à  la  Ville  dans  les 
recettes  du  service  des  eaux  ('2.')  millions),  du  gaz  (2o  millions), 
du  chemin  de  fer  métropolitain  (9  millions)  ont  principalement  le 
caractère  de  revenus  domaniaux.  Le  total  de  ces  recettes,  joint  au 
produit  du  domaine  privé  et  des  placements  de  fonds,  ligure  pour 
95  millions  dans  les  comptes  de  la  V  ille  en  1906.  Il  faudrait,  pour 
chiffrer  exactement  le  revenu  net  qui  est  la  contre-partie  des 
charges  des  emprunts  contractés  par  elle,  déduire  de  ce  produit 
les  frais  des  services  qui  entretiennent  et  exploitent  les  biens  pro- 
ductifs de  revenus.  Sans  pouvoir  calculer  ces  frais  avec  une  préci- 
sion absolue,  on  peut  les  évaluer  à  environ  20  millions,  dont  14 
pour  le  service  des  eaux  et  des  égouts,  ce  qui  ramène  à  T.'i  mil- 
lions environ  les  revenus  nets  que  la  Ville  tire  de  son  domaine 
public  et  privé  ;  on  voit  qu'ils  dépassent  les  trois  cinquièmes  des 
charges  de  la  dette. 

Les  Communes  autres  que  Paris  n'ont,  à  elles  toutes,  qu'une 
dette  montant  à  l.ooO  millions  environ.  Comme  celle  de  Paris, 
cette  dette  est  d'origine  récente.  Au  début  du  second  Empire,  il 
semble  qu'elle  ne  dépassait  pas  50  ou  60  millions.  Sous  l'impul- 
sion très  vive  donnée  partout  aux  travaux  de  voirie,  elle  s'est  éle- 
vée à  341  millions  à  la  fin  de  1862  et  à  574  millions  à  la  fin  de 
1869.  La  progression  subit  un  ralentissement  marqué  après  la 
guerre  ;  mais  elle  reprit,  à  partir  de  1878,  lorsque  la  législation 
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sur  Icnsoii^noment  primaire  rendit  «»l>ligatoirc  la  rimstniclion 
(le  noinl)rous(>s  ét'olos,  jniis  (juaiid  los  subventions  de  IKtat  vin- 
renl  donner  un  ^nand  essor  aux  travaux  des  clieinins  vicinaux. 
De  757  millions  à  la  iin  de  1877.  la  dt'llc  passa  hrusquemenl 
à  I.2i2  millions  en  1886  :  rauiiuicutiition  a  rté  ensuite  en  se 
ralentissant  et  s'était  unMue  <"om|»lrtem('nt  arrrtre.  il  v  a  quel- 
ques années  :  elle  a  recommencé  dejtuis  7  nu  S  ans,  mais  s'est 
uuùntcnue  dejiuis  lors  dans  des  limites  encore  modelées. 

Aucun  relevé  n'indique  les  cha)'(/cs  annuelles  (|u"entrainc  la 
dette  municipale  en  dehors  de  Paris  ;  mais  il  est  difficile  de  les 
estimer  à  moins  d'une  centaine  de  millions,  dont  une  quarantaine 
peut  être  affectée  à  l'amortisseuuMit  :  ces  évaluations  répondent  à 
nn  taux  mo\en  d'intérêts  de  3  12  à  4  p.  cent  et  à  une  [tériodc 
d'amortissement  de  25  ou  30  ans,  chiffres  sans  doute  assez  voisins 
de  la  réalité. 

Les  communes  autres  (ju(!  la  capitale  possèdent,  comme  elle 
et  même  plus  qu'elle,  des  biens  dont  la  valeur  «lépasse  large- 
ment le  nnmtant  de  leur  dette.  Tandis  que  l'L^tat,  les  départe- 
ments et  la  Ville  de  Paris  n'cmt  i;uèrc  d'autres  propriétés  que 
c(dles  qu'ils  irardent  dans  un  intérêt  [)ul)lic.  les  autres  commu- 
nes ont  conservé  un  domaine  rural  extrêmement  important,  dont 
la  surface  atteint  près  de  4  millions  1  2  d'hectares  et  qui  est  com- 
posé pour  près  de  moitié  de  forêts  (voir  J^ivre  111,  chap.  l"^'"  J:^  V 
etchaj).  3  ^  VI).  Il  est  vrai  que  les  revenus  de  ces  Liens  ne  consti- 
tuent |»as  en  totalité  une  ressource  [)Ourles  hud;:ets  municipaux, 
car  une  j)ailie  notahie  est  abandonnée  à  la  jouissance  comnume 
des  habitants.  (|ui  font  pâturer  leurs  bestiaux  dans  les  prairies  ou 
terres  vaines  et  vagues  elipii  re(;oivent  des  distributions  de  bois 
d'affouage  |»our  leurs  besoins  jteisonnels  :  mais,  assez  souvent, 
cette  jouissance  commune  donne  lieu  à  la  j)erception  de  certai- 
nes cotisations  qui  constituent  un  revenu  budgétaire  d'origine 
flomaniale.  La  dernièn;  évaluation  ({u  domaine  piivé  des  com 
nmnes,  faite  j)ar  l'administration  des  (x)ntiibutions  directes  en 
1882,  portait  à  2.320  millions  leur  valeur  vénale  et  à  72  millions 
leur  valeui  localive.  La  part  du  revenu  figurant  dans  les  budgets 
Miunieipanx  uirmtait,  d'ajirès  la  dernière  statistique,  afférente  à 
I  année  1877.  à  lî)  millions  eomme  lovers  et  fermages  età  31  mil- 
lions (OMiiiie  produits  des  couj)es  de  bois  ordinaires  et  cxtiaor- 
dinaires.  Il  aurait  fallu  en  déduiic  près  de  3  millions  [»our  frais 
de  garde  des  bois,  plus  8  millions  de  contributions  payées  pour 
les  propriétés  productives  de  revenus  ou  livrées  à  la  jouissance 
des  liabitanls.  ce  (jiii  fût  laiiiené  le  re\enii  net  a  environ  40  mil- 
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lions.  Ces  divers  chilîres  comprennent  la  part  alTérente  à  la  N'ille 
(le  Paris,  qui  est  n«\u:ligeahlc.  Les  chiffres  actuels  sont  sans  aucun 
doute  sensiblement  inférieurs  à  ceux  qui  ont  été  ainsi  relevés 
il  va  trente  ans,  car  le  domaine  rural  des  communes  ne  s'est 
certainement  pas  accru  en  étendue  depuis  lors,  et  sa  valeur, 
comme  son  produit,  ont  suhi  la  dépréciation  résultant  d(t  lii  crise 
agricole  pour  tous  les  biens  aiuiIofj:ues. 

Il  n'existe  aucune  évaluation  des  édilices  alîectés  aux  services 
municipaux  dans  les  communes  autres  que  Paris  ;  mais  il  est  dif- 
licile  de  ne  pas  leur  attribuer  une  valeur  montant  à  plusieurs 
luilliards  (voir  Livre  III,  cliap.  3.  i^  VI). 

Le  douiaine  public  umnicipal  n"a  jamais  fait  non  plus  lobjet 
d'aucune  évaluation  cl  ne  se  prêterait  pas  à  une  estimation  sé- 
rieuse. Il  n'existe  uième  aucune  statistique  des  dépenses  de  voirie 
faites  dans  lesagjj;'lomérations.  Pour  les  routes  départementales  et 
pour  les  chemins  vicinaux  (qui  doivent  être  ji:roupés  ensemble  en 
raison  des  modifications  apportées  au  classement  léj^al,  à  la  suite 
desquelles  beaucoup  de  voies  sont  passées  du  premier  réseau 
dans  le  second;,  les  dépenses  d'établissement  faites  depuis  70  ou 
80  ans  représentent  peut-être  i  milliards,  fournis  en  j>artie  impor- 
tante par  les  dé[)artements  et  par  l'Ltat. 

Les  revenus  tirés  par  les  communes  autres  que  Paris  des  occu- 
pations du  domaine  public,  locations  demplacements  dans  les 
marchés,  concessions  dans  les  cimetières,  distributions  d'eau,  etc., 
fifïuraient  dans  la  statistique  de  1877  pour  20  millions,  chiffre  un 
[)eu  inférieur  à  lelui  (jue  l'on  relevait  à  Paris  à  la  même  époque. 
Il  faudrait  en  déduire  les  frais  de  gestion  ou  d'exploitation,  con- 
fondus dans  les  dépenses  du  bud.u-et  muuicipal  ;  à  défaut  d'indica- 
tion précise,  nous  aduiettrons  qu'ils  absorbaient  la  moitié  du 
revenu  brut,  réduisant  le  produit  net  à  une  dizaine  de  millions.  Ce 
revenu  a  dû  augmenter  considérablement  depuis  lors,  peut-être 
doubler  ou  même  trijder,  caries  services  de  distribution  d'eau,  dès 
à  présent  en  majorité  exploités  en  régie,  les  services  d'éclairage, 
rarement  soumis  au  même  régime  mais  donnant  souvent  lieu  à 
une  participation  des  Villes  dans  les  recettes,  se  sont  considérable- 
ment développés. 

Knlin,  les  produits  de  rentes,  de  fonds  déposés  au  Trésor  ou 
revenus  divers  montaient  à  14  millions  en  1877  pour  les  commu- 
nes autres  que  Paris,  et  ont  sans  doute  augmenté  plutôt  que 
diminué  depuis  lors. 

Nous  crovons  donc  que  les  revenus  nets  du  patrimoine  de  ces 
communes  ou  de  leurs  exploitations  doivent  atteindre  aujourd'hui 
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(juoltjiic  «liosc  ((HiiiMoTO  OU  80  millions  ot  rouvionl  [»Piil-(*lro  los 
trois  (jiiaits  dos  cliiwiros  de  leurs  dcltcs.  Cos  itv(mhis  sont  appelés 
ji  croître  dans  l'aNfuir.  par  rcxteusion  de  plus  en  plus  uraude  dos 
sorviros  municipaux  soil  e\[doilés  en  réi^ie,  soit  alleruH''S,  api'ès 
l'expiration  des  concessions  juiiuitivos,  dans  des  conditions  qui 
assurent  h  In  municipalité  une  partie  des  revenus  produits  par 
1  outillai:!»  amorti. 

Les  départements  et  les  communes  ti'ouveront  en  j)articulicr 
uni'  source  noialde  de  revenus  dans  la  reprise  des  distributions 
déclairai^e,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways 
dont  le  produit,  actuellement,  est  presque  tout  entier  attribué 
aux  concessionnaires.  Au  point  de  vue  domanial,  les  canalisations 
appartiennent  aux  compaj;nies  de  ga/.  ou  d'électricité,  mais  doi- 
vent généralement  faire  retour  aux  communes  en  fin  de  conces- 
sion. Les  voies  ferrées  dépendent  du  domaine  public  national, 
départemental  ou  communal,  suivant  des  rèj^des  assez  compli- 
quées ;  mais,  au  j)oint  de  vue  économique,  on  ])eut  dire  que  les 
liiî^nes  qui  transportent  des  voyaj^^eurs  et  des  marchandises,  inté- 
ressant en  général  toutes  les  communes  d'une  région,  ont  un 
caractère  plutôt  départemental^  tandis  que  les  lignes  transpor- 
tant des  voyageurs  seulement  ont  presque  exclusivement  un  carac- 
tère urbain,  et  tout  poite  à  croire  qu'à  l'expiration  <les  con- 
cessions, les  réseaux  seront  confiés  à  l'administration  de  la 
circonscrijjtion  qu'ils  intéressent,  sauf  tout  au  [)lus  j)aiement 
d'une  redevance  minime  à  l'autorité  de  qui  ils  dépendraient 
d'après  leur  classement  légal.  Or,  les  lignes  qui,  par  leur  nature, 
doivent  constituer  dans  l'avenir  des  entrepi-ises  départementales, 
représentaient  à  la  fin  de  1!)06  un  capital  de  83()  millions,  avancé 
ou  garanti  en  majeure  partie  par  les  départements,  avec  le  con- 
cours de  l'Etat,  et  ayant  donné  un  revenu  net  de  11  milHons  ; 
les  lignes  urbaines,  établies  en  très  grande  majorité  uniquement 
aux  frais  des  concessionnaires,  avaient  absorbé  912  millions  et 
donnaient  18  millions  1/2  de  produit  net,  dont  moitié  pour  Paris. 
Dès  1910,  l'expiration  des  concessions  des  meilleures  lignes  pour- 
rait ajouter  un  revenu  aj>j}récial)le  à  celui  que  la  capitale  tire  du 
Métro()olilain,  sans  que  le  jjublic  ait  à  payer  des  prix  exagérés  ; 
malheureusement,  il  est  fort  à  craindre  que  les  mêmes  erreurs 
qui  ont  compromis  les  recettes  du  gaz  et  de  l'électricité  ne  vien- 
nent faire  disparaître  un  produit  net  df-jà  entamé  par  la  multipli- 
cation abusive  de»  réseaux  des  tramways  dans  Paris  en  1899  et 
par  la  concurrence  du  chemin  de  fer  souterrain.  Chaque  année, 
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(les  liii:ncs  iioLivcllos  vioiinont  accroitro  dans  une  proportion  lr('s 
notiiljle,  d'un  crttô  ou  d'un  autro,  l'ôtenduodos  voios  l'errôes  dépar- 
toinentalos  ou  municipales.  Il  v  a  là.  pour  ravcnii-.  uiu^  réserve 
(le  revenus  très  importants.  <[ui  pourraient  venir  allri^er  uraude- 
ment  les  Itudfiets  locaux  si  on  réussissait  à  on  éviter  le  ,t:as[)illagc. 

I).  —  Lk  total  ni:s  dkttks  i>iiiiLiQi:i:s  k\  Fk.vnck.  —  Le  tableau 
ci-après  résume  le  montant  :  l"  des  dettes  publiques,  2"  des  char- 
ités annuelles  résultant  de  ces  dettes  ou  d'eng-agements  analogues 
tels  tjue  des  garanties  d'intérêts,  3°  des  revenus  domaniaux  ou 
industriels  qui  en  sont  la  contre-partie  (le  tout  en  millions). 


Di'liiteurs 


Etal 

Départeinenls  .  . 
Ville  (le  Paris  .  . 
Autres  00  m  m  11  nés. 


DeUes 

Cliar^'es 

Revenus 

des  biens 

en  capital 

annuellos 

et  oxpl 

Dilations 

30.845 

1.030 
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700 

50 

3 

2.545 

120 

75 
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100  (?) 

75(?) 
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Il  faudrait,  pour  éviter  un  double  emploi,  retrancher  les 
loO  millions  environ  encore  dus  par  les  localités  à  l'Etat,  pour  des 
avances  que  celui-ci  leur  a  faites  au  moyen  de  fonds  qu'il  emprun- 
tait lui-nuMue.  Mais  il  faudrait,  d'autre  part,  ajouter  au  moins  une 
centaine  de  millions  jiour  les  dettes  des  rares  établissements 
publics  qui  peuvent  contracter  des  emprunts  gagés  sur  le  produit 
de  taxes,  comme  les  Chambres  de  commerce  ;  le  total  ne  serait 
donc  pas  sensiblement  modifié. 

Nous  ne  faisons  pas  figurer  dans  ce  tableau  récapitulatif  l'éva- 
luation en  capital  des  biens  des  personnes  publiques,  parce 
qu'elle  présente  trop  d'incertitude.  Cependant,  les  indications 
données  précédemment  font  connaître  l'ordre  de  grandeur  de  la 
valeur  du  domaine  privé  et  des  édifices  affectés  aux  services 
publics' voies  de  communication  non  comprises),  savoir  :  environ 
10  milliards  pour  l'Etat,  un  demi-milliard  pour  les  départements, 
1  milliard  1  2  pour  la  ville  de  Paris,  5,  0  ou  7  milliards  peut-être 
pour  les  autres  communes,  soit  en  tout  quelque  cbose  comme 
18milliards.  Nous  avons  évalué  le  domaine  public  consliliié  [)arles 
voies  de  communication  non  concédées  et  par  leurs  dépendances, 
telles  que  les  canalisations  souterraines,  au  moyen  des  dépenses 
faites  pour  son  établissement;  les  statistiques  remontant  à  une 
période  de  80  ans  environ  (avant  laquelle  les  dépenses  faites 
étaient  relativement  minimes)  donnent  des  chiffres  de  4  mil- 
liards 1  2  pour  les  voies  nationales,  3  milliards  pour  les  rues  de 


!0l  Li:s   hr.TTI'.S  l'I  ItLInI » 

Paris  av(H'  les  voies  soulonaiiies  rt  les  canalisations  (|ui  en  dépen- 
dent, \  milliards  pour  les  routes  et  chemins  départementaux  et 
vicinaux,  soit  en  tout  11  à  12  milliards,  non  compris  les  dépen- 
ses faites  pour  la  voirie  nihaine  et  pour  ses  dépendances  en 
dehors  de  Paris. 

Au  total.  Varolr  aclnel  <le  rKlat,  des  départements  et  des  com- 
munes, en  l'^rauce,  est  un  })eu  inférieur  à  leur  (/rtlc  ;  cet  avoir 
ne  produit  d'ailleurs  que  des  revenus  minimes,  inférieurs  de  plus 
d'un  milliard  aux  chariies  annuelles  de  la  dette,  et,  comme  il 
est  en  presque  totalité  frappé  d'indisponihilité  par  les  besoins 
publics  auxquels  il  est  affecté,  il  ne  saurait  être  considéré  comme 
une  ressource  susceptible  de  la  compenser.  XÀaniorfifisenient 
ohlitratoire  et  prévu  dans  les  conditions  des  emprunts,  insigni- 
fiant eu  égard  à  l'énormité  de  la  dette  pour  l'Rtat,  est  au  con- 
traire appréciable  pour  les  localités,  bien  que  le  chiffre  n'en  soit 
pas  exactement  donné  par  les  statistiques  ;  mais  les  emprunts 
continuels  exigés  par  les  travaux  publics  en  compensent  les 
effets,  de  sorte  que  la  dette  de  l'Etat  est  en  ce  moment  à  peu  près 
stalionnaire  et  que  celle  des  localités  va  en  croissant  d'une 
manière  sensible.  Ainsi,  la  puissance  publique,  sous  ses  diverses 
f(»rmes,  loin  d'enrichir  la  collectivité  en  accroissant  l'outillage 
qui  constitue  lavoir  commun  de  la  nation,  a  presque  constam- 
ment grossi  la  dette  qu'elle  transmettait  aux  générations  futu- 
res de  sommes  supérieures  à  la  valeur  réelle  dos  travaux  effec- 
tués dans  leur  intérêt,  si  considérables  que  fussent  ceux-ci. 

Il  est  vrai  qu'une  partie  notable  des  emprunts  actuels  sert  à 
constituer  aux  communes  un  domaine  industriel  productif  de 
recettes  ;  mais  il  est  rare  que  les  administrations  municipales 
aient,  vis-à-vis  de  la  clientèle  et  du  personnel  de  ces  entreprises, 
une  fermeté  suffisante  pour  en  tirer  un  revenu  qui  couvre  leurs 
charges.  Le  véritable  espoir  d"auu!'lioralion  notable  de  la  situa- 
tion, à  cet  égard,  se  trouve  dans  le  retour  futur  à  l'Etat,  aux 
départements  et  aux  communes,  des  entreprises  dont  le  capital 
aura  été  amorti  par  les  concessionnaires  qui  l'ont  fourni,  notam- 
ment des  chemins  de  fer,  tramwavs,  distril)u lions  de  gaz  ;  mais 
ce  retour  est  encore  assez  lointain,  au  moins  poui-  Tlt^tat,  et  ne 
sera  une  source  de  revenus  sérieux  que  si,  d'ici  là  et  surtout  au 
moment  de  la  reprise,  ce  revenu  n'est  pas  imprudemment  engagé 
ou  réduit  par  des  abaissements  de  tarifs  ou  des  augmentations 
de  dépenses  inutiles. 

Le  montant  total  des  dettes  publiques,  en  France,  est  comj)ris 
entre  le  sixième  et  le  septième  de   la  somme  à  laquelle  nous 
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avons  évalué  la  richesse  ^'lohale  du  pays.  La  dette  nationale 
représente  près  de  800  francs  par  tête  d'habitant  et  les  dettes 
locales  y  ajoutent,  par  tête,  environ  1 .000  francs  à  Paris  et  50  fr. 
ilans  le  reste  du  pays. 

E.  —  I.KS  DETTES  l'UBLKjL'ES  ET  LES  REVENUS  DOMANIAIX  ET  INDUS- 
TRIELS, DANS  ùiELQUES  PAYS  ÉTRANCERs.  —  I/élévation  de  notre 
dette  publique  est  d'autant  plus  fâcheuse,  que  les  principaux 
pays  avec  lesquels  nous  nous  trouvons  en  concurrence  sont,  de 
ce  chef,  beaucoup  moins  chargés  que  nous.  Non  seulement  la 
France  a  une  dette  qui  est,  en  valeur  absolue,  la  plus  élevée  du 
monde,  mais  encore  les  pavs  qui  viennent  immédiatement  après 
elle,  à  ce  point  do  vue,  sont  des  pays  dont  les  uns,  par  leur 
richesse,  leur  étendue  ou  leur  population,  seraient  en  situation 
de  supporter  plus  aisément  un  fardeau  égal,  et  dont  les  autres 
possèdent,  comme  contre -partie  de  leur  dette,  un  domaine 
industriel  bien  plus  important  que  celui  de  l'Etat  français. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  A  la  fin  des  guerres  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire,  Y AngletPrre,  qui  avait  supporté  la  majeure 
partie  des  charges  financières  de  toutes  les  coalitions  formées 
contre  nous,  était  grevée  d'une  dette  bien  autrement  lourde,  eu 
égard  à  sa  richesse,  que  n'est  pour  la  France  sa  dette  actuelle,  et 
qui  semblait  devoir  la  mener  à  sa  ruine.  La  manière  dont  elle  l'a 
allégée,  surtout  quand  le  parti  libéral  était  au  pouvoir,  la  sagesse 
de  sa  gestion  jusqu'à  l'époque  récente  où  une  poussée  d'impéria- 
lisme a  triomphé,  pendant  quelques  années  seulement,  des  pru- 
dentes traditions  du  Parlement  britannique,  est  très  instructive. 

La  dette  anglaise  a  presque  uniquement  des  guerres  pour  ori- 
gine ;  mais  presque  toujours,  dans  les  périodes  de  paix,  elle  a  été 
réduite  en  capital  par  l'amortissement,  et  plus  encore  en  intérêts 
par  les  conversions.  Plus  d'un  siècle  avant  la  France,  le  gouver- 
nement britannique,  par  la  régularité  avec  laquelle  il  tenait  ses 
engagements,  avait  acquis  un  crédit  solide  et  en  usait  largement. 
Lors  de  l'avènement  de  Guillaume  d'Orange,  en  1688,  la  dette 
publique  ne  dépassait  pas  26  millions  de  francs.  En  1793,  au 
début  des  guerres  de  la  Révolution,  elle  montait  à  6  milliards,  et 
les  charges  annuelles  représentaient  236  millions,  soit  la  moitié 
environ  du  montant  total  du  budget  anglais  à  la  même  date  ;  les 
trois  septièmes  de  cette  dette  avaient  pour  origine  la  guerre 
d'Amérique.  Les  frais  des  guerres  continuelles  qui  remplirent  l'in- 
tervalle de  1793  à  18lo  furent  en  partie  couverts  par  les  impôts. 
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dont  \o  DMidoniont  fut  |»Iiis  que  quadriiplô  au  cours  do  cette 
jHM-iodc  :  niais  ils  douuriMMil  lieu  aussi  à  d(>s  (MU|)ruuls  ronsidô- 
raliloscl.  on  ISIÎi.  la  dotto  ariirlaiso  montait  à  21  milliards  12, 
conipoitaut  Mlle  cliar^iic  annuelle  de  <S1()  millions.  l'Ile  re|»réson- 
tait  eu  capital  |M'ul-èlre  un  tiers  de  la  richesse  ::l(d>ale  du  pays  et 
atteii^uait  1.200  francs  enviriui  par  tète  (riiahitant. 

Depuis  lors,  le  doux crnenieut  anglais  a  pres(pu'  constamment 
travaillé  à  réduire  celto  dette,  j)ar  dos  nuluits  ou  |)ar  la  oonvci'- 
si(Ui  de  rentes  porpétnellos  en  annuités  terminahles.  Très  rare- 
nu'nt,  lesdélîcits  d'un  l)udi?et  normal  ont  été  couverts  par  l'em- 
prunt :  au  contraire,  il  a  été  subvenu  parles  produits  de  l'impôt 
à  une  i)art  notable  des  frais  des  expéditions  coloniales  et  même 
d'uui^  i.,Mande  iruerre  comme  la  ,i::uerre  de  (aimée,  qui  n'a  donné 
lieu  à  «les  emprunts  que  |iour  1  milliard  environ  L'amortisse- 
ment avait  réduit  la  dette  de  près  de  2  milliards,  dès  1830. 
Depuis  cette  date  jusqu'en  1870,  l'amortissement  ayant  été 
moins  rapide  en  temps  normal  et  les  emprunts  plus  fréquents,  la 
dette  a  oscillé  aux  environs  de  20  milliards  ;  |)uis,  à  [)artii'  de 
cette  épo{jue.  elle  a  diminué  constamment,  au  point  d'être  des- 
cendue en  1899  au-dessous  de  16  milliards;  son  service  absor- 
bait alors  une  somme  fixe  de  625  millions,  dont  le  sixièuie  envi- 
ron était  aiïecté  à  l'amortissenuMit. 

Les  frais  de  la  j^uerre  du  Transvaal.  ijiie  liuqjùt  u"a  pu  cou- 
vrir (|ii'eu  partie,  les  em|»riints  contractés  même  après  la  j)aix 
jMMir  laiiu-mentation  de  la  IbUte,  ont  re[)Oi'té  la  dette  au  cbilTre 
de  20  milliards  en  1903.  Mais,  depuis  le  retour  aux  adaires  du 
parti  libéral,  l'amortissement  a  recommencé  à  la  réduire,  et  il  a 
dépassé  les  emprimts  nouveaux  aiïectés  notamment  aux  construc- 
tions navales  de  400  millions  par  an  en  1900  et  en  1907  ;  la  dette 
avait  déjà  diminué  de  600  millions  à  la  fin  de  l'année  financière 
se  terminant  an  31  uuirs  1907.  I/intérêt  servi  aux  consolidés  est 
toudté  à  2  1  2  |i.  cent  en  1903.  conformément  aux  conditions  sti- 
pulées dans  la  dernière  conversion,  opérée  en  1888.  Les  char|Lres 
normales  «le  la  dette  fissuraient  au  budj,'-et  de  1906-07  pour 
i)60  millions  aiïectés  aux  intérêts  et  l.'iO  millions  à  l'amor- 
tissement. Ce  «lernier  cliifTre  était  seulement  é;^al  aux  emprunts 
jr  h'us  au  bud.L'^et  ;  mais  il  a  été  réalisé  un  amortissement  elFectif 
bien  supérieur  au  moyen  des  excédents  budgétaires. 

Mais,  si  la  «lelte  s'est  rapjirocliée  «lu  maximum  atteint  il  y  a 
90  ans,  elle  ne  représente,  dans  la  situation  actuelle,  guère  plus 
du  vingtième  de  la  richesse  acquise  du  pays;  elle  n'atteint  pas 
450  francs  par  tète  d'habitant,  alors  que  le  revenu  moyen  a  cer- 
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tainomont  aiip:montô  dans  iino  rnoniio  jnojjortion  dopiiis  1815. 
Ainsi,  grAcc  au  ilrvoloppenient  de  la  richesse  j)ul)lique,  l'Anj^de- 
terre  a  échappé  aux  périls  qu'eût  pu  entraîner  l'énormité  des 
charjjjes  assumées  dans  sa  lutte  contre  la  France. 

La  dette  anii^laise  n"a  d'ailleurs  jamais  eu  comme  contre-partie 
des  hiens  productifs  de  revenus  considérahles.  La  seule  source 
de  revenus  de  quelqu'importance  que  possède  le  Gouvernement 
an^-lais  est  constituée  par  170.200  actions  du  canal  de  Suez, 
achetées  ])0ur  100  millions  au  Khédive  d'EgN'pte  il  }'  a  30  ans, 
dans  un  but  politique,  et  qui  aujourd'hui  valent  près  de  800  mil- 
lions et  en  rapportent  26  par  an.  Le  domaine  privé  de  la  cou- 
ronne, extrêmement  réduit,  ne  donne  pas  un  revenu  supérieur  à 
12  ou  13  millions.  L'importance  des  édifices  consacrés  aux  servi-^ 
ces  publics  doit  être  relativement  moindre  que  dans  les  pays 
continentaux,  puisque  les  attributions  de  ces  services  sont  plus 
restreintes,  h^nfiu,  les  voies  de  communication  ne  représentent 
aucune  partie  du  capital  de  la  dette  nationale  et  ne  procurent  à 
l'Etat  aucun  revenu,  puisque  toutes  ont  été  établies  et  sont 
exploitées  par  des  autorités  locales,  par  des  établissements  publics 
ou  par  des  (^om[)aiinies  qui  en  sont  propriétaires  à  perpétuité. 

Par  contre,  l'importance  des  attributions  des  autorités  locales, 
i'W  matière  de  travaux  publics,  accroît  considérablement  le  mon- 
tant de  leurs  dettes.  On  sait  qu'en  Anjj;leterre,  les  services  régio- 
naux ou  municipaux  sont  loin  d'être  concentrés,  comme  en 
France,  entre  les  mains  d'autorités  ayant  dans  leurs  attributions 
tous  ceux  qui  intéressent  une  circonscription  territoriale  déter- 
minée. En  dehors  des  administrations  des  comtés  ou  des  parois- 
ses, qui  répondent  à  nos  départements  et  à  nos  communes,  il 
existe  une  foule  d'administrations  spéciales  {pu/jiic  trus/s]  char- 
j^ées  exclusivement  de  certaines  fonctions  et  armées  du  droit  de 
lever  des  taxes,  soit  sur  la  <,^énéralité  des  habitants  ou  des  pro- 
priétaires de  la  réfjrion  intéressée,  soit  sur  les  usagers  d'une  voie 
p»il)lique,  d'un  port  etc.  ;  dans  ce  dernier  cas,  leur  gestion  prend 
une  L,nande  analoirie  avec  une  exploitation  industrielle,  dont  le 
j)roduitnet  sert  à  rémunérer  le  capital,  réalisé  par  voie  d'em- 
prunts. D'autre  part,  les  municipalités  anglaises  ont  considéra- 
blement développé,  dans  ces  dernières  années,  l'exphutation 
directe  des  tramwavs,  des  distributions  de  lumière,  d'eau,  etc. 
beaucoup  d'entre  elles  ont  même  fait  du  véritable  socialisme 
municipal,  en  reconstruisant  des  quartiers  entiers  pour  mettre  à 
la  disposition  des  ouvriers  des  habitations  saines  à  la  place  des 
logement-;  insalubres  détruits  par  mesure  de  police.  La  question 
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il«'  savoir  si  ces  oxploitatiDiis  inuMi(ij)alos  donnent  en  général 
des  produits  siiflisants  pour  rruiunérer  le  capital  en^j^agé,  ou  si 
au  contraire  inu'  partie  des  avanta{4;es  procurés  à  leur  clientèle  est 
payée  par  les  conlriluiahles.  a  donné  lieu  à  de  récentes  enquêtes. 
Klle  est  difficile  à  résoudre,  car,  pour  avoir  la  certitude  qu'une 
entreprise  municipale  couvre  ses  frais,  il  ne  suflit  pas  de  connaî- 
tre ses  comptes  :  il  faut  encore  savoir  si  tout«'s  les  dépenses 
nécessaires  v  sont  l>ieu  portées,  si  par  exemple  le  loyer  des  édi- 
lices  municipaux  occupés  est  compté  à  un  prix  normal,  si  l'en- 
tretien et  le  renouvellement  du  matériel  sont  assurés,  etc.  Les 
adversaires  d'une  telle  extension  des  sei-vices  publics  ont  soutenu 
que  la  plupart  de  ces  entrej)rises  étaient  onéreuses  ou  ne  don- 
naient que  des  hénélîces  apparents  ;  nous  reviendrons  sur  ce 
point  en  étudiant  les  travaux  publics.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  certain  qu'une  partie  plus  ou  moins  élevée  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement  des  dettes  locales  motivées  par  cette  extension 
des  services  est  couverte  par  les  loyers  et  revenus  industriels 
correspondants,  de  même  que  le  capital  est  représenté,  plus  ou 
moins  utilement,  par  les  ouvraj^es  et  immeubles  construits  au 
moyen  des  fonds  d'emprunts,  de  telle  sorte  que  l'accroissement 
réel  des  cbar|j:es  des  contribuables  reste  très  inférieur  à  l'accrois- 
sement de  ces  dettes. 

La  rapidité  de  leur  proj^ression  n'en  est  pas  moins  une  sérieuse 
préoccupation  jiour  les  financiers.  A  la  fin  de  l'année  1904-05, 
leur  total  aj)procbait  de  I  i  milliards.  Les  'recettes  brutes  tirées 
par  les  mimicipalités  de  tramways,  de  distributions  d'eau,  de  gaz 
ou  dénergie  électrique  dépassaient  000  millions,  et  le  total  des 
recettes  des  exploitations  industrielles  gérées  par  les  autorités 
locales,  y  compris  les  taxes  perçues  dans  les  ports  maritimes, 
montait  à  800  millions  environ. 

Les  /Uat.s-f'/iis,  jdus  encore  que  l'Angleterre,  ont  donné 
l'exemple  d'un  })ays  qui,  ayant  contracté  au  cours  d'une  crise  une 
dette  considérable,  la  très  rapidement  diminuée.  Partie  de  500 
millions  environ  en  1S()0,  avant  la  guerre  de  la  Sécession,  la 
dette  fédérale  était  montée  à  \'6  milliards  en  18G6,  et  les  charges 
d'intérêt  atteignaient  750  millions,  chifTre  élevé  pour  une  popu- 
lation de  30  millions  d'habitants.  Après  la  guerre,  l'Union, 
n'ayant  plus  à  peu  près  aucune  dépense  militaire  à  supporter, 
put  affecter  à  l'amortissement  les  énormes  excédents  de  recettes 
donnés  notamment  par  les  droits  de  douanes  établis  dans  un 
intérêt  protectionniste,  et  procéder  en  même  temps  à  une  série 
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i\o  conversions,  de  telle  sorte  (}iie,  d<'S  1892.  l;i  dette  |k triant 
intérêt  se  trouvait  réduite  ù  3  milliards  et  ses  intérêts  à  118  mil- 
lions; avec  une  circulation  de  billets  à  découvert  de  1  milliard  1/2, 
la  dette  totale  de  l'Union  atteijrnait  à  peine  4  milliards  1  2.  Klle 
est  remontée  à  près  de  6  milliards  au  moment  de  la  ^^nerre  avec 
TKspai^ne.  Actuellement,  la  dette  est  retombée  à  4  milliards  1  2 
portant  120  millions  d'intérêts  et  les  billets  en  circulation  dépas- 
sent à  peine  l'encaisse  du  Trésor. 

11  faudrait  y  ajouter,  il  est  vrai,  les  dettes  paiticulières  des 
Etats  et  celles  des  comtés  et  des  villes  ;  ces  dernières  sont  les  seules 
qui  soient  importantes.  L'ensemble  des  dettes  publiques  de  toute 
nature  atteint  une  quinzaine  de  milliards.  chifTre  faible,  eu  é^^1rd 
à  la  richesse  et  à  la  population  du  pays. 

De  même  qu'en  Angleterre,  la  dette  nationale  n'a  comme  con- 
tre-i»artie  aucun  domaine  public  productif  de  revenu,  les  clu> 
mins  de  fer  a[)partenant  tous  à  des  Compaj^niies  privées.  i/Union 
possède,  dans  l'Ouest  du  pays,  des  terres  d'une  immense  étendue  ; 
mais  elle  ne  les  exploite  pas  et  elle  n'en  tire  pas  d'autre  recette  que 
le  prix  très  modéré  auquel  elle  les  vend  à  quiconque  veut  les 
mettre  en  valeur. 

\.'Alh'mafjnf'  (>eut  aussi  être  considérée,  dans  son  ensemble, 
comme  très  peu  endettée.  La  dette  transmise  à  Y  Empire  par  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  avait  été  éteinte,  après  la 
guerre,  au  moyen  de  l'indemnité  payée  par  la  France  ;  cette 
indemnité  avait  servi  en  outre  à  refaire  les  fortifications,  à  étendre  le; 
réseau  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  reçu  gratuitement 
en  1871 ,  enfin  à  constituer  diverses  ré.serves.  Cependant,  au  début 
de  100().  la  dette  im[)ériale  dé[iassait4  milliards  1  2  et  ses  charges 
atteignaient  148  millions  par  an  ;  aujourd'hui,  elle  excède  o  mil- 
liards. Des  emprunts  aussi  importants  contractés  en  pleine  paix, 
alors  que  le  Gouvernement  fédéral  n'a  pas  à  sa  charge  d'autres 
travaux  publics  que  les  travaux  complémentaires  des  chemins 
de  fer  d'Alsace-Lorraine,  ne  sont  certes  pas  la  marque  d'une 
bonne  gestion  financière.  Mais  les  revenus  constitués  par  le 
produit  net  de  ce  réseau  fqui  atteint  iO  millions)  et  par  les  béné- 
fices de  l'Imprimerie  impériale,  la  part  de  l'Etat  dans  ceux  de  la 
Banque  de  l'Empire,  les  intérêts  du  fonds  des  Invalides,  repré- 
sentent plus  de  la  moitié  des  intérêts  de  la  dette  ;  le  surplus  est 
une  charge  assez  légère,  pour  une  population  de  62  millions 
d'habitants  dont  la  richesse  progresse  rapidement. 

Ouaut  aux  Etafs  parlicKliers.  si  leurs  dettes  sont  plus  éle\'ées. 
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ollos  n'onlraînont  uucuno  cliarj^o  pour  los  conlril)ual)los,  car  elles 
iitMli'passtMUfjfuère  le  capital  (r»''tal)lissoiiient  des  Chemins  de  far 
exploités  en  ré^ie,  qui  est  en  j;;énéral  larj^emenl  rrinunéré  par  le 
produit  net  de  l'exploitalion.  Le  principal  des  Ktats  confédérés, 
la  l*riisse,  tire  nièine  un  larj^c  excédent  de  revenu  de  ses  chemins 
de  fer,  dont  les  travaux  ont  été  exécutés  on  partie  sur  les  recettes 
courantes  :  sa  dette  approche  de  10  milliards,  comportant  des  char- 
jies  annuelles  de  près  de  400  millionsdonl  (iO  pour  amortissement  ; 
or,  elle  possède  un  réseau  qui  représente  un  ca[)ital  de  11  mil- 
liards 1,2  et  qui  a  donné  un  revenu  net  dépassant  800  millions 
pour  l'année  lî)l)()-07,  exceplionnidlcuiont  favorahie  à  la  vérité. 
Les  réseaux  des  autres  l'Uats  ne  sonl  pas  aussi  |)rospères  ;  ils  don- 
nent cependant,  pour  un  <apilal  approchant  de  0  milliards,  un 
revenu  net  de  'l'M)  milli(jns,  taudis  ([ue  h?  total  des  tiettes  n'atteint 
pas  6  milliards  12  en  capitalet  2Go  millions  comme  charj^es d'in- 
térêts et  damortissement. 

11  faut  ajouter  que  les  Etats  allemands  ont  conservé  un  domaine 
/"o/jr/fy- considérable,  dont  ils  tirent  des  revenus  patrimoniaux  qui 
s'ajoutent  aux  produits  nets  des  lignes  construites  ou  rachetées 
par  eux,  pour  alléger  les  charges  des  contribuables.  Le  total  de 
leurs  biens  ruraux  rejtrésente  o  millions  1/2  d'hectares,  dont  les 
sept  huitièmes  sont  en  forets.  La  Prusse,  en  particulier,  exploite 
dos  terres  arables,  des  prairies,  des  vignes,  des  salines,  des  houil- 
lères très  importantes  (bassin  de  la  Sarre),  un  établissement  de 
banque  [Sechandlunç/),  qui  lui  donnent  un  produit  brut  d'environ 
JiOO  millions  et  un  revenu  net  de  130  millions.  Les  autres  Etats 
tirent  de  sources  de  revenu  analogues  des  produits  nets  dont  le 
total  est  au  moins  égal.  Loin  de  songer  à  aliéner  les  parties  de  ce 
domaine  que  l'industrie  privée  pourrait  exploiter  aussi  bien  que 
l'Etat,  la  Prusse  rétend  volontiers:  c'est  ainsi  qu'elle  a  cherché 
récemment,  sans  succès  il  est  vrai,  à  entrer  dans  le  syndicat  des 
houillères  de  Westphalie  par  l'acquisition  des  mines  de  la  Compa- 
gnie Ilibernia  et  qu'elle  reste  propriétaire  d'un  grand  nombre 
d'actions  de  cette  Compagnie. 

On  peut  donc  dire;  que,  rians  l'ensemble,  lavoir  productif  de 
revenu  des  Etals  allemands  représente  un  ca[»ital  supérieur  au 
montant  de  leurs  dettes  comme  capital,  et  qu'il  en  couvre  large- 
ment les  charges.  Los  provinces  et  les  villes,  dont  la  situation  est 
à  cet  égard  moins  favorable,  ont  cependant  aussi  un  domaine 
industriel  assez  productif  ;  mais  ses  revenus  sont  certainement 
loin  de  couvrir  les  charges  de  leurs  dettes,  dont  le  montant  total 
dépasse  o  milliards. 
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Pour  les  autres  j^^aniles  puissances  également,  on  commettrait 
une  grave  erreur  si  l'on  comparait  leur  dette  à  celle  df  la  l'rance 
ou  do  l'Angleterre  sans  mettre  en  regard  le  domaine  privé,  et  sur- 
tout la  valeur  et  le  produit  dos  chemins  de  fer  do  l'Ktat  rachetés 
ou  construits  sur  fonds  d'emprunt.  (Test  ce  que  montrent  hien 
les  chillres  ci  après. 

La  dette  de  la  fiuisir  était  voisine  de  1<S  milliards  avant  la 
guerre  avec  le  Japon  ;  la  liquidation  de  cotte  guerre  l'a  {tortéo,  à 
la  lin  de  1907,  à  2i  milliards  comportant  1  milliard  do  charges, 
dont  GO  millions  pour  l'amortissement.  Les  lignes  nouvelles  pro- 
jetées en  Sibérie  pourront  grossir  beaucoup  ces  chiiïros.  Il  fau- 
drait y  ajouter  plus  de  80  millions  de  garanties  d'intérêt  à  des 
Compagnies  de  chemins  de  for,  dont  plus  do  la  nioitié  pour  l'Est 
chinois.  Mais  l'Etat  [(ossèdo  un  réseau  do  voies  ferrées  qui 
représente  un  capital  do  11  à  12  milliards  et  qui  a  rap[»orté  au 
total,  en  lOOti.  '.VIO  millions  nets,  bien  que  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  transsibériens  ou  transcaspions,  qui  constituent 
près  du  tiers  de  sa  longueur,  se  solde  en  déiicit.  D'autre  part, 
l'Etat  [(ossède  le  tiers  environ  de  la  surface  du  sol,  tiers  composé, 
il  est  vrai,  de  terres  très  peu  productives  en  dehors  des  forêts, 
et  SOS  revenus  domaniaux  atteignent  200  ou  300  millions  de 
francs.  Il  percevait  une  somme  à  pou  prés  égale  à  titre  d'intérêts 
et  d'amortissement:  1"  do  la  valeur  des  biens  domaniaux  cédés 
aux  anciens  serfs  lors  de  leur  alîranchissement  en  1860  ;  2°  des 
avances  faites  par  le  Trésor  pour  le  paiement  des  terres  cédées  à 
la  même  époque  par  les  seigneurs  ou  de  celles  qui  ont  été  cédées 
l)ar  eux  depuis  lors  ;  mais  le  Gouvernement  russe  vient  de  faire 
abandon  aux  paysans  dos  aimuités  restant  dues  de  ce  chef.  Les 
avances  faites  pour  ce  rachat,  jointes  à  celles  que  la  Banque  de  la 
Noblesse  a  reçues  pour  encourager  l'amélioration  des  terres,  ont 
grossi  la  dette  russe  de  plus  do  5  milliards.  L'Etat  tire  encore  des 
revenus  notables  d'une  partie  de  ces  avances  et  des  bénéfices  de  la 
Banque  de  Russie,  qui  est  une  branche  de  sa  trésorerie. 

L'Autriche  avait  à  la  lin  de  1906  une  dette  de  10  milliards,  com- 
portant pour  elle  400  millions  de  charges,  auxquelles  s'ajou- 
taient 60  millions  incombant  à  la  Hongrie  pour  sa  part  de  la 
dette  commune  aux  deux  [tarties  de  la  monarchie.  Le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  autrichien  représentait  un  capital  de 
3.200  millions,  consacré  à  des  lignes  médiocres  (les  meilleures 
faisant  l'objet  de  concessions)  qui  ont  donné  en  1906  un  revenu 
net  de  92  millions  seulement.  Le  rachat  des  autres  réseaux, 
actuellement  en  cours,  va  accroître   notablement   la  dette   de 
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rKtal.    «Ml  inriiic    lomps   que  les    icvcmis    de   st's    xo'ios   forréos. 

I.a  //(t/K/rir  i\,  vu  outiv  do  sa  paît  dans  la  «Ictlo  coinimmc.  nno 
(Ictlf  |U()|H('  atteignant  |ut's  de  6  milliards  avoc  environ  2o()  iiiil- 
lions  de  ehai\u('s.  I/Rtat  possède  la  pins  i^rande  partie  des  lij^nes 
d'inténM  général  ;  son  résean  re[>r«'»scnte  nn  capital  de  2.500  mil- 
lions et  a  <lonné  nn  revenu  net  de  1 10  millionsen  IDOO.  b]noutre, 
le  domaine  privé  de  l'iltat  présente,  en  Hongrie  comme  en  Autri- 
rlie.  une  Jurande  imjiortaiice  et  comprend  beauconj)  de  forêts,  des 
mines  et  des  usines  (jiii  procurent  au  lise  des  revenus  notables. 

{.'Italie  a  une  dette  un  peu  supérieure  à  18  milliards  dont  les 
cliarires  annuelles  ont  été  amenées  à  nH)ins  de  oOO  millions  pur 
une  conversion  opérée  en  1906  ;  le  taux  d'intérêt,  réduit  à  3  3/4 
p.  cent,  descendra  «lutomatiquement  à  3  1/2  en  1912.  L'Italie  a 
racheté  presque  tous  ses  chemins  de  fer.  Elle  les  avait  affermés 
en  188')  ;  depuis  190"),  elle  les  exploite  en  régie,  mais  elle  n'en  a 
tiré  en  I90()-07  que  109  millions  de  produit  net,  pour  un  capital  de 
5.6o0  millions.  Les  autres  revenus  domaniaux  figurent  au  budget 
jiour  un  cbilîre  minime  de  12  à  15  millions.  Les  dettes  locales 
atteignaient  1  milliard  1/2  à  la  lin  de  1900. 

L'Espagne  a  une  dette  de  9  milliards  1  2  de  pesetas  (dont  la 
valeur  en  or  varie  avec  le  change)  comportant  plus  de  iOO  mil- 
lions de  charges  ;  elle  ne  possède  aucun  chemin  de  fer  et  n'a 
qu'une  vingtaine  de  millions  de- revenus  domaniaux. 

La  lif'lgique.  au  contraire,  en  regard  d'une  dette  de  3.300  mil- 
lions, a  un  réseau  de  chemins  de  fer  représentant  2.300  millions 
en  capital.  La  dette  va  en  grossissant  régulièrement,  car  les 
dépenses  faites  chaque  année  pour  les  travaux  publics,  notam- 
ment [)Our  les  travaux  complémentaires  du  réseau  d'Etat,  dépas- 
sent l'aniortissement,  lixé  à  0  fr.  30  p.  cent  du  capital  seulement. 
Les  charges  totales  de  cette  dette,  avec  l'amortissement  et  les 
annuités  dues  pour  le  rachat  de  certaines  lignes,  sont  actuellement 
d'environ  130  millions,  tandis  que  le  produit  net  des  chemins  de 
fer  atteint  HS  milli(Wis. 

La  Hollande  est.  avec  et  mèm(,'  avant  I  Angleterre,  le  premier 
pays  qui  ait  fait  un  large  a])pel  au  ci'édit  public.  J^n  171. '5,  après 
ses  longues  luttes  contre  Louis  XIV,  sa  dette  publique  s'élevait 
à  près  de  2  milliards  1  2-  -^  P^^u  près  stationnai re  au  xviii®  siè- 
cle, elle  était  montée  à  plus  de  3  milliards  1/2  après  les  guerres 
de  l'Empire.  Mais  elle  a  diminué,  depuis  lors,  de  plus  d'un 
milliard.  Les  charges  annuelles  sont  de  7.)  millions,  dont  un  tiers 
est  couvert  par  les  revenus  des  chemins  de  fer  et  du  domaine 
ou  par  la  jiart  eontiilintive  versée  par  les  colonies. 
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Les  ixii/^  nriifs.  où  des  travuux  [>ul)lics  coûteux  ont  dû  précé- 
der le  développement  de  la  colonisation  dont  ils  étaient  la  condi- 
tion nécessaire,  ont  souvent  des  dettes  qui  apparaissent  comme 
colossales,  par  rapport  à  leur  population,  mais  qui  sont  desti- 
nées à  devenir  bien  vite  faciles  à  supporter,  en  raison  du  rapide 
essor  de  la  richesse  j)ul)lique.  Cependant  parfois,  des  (iouverne- 
ments  ini[)iu(lents  ont  tellement  devancé,  dans  leurs  emprunts, 
les  progrès  de  la  mise  en  valeur  et  des  ressources  du  pavs,  qu'ils 
ont  abouti  à  de  véritables  banqueroutes,  surtout  quand  ils  ont 
développé  outre  mesure  les  emprunts  réalisés  sous  la  forme 
d'émissions  de  papier-monnaie  auxquels  ils  donnaient  ensuite 
cours  forcé  (voir  Livre  IV,  Chap.  2). 

V Auslralie  et  la  Nouvelle-Zélande'  ont  la  dette  la  plus  élevée 
du  monde,  eu  éj^^ard  à  leur  population  ;  elle  atteint  au  total 
7  milliards  1/2.  non  compris  les  dettes  municij)ales,  pour  o  mil- 
lions d'habitants.  Mais  ces  Etats  ont  une  circulation  monétaire 
saine  ;  ils  possèdent  des  réseaux  de  chemins  de  fer  étendus,  don- 
nant un  produit  net  d'environ  150  millions,  et  des  terres  immen- 
ses, dont  la  vente  ou  ralîermage  constituent  des  ressources 
d'avenir  considérables.  Leur  situation  n'aurait  donc  rien  d'in- 
quiétant, sans  le  développement  du  socialisme  d'Etat,  qui  accroît 
sans  cesse  les  dépenses  publiques  et  qui  a  même  enj^endré,  pen- 
dant une  longue  jtériode,  une  sorte  de  protectionnisme  ouvrier 
arrêtant  l'essor  de  la  population  par  des  mesures  propres  à  décou- 
rager l'immig^ration.  On  peut  craindre  qu'avec  ces  tendances,  la 
dette  ne  grossisse  plus  vite  encore  que  les  ressources  qui  permet- 
tent d'y  faire  face  ;  déjà  le  crédit  de  ces  pays  a  été  compromis  à 
certains  moments  par  l'exagération  de  leurs  emprunts. 

Parmi  les  Républiques  de  Y  Amérique  du  Sud  et  du  Centre, 
plusieurs,  dans  ces  derniers  temps,  ont  été  amenées  par  une 
prodigalité  insensée  à  des  faillites,  réalisées  notamment  sous  la 
forme  du  paiement  provisoire  en  papier  déprécié  de  tout  ou  par- 
tie du  revenu  des  dettes  extérieures,  stipulé  payable  en  or.  Tel 
a  été  par  exemple,  le  cas,  il  y  aune  dizaine  d'années,  pour  la  [Uini- 
hliquc  Argentine  qui,  avec  une  population  de  moins  de  5  millions 
d'habitants  sans  industrie,  avait  un  ensemble  de  dettes  excédant 
3  milliards,  valeur  en  or.  Grâce  au  développement  rapide  de  sa 
population  et  de  sa  production  agricole,  elle  a  pu  reprendre  le 
service  régulier  de  sa  dette  et  rétablir  son  crédit. 

Divers  états  musulmans,  la  Turquie,  VEgypte,  la  Tunisie, 
ayant  aussi  contracté  des  dettes  hors  de  toute  proportion  avec 
leurs  ressources,  ont  abouti  à  des  faillites  sur  lesquelles  nous 
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iTvicndioiis  et.  no  pavant  plus  l'inlVMTl  (pu»  trunc  partie  de  loui' 
ilclto.  Diil  tlù  subir  la  lulellc  ou  lo  protectorat  îles  pays  occiden- 
taux (jui  étaient  leurs  créanciers. 

l/cxposé  rapide  (|ue  nous  veuiuis  de  faire  suflit  j)our  montrer 
combien  on  se  tromperait,  en  établissant  des  coni/xi/disons  cuire 
les  dettes  des  pai/s  d'après  leur  chiffre  brut,  (le  chifîrc  est  déjà 
diflieile  à  déterminer,  puisqu'il  faut  tenir  compte  des  dettes  dis- 
simulées, et  souvent  aussi  de  l'écart  entre  le  montant  nominal 
cl  le  montant  réel  des  emprunts,  de  la  déj)réciation  du  sig^ne 
monétaire  pour  les  dettes  payables  en  métal  argent  ou  en 
j)api('r.  etc.  Il  est  plus  diflieile  encore  de  déterminer  le  chiffre 
net  de  la  dette  de  cba(|U(>  j)avs,  après  compensation  entre  son 
moulant  brut  et  lavoir  productif  de  revenu  que  les  emprunts  ont 
servi  à  constituer,  et  cependant  c'est  ce  chiiïre  net  qui  seul  repré- 
sente la  cluirge  elfective  de  la  nation. 

En  admettant  qu'on  arrive  à  le  calculer,  quand  ensuite  on  vou- 
drait établir  des  comparaisons  d'un  pays  à  un  autre,  on  éprou- 
verait un  ^.rrand  embarras  pour  savoir  à  quelle  unité  rapporter 
le  cbilFre  total.  Le  poids  de  la  dette  par  tète  dliabilant  ne  consti- 
tue pas  un  élément  de  comparaison  .satisfaisant,  car  il  est  évi- 
dent que  l'aptitude  à  sup])orter,  sans  en  être  écrasé,  les  impôts 
nécessaires  pour  faire  face  aux  charges  correspondantes,  n'est 
nullement  la  même,  par  exemple,  chez  un  Russe  et  chez  un 
Anglais.  La  superficie  serait  un  terme  de  comparaison  moins 
satisfaisant  encore.  Il  faudrait  plutôt  rapporter  la  dette  à  la 
richesse  ac(juise  du  pays  ou  au  revenu  total  de  ses  habitants  ; 
mais  on  n'en  a  que  des  évaluations  bien  imparfaites  pour  la  plu- 
part des  pavs  (voir  Livre  111,  Chap.3,  §  YIII).  D'ailleurs,  la  force 
contributive  n'est  pas  absolument  proportionnelle  au  revenu 
total  des  habitants  d'un  pays;  elle  dépend  aussi  du  revenu 
moyen  par  tête,  car  il  est  évident  qu'un  même  revenu  total,  s'il 
se  j)artage  entre  un  nombre  moindre  d'habitants,  laisse  à  la  popu- 
lation plus  de  disj)onibilités  pour  sui)porter  des  impôts  assez 
lourds. 

iVous  d'oyons  dom-  qu'il  serait  illusoire  de  cliercber  à  donner 
en  chiffres  une  conqiaraison  entre  la  dette  des  diverses  nations  et 
celle  de  la  France.  Pour  l'Angleterre,  le  seul  pays  sur  la  richesse 
duquel  nous  ayons  des  données  un  peu  précises,  on  peut  à  la 
rigueur  essayer  une  évaluation  et  dire  qu'une  dette  nationale 
égale  aux  deux  tiers  de  la  nôtre,  pour  un  pays  dont  la  richesse 
est  peut-être  une  fois  et  demie  celle  de  la  France,  avec  une  popu- 
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lation  à  peine  supérieure,  représente  un  fardeau  moitié  moins 
lourd.  Aux  l^tals-Unis,  en  Allema^^ne,  nous  avons  vu  que  la 
charge  de  la  dette  est  insigni liante  ;  elle  est  très  légère  aussi  en 
Belgique.  Au  contraire,  l'Italie  et  l'Espagne  sont  endettées  dans 
des  |)r()|tnrtions  qui,  eu  égard  à  leur  richesse,  paraissent  au 
moins  é(juivalontes  à  celle  où  nous  le  sommes  nous-mêmes. 

La  ilil'iiculté  d'évaluer  en  chiiïres  additionnahles  le  montant 
luul  ou  net  des  diverses  dettes  publiques  ne  permet  guère,  non 
plus,  de  résumer  dans  un  tableau  la  progression  de  renscmble  de 
ces  dettes.  D'après  des  chiffres  reproduits  sous  toutes  réserves 
par  M.  Paul  Leroy-Heaulieu,  les  engagements  des  Etats  civilisés 
auraient  atteint  :  13  milliards  en  171>3  —  38  milliards  en  1820  — 
43  milliards  en  1848  —  98  milliards  en  1809  —  180  milliards  en 
1900.  Sans  attribuer  à  ces  chillres  une  valeur  bien  sérieuse,  on 
j»eut  affirmer  que  la  progression  des  dettes  des  Etats  a  été  extrê- 
mement rapide  dans  tout  le  cours  du  xix"  siècle,  mais  que,  dans 
les  trente  dernières  années,  elle  a  souvent  eu  pour  cause  le  rem- 
placement des  anciens  titres  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
par  des  titres  d'Etat,  opération  qui  accroît  l'avoir  productif  des 
(iouvernements  en  même  temps  que  leurs  charges.  ÎSon  seule- 
ment ce  développement  des  dettes  pubhques,  qui  a  été  un  des  phé- 
nomènes caractéristiques  des  temps  modernes,  ne  paraît  pas  près 
de  s'arrêter,  mais  la  tendance  universelle  à  élargir  les  attributions 
des  Etats  et  des  Villes  semble  de  nature  à  l'accélérer  encore. 

III.  —  Comment  se  créent,  se  transforment  et  s'éteignent  les 
dettes  publiques.  —  L'examen  que  nous  venons  de  faire  de  la 
composition  de  la  dette  française  et  les  indications  données  anté- 
rieurement sur  les  services  de  Trésorerie  montrent  combien  sont 
multiples  et  variés  les  procédés  employés  par  les  Etats  et  par  les 
Villes  pour  s'endetter.  Le  mode  principal  d'emprunt  reste  toujours 
la  création  de  t'entes  ou  d'oè/igations,  rentrant  dans  les  divers 
types  dont  nous  avons  indiqué  les  caractères  juridiques  en  étu- 
diant le  crédit  en  général  (Livre  111,  chap.  2,  §  1,  D)  ;  ausssi  est-ce 
à  rémission,  aux  conversions  et  à  l'amortissement  des  emprunts 
de  cet  ordre  que  sera  surtout  consacré  le  présent  paragraphe.  Mais 
avant  d'aborder  l'examen  de  ces  questions,  nous  tenons  à  rappe- 
ler qu'à,  côté  des  émissions  qui  constituent  des  emprunts  avoués^ 
les  Etats  ont  une  foule  de  moyens  plus  ou  moins  dissimulés  de  s'en- 
detter, en  couvrant  de  prétextes  variés  des  organisations  spécia- 
les données  à  certains  services  dans  le  but  réel  de  suppléer  à  lin- 
suflisance  des  ressources  normales  4u  budget.  A  chacune  de  ces 
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orirauisalioiis  irpoiulcnl  des  itrocrilrs  s|KMiaiix  pour  «ontiacter  et 
pour  reiiilMuirstM-  les  riuprunls.  dans  le  tldail  (Icstjtuds  nous  ne 
saurionâ  entrer  ;   nous  nous  iMuiicrons  donc  à  les  ('iiuniércr. 

Il  V  il  en  premier  lieu  les  moijens  dr  Trésurcric,  rémission  de 
bons  à  court  terme,  les  emprunts  en  l)an(|ue,  autrefois  les  antici- 
pations sur  le  produit  des  imp«Ms,  avancé  sous  l'ancien  réjj:imepar 
les  rciMiii  is  «généraux,  puis  plus  tard  par  les  Trésoriers  généraux. 
De  nos  jours,  Tahondance  des  capitaux  disponibles  qui  chercbent 
un  placement  momentané  rend  très  ])eu  coûteuses  les  avances 
remboursables  à  brève  échéance.  Mais  les  Etats  qui  cèdent  à  la 
tentation  de  couvrir  ainsi  leurs  déficits  s'ex])osent  à  de  cruels 
déboires,  lorsque  des  crises  intérieures  ou  extérieures  i-aréfient 
les  sommes  enjj;agées  habituellement  par  le  public  dans  ces  prêts 
dont  il  faut  obtenir  le  renouvellement  incessant. 

IMus  économiques  et  plus  dangereux  encore  sont  les  emprunts 
remboursables  à  vur,  i-ésuitanl  de  lémission  de  papif'r-/no?inalf; 
ou  dr  l'emploi  de  (/r/tà/s  Icis  (juc  les  fonds  des  (laisses  d'Epargne, 
des  dé|»arl('ments.  des  (■f)nimunes.  etc.  Nous  avons  vu  l'abus  (jui 
a  été  fait  des  assignats  sous  la  Révolution  (Livre  IV,  chap.  2. 
§  III,  B)  et  aussi  l'ingéniosité  déployée  de  nos  jours  ])ar  les  finan- 
ciers français  pour  utiliser  des  dépôts  et  des  ressources  de  toute 
nature,  àlaide  des  comptes  spéciaux  alimentés  au  moyen  d'avan- 
ces de  la  (laisse  des  dépôts  et  consignations.  L'usage  de  ces  pro- 
cédés conduit  soit  à  établir  le  cours  forcé,  avec  ses  conséquences 
parfois  désastreuses,  soit  à  contracter  des  emprunts  dans  les  con- 
ditions les  plus  défavoraltb's.  lors(jue  les  besoins  du  public  ou  la 
diminution  de  sa  confiance  jirovoquent  des  retraits  de  fonds  ou 
des  demandes  de  métal  jtrécisément  dans  les  moments  où  le  Tré- 
.sor  lui-même  a  des  besoins  exceptionnels. 

D'autres  procédés,  très  employés  sous  l'ancien  régime,  ont 
l'inconvénient  inverse  :  ils  n'exposent  pas  à  des  demandes  de 
remboursement,  mais  ils  coûtent  extrêmement  cher,  soit  à  l'Etat, 
soit  au  j)ublic  :  ce  sont  les  alicnations  de  revenus  futurs,  les  ven- 
tes de  ])rivilèges.  de  monopoles,  etc.  Les  créations  d'offices  qui 
exemptaient  de  certains  impôts  leurs  titidaires  et  leur  assuraient 
des  émoluments  payés,  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  particuliers 
obligés  de  recourir  à  leurs  services,  rentraient  dans  ce  cas.  C'est 
en  partie  pour  obtenir  une  misérable  ressource  de  65  millions 
])ar  l'augmentation  des  cautionnements  que  la  Restauration  a  réta- 
bli en  1810  la  vénalité  des  offices  ministériels;  elle  a  grevé  ainsi 
une  foule  d'actes  et  de  transactions <le  frais  exorbitants,  qu'on  ne 
saurait  sujqui mer  sans  déjiouillei-  les  notaires,  avoués,  agents  de 
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cliaiij^e,  etc.,  du  revenu  représenlaul  ki  léniunéiatiou  ducapilal 
constitué  [)ar  la  valeur  de  leurs  charges,  estimée  aujourdlnii  ii 
1.200  millions  au  moins.  Kn  Anjj^leterre,  le  rachat  en  ((tijitdl  de 
rimiji')tfunciri\  qui  a  été  autorisé  en  1798  et  réalisé  [»eu  à  peu  pour 
la  moitié  environ  des  terres,  a  constitué  une  sorte  (rem[»runt 
rémunéré  par  l'abandon  d'un  revenu  puldic. 

Enfin,  les  Etats  évitent  souvent  l'émission  directe  de  rentes 
en  empruntant  par  intermédiaires.  Nous  verrons,  dans  le 
I.ivre  VI  ci-après,  comment  l'Etat  français  se  fait  avancer  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  souvent  aussi  par  les  Chambres 
de  commerce,  les  Villes,  etc.,  les  sommes  dont  il  a  besoin  pour 
certains  travaux  publics.  Les  emprunts  en  papier-monnaie  réa- 
lisés en  1870-71  l'ont  été  de  même  par  l'intermédiaire  de  la 
Banque  de  France,  et  l'avance  sans  intérêts  de  180  millions  que 
cette  lîanque  fait  à  l'Etat,  pour  toute  la  durée  de  son  privilège, 
est  bien,  au  fond,  un  emprunt  de  même  nature  (Livre  III,  chap.  2, 
s5  IV,  D).  Quand  l'Etat  s'adresse  à  des  corporations  ou  à  des 
sociétés  dont  le  crédit  vaut  à  peu  près  le  sien,  leur  intervention 
ne  renchérit  [)as  sensiblemeul  les  emprunts  etn'estpas  sans  utilité, 
comme  frein  aux  entraînements  qui  souvent  grossissent  dans  une 
si  forte  mesure  les  dépenses  imputées  sur  des  ressources  autres 
que  l'impôt  :  l'intérêt  qu'attachent  les  grandes  Compagnies  à  ne 
pas  accroître  leur  réseau  de  lignes  trop  mauvaises,  les  Chambres 
de  commerce  à  ne  pas  grossir  inutilement  les  péages  nécessaires 
pour  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  des  sommes  avancées  par 
elles,  la  Banque  de  France  à  ne  pas  compromettre  son  propre 
crédit,  limite  heureusement  les  emprunts  réalisés  par  leur  inter- 
médiaire. Mais  souvent.  l'Etat  a  eu  recours,  pour  emprunter  à 
sa  place,  à  des  intermédiaires  n'oiïrant  pas  plus  de  garanties  de 
prudence  que  lui  et  avant  un  crédit  bien  moindre.  Par  exemple, 
en  France,  il  paye,  soit  sous  le  nom  d'annuités,  soit  sous  celui 
de  garanties  d'intérêts  dont  la  plus  grande  partie  a  au  fond  le 
caractère  d'annités  permanentes,  les  iîitérêts  d'em[u*unts  con- 
tractés par  de  petites  Compagnies,  à  un  taux  supérieur  d'un 
quart  ou  d'un  cinquième  à  celui  auquel  il  pourrait  emprunter 
lui-même  :  c'est  là  un  véritable  gaspillage.  L'institution  anglaise 
d'une  Caisse  d'Etat  faisant  des  avances  aux  localités  pour  leurs 
travaux,  de  manière  à  les  faire  profiter  du  taux  avantageux  du 
crédit  national,  est  bien  plus  rationnelle  que  la  pratique,  suivie 
en  France,  de  faire  avancer  fréquemment  des  fonds  à  l'Etat  par 
les  départements  et  les  villes  pour  obtenir  l'exécution  plus 
rapide  de  travaux  dont  la  dépense  doit  être  supportée  finalement 
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pur  lo  hndirot  national.  MallitMirciisciiicnl,  les  essais  qui  ont  «Uo 
faits  olio/  nous  do  nus(^  du  crédit  d(^  l'I^tat  j\  la  disj)osilion  dos 
localit('»s,  lors  do  la  oroatiiui  dv  la  C-aissi»  dos  lù'olos  ot  do  la 
Caisse  dos  (Ihoniins  vicinaux,  ont  ôlô  aoconipaunôs  d'uno  incita- 
tion i\  re\aij:ôration  folio  dos  travaux  (jui  a  discivditô  cos  opôra- 
lions.  très  rationnollos  cependant. 

Les  divers  proc«''dés  d'emprunts  d«>guisôs  et  indirects  sont  sur- 
tout emj)lovôs  pour  faire  face  à  des  dépenses  ou  à  des  déficits 
trop  pou  importants  pour  motiver  un  emi)runt  puMic.  Quand  un 
Ktat,  faisant  ainsi  flèche  de  tout  liois,  a  [x-ndaut  plusieurs  années 
accumulé  les  doltos  criardes  ou  onéreuses  et  ne  [)out  |)lus,  sans 
jiéril  excessif,  «j^rossir  ses  emprunts  provisoires,  il  recourt  à  un 
emprunt  de  conso/idation.  Il  émet  des  titres  de  rente  j)our  r(>m- 
bourser  les  avances  exiu'ihlos  ou  les  emprunts  à  jji^ros  intérêts 
qui  sont  remhoursables  et  il  liquide  ainsi  les  embarras  lé^j^ués 
par  le  passé,  trop  souvent  pour  pouvoir  plus  aisément  se  remettre 
h.  en  préparer  d'autres  k  l'avenir.  Nous  nous  arrêterons  un 
moment  sur  les  pratiques  suivies,  soit  pour  lancer  dans  le 
jiublic  cos  rentes,  qui  représentent  aujourd'hui  une  si  forte  part 
do  l'avoir  des  particuliers,  soit  jiour  on  réduire  les  charges,  soit 
j)0ur  en  rembourser  le  capital. 

L'nnission  des  emprunts  importants  se  faisait  autrefois  pres- 
que toujours  par  l'intermédiaire  des  banquiers.  Le  Gouverne- 
ment leur  cédait  les  titres,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  adjudica- 
tion, et  ils  les  plaçaient  ensuite  dans  le  public  comme  ils  l'eriten- 
daient.  Ils  jouaient  le  r61o,  non  d'un  prêteur  intermédiaire  sub- 
stituant son  crédit  à  celui  de  l'Etat  comme  les  compagnies  ou 
établissements  dont  nous  venons  de  parler,  mais  d'un  négociant 
achetant  les  titres  en  gros  pour  les  revendre  en  détail. 

Aujourd'hui,  la  vente  des  titres  k  des  maisons  de  banque  n'est 
plus  guère  usitée  que  pour  les  obligations  k  court  terme,  qui 
constituent  le  titre  en  usage  dans  les  emprunts  de  médiocre 
importance  pour  lesquels  on  ne  juge  pas  nécessaire  de  faire  des 
frais  de  publicité. 

Pour  les  gros  emjMunls,  on  ouvro  dos  souscriptions  publiques, 
auxquelles  beaucouj»  d'autours  attribuent  le  mérite  de  réserver  à 
l'Fltat  le  bénéfice  que  les  bantjuiers  encaissaient  autrefois.  Il  n'est 
nullement  certain  qu'il  en  soit  ainsi,  car  le  .Ministre  des  Finan- 
ces, pour  avoir  la  certitude  de  trouver  des  preneurs,  fixe  le  prix 
d'émission  toujours  assez  bas  et  souvent  au-dessous  de  celui  qu'il 
eût  obtenu  on  traitant  de  gré  k  gré  avec  de  grandes  maisons.  En 
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('moltiiat  un  (Miiprunt  à  un  prix  seiisiMninciit  iiilV'i-icur  au  cours 
des  titres  similaires  déjà  en  circuhition,  on  oiïro  aux  acquéreurs 
un  avantaf,^e  immédiat  qui  amène  le  public  à  souscrire  10  fois, 
20  fois,  100  fois  le  nombre  des  titres  olîerts.  Les  (louvernements 
voient  une  preuve  do  leur  crédit  dans  ces  énormes  souscriptions, 
quand  souvent  elles  [u-ou  vent  tout  simjdcincnl  ijuc  le  |iiix  fixé  était 
trop  faible.  Dans  ce  cas,  en  elfet,  cbaque  souscri[)teur  demande 
beaucoup  plus  de  titres  qu'il  n'est  en  mesure  d'en  payer,  sacbant 
bien  que  la  majoration  de  toutes  les  souscriptions  ne  permettra 
d'attribuer  <^  cbacune  d'elles  qu'une  fraction  de  son  montant; 
comme  d'ailleurs  le  premier  versement,  qui  doit  être  fait  en  sous- 
crivant, ne  représente  qu'une  fraction  de  la  somme  souscrite  et 
peut  souvent  être  remplacé  par  un  dépôt  de  titres,  il  ne  prouve 
nullement  la  disponibilité  de  capitaux  équivalant  au  montant  total 
des  sousci'iptions. 

Dans  la  répartition  des  titres,  on  déclare  souvent  irrèdnctihlea 
les  petites  souscriptions  entièrement  libérées.  La  portion  de 
l'emprunt  qui  leur  est  ainsi  attribuée  (et  qui  parfois  atteint  la 
totalité  des  titres  offerts)  va  tout  droit  à  la  petite  éparg^ne  et  se 
trouve  immédiatement  c/assée.  Au  contraire,  les  grosses  sous- 
ciiptions  émanent  souvent  de  spéculateurs  dont  le  but  est  de 
revendre  leurs  titres  avec  bénéfice  ;  il  arrive  alors  que  ces 
titres,  vendus  à  terme,  sont  reportés  de  liquidation  en  liquida^ 
tion,  jusqu'à  ce  que  le  comptant  se  décide  à  les  absorber  à  des 
cours  élevé«  ou  que  la  spéculation  se  résigne  à  renoncer  au  gain 
espéré,  ce  qui  laisse  le  nuirché  dans  un  état  dangereux  d'instabi- 
lité pendant  une  longue  période.  L'appel  fait  aux  petites  bourses, 
par  l'offre  d'une  occasion  avantageuse  de  placement  irréductible, 
est  le  véritable  avantage  des  émissions  publiques. 

En  Angleterre,  on  donne  souvent  à  ces  émissions  le  caractère 
d'une  véritable  adjudication,  en  fixant,  non  pas  le  taux  de  vente 
des  titres,  mais  seulement  le  taux  minimum  au-dessous  duquel 
les  souscriptions  ne  sont  pas  admises.  Cbaque  acquéreur  fixe  lui- 
même  le  taux  de  sa  souscription,  d'après  l'appréciation  qu'il  fait 
de  la  valeur  réelle  du  titre.  On  sert  d'abord  ceux  qui  ont  offert 
le  prix  le  ]»lus  élevé  ;  quand  on  arrive  au  prix  limite  auquel  il 
faut  s'arrêter,  pour  ne  pas  dépasser  le  montant  de  l'emprunt  à 
réaliser,  s'il  y  a  un  trop  grand  nombre  de  souscriptions  à  ce  prix, 
on  répartit  entre  elles  ce  qui  reste  disponible,  puis  les  demandes 
formulées  à  des  taux  inférieurs  ne  reçoivent  rien.  Le  /j/ir  liniilc  se 
trouve  déterminé  expérimentalement,  en  traçant  en  quelque  sorte 
la  courbe  (h  la  demande,  qui  fait  connaître  jusqu'à  quel  cours  il 
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liiul  iloscciidro  jMdir  ([iic  la  (juanlilr  dr  tilit'S  à  rmcllic.  (|ui  coii- 
slilue  Vo/frc  fixée d'avanco.  ticuivc  jircMciir. 

Dans  les  moments  de  crise,  les  l'itats  ont  paiTois  clierclié  à  pla- 
cer des  emprunts  à  un   cours  supérieur  à  celui  au([uel  il  eût  fallu 
ilescendre.  d'aiirès  la  situation  de  leur  crédit,  jjour  que  le  juiblic 
considérât    If    phueuicut  <(Muuie   avanlaf^eux.   Ils  ont   alors  eu 
recours  à  l'un  ou  à  l'autn»  des  deux  seuls  ressorts  par  lesquels  on 
jtuisse  faire  aixir  les  hommes  (juand  on  ne  fait  pas  appel  à  leur 
intérêt,  de    ceux   qui    servent  de  fondement   toutes  les    utopies 
socialistes,    le   dévouement  ou   la  contrainte  ;    ils  ont  émis  des 
emprunts  /yr7/;'/o//(^«^.s  ou  des  emprunts /orcrs.    (îommc  il  était 
facile  de  le  prévoir,  ces  tentatives  ont  toujours  lamentablement 
échoué.  Dans  une  souscription  patriotique,  on  trouve  beaucoup 
de  gens  prêts  à  sacrifier  les  sommes  minimes  qu'ils  peuvent  pré- 
lever sur  leurs  revenus  sans  trop  se  gêner  ;  on  n'en  trouve  pres- 
que pas  qui  aillent  jusqu'à  placer  des  capitaux  d'une  importance 
appréciable  dans  des  conditions  onéreuses.  Quant  à   l'emprunt 
forcé,  il  faut  le  répartir  entre  les  riches  au  prorata  de  leur  fortune 
présumée  ;  mais  il  n'y  a  aucune  proportion  néces.saire   entre  la 
fortune  de  chaque  citoyen  et  l'importance  de  ses  capitaux  dispo- 
nibles au  moment  de  l'emprunt.  Beaucoup  de  personnes,  même 
taxées  à  une  somme  raisonnable,  devraient,  pour  la  fournir,  ven- 
dre des  biens  ou  des  titres  à  un  moment  défavorable,  contracter 
elles-mêmes  des  dettes,  et,  comme  tous  les  capitaux  se  dissimu- 
lent devant  lesmenaces  du  fisc,  on  se  heurte  àdes  impossibilités. 
Les  essais  faits  en  France,  soit  d'emprunts  j)atriotiques  en  18IÎ1 
et  en  184S.  soit  d'emprunts  forcés  sous  la  Hévolution,  ont  bien 
prouvé  que   le  seul  mtîyen  réel  de  se  procurer  rapidement  des 
capitaux  importants,  pour  un  Etat  comme  pour  un  particulier, 
est  de  Ir-ur  offrir  un  taux  d'intérêt  en  rapport  avec  la   situation 
du  marché  et  avec  la  confiance  ins|iirée  j»ar  rem[)runteur. 

Les  (jrandes  villes  telles  que  Paris,  et  même  les  villes  d'impor- 
tance moyenne,  recourent  en  général  aux  mêmes  procédés  que 
l'Etat  jtovir  émettre  leurs  gros  emprunts.  .Mais  il  serait  difficile  de 
placer  dans  le  public  les  petits  emj)nints,  trop  [leu  importants 
pour  que  les  titres  se  créent  un  marché,  l-es  localités  recourent 
donc  très  .souvent  de  préférence  à  des  établissements  de  crédit  qui 
se  font  une  spécialité  de  ces  affaires.  \\w  France,  les  fonds  que  le 
Crédit  foncifr  réalise  par  l'émission  de  ses  obligations  communa- 
les, dont  le  montant  en  circulation  dépas.se  actuellement  1 .700  mil- 
lions, sont  consacrés  à  des  prêts  aux  di'jKirtnncnls.  i\n\com)iinncs 
et  aux  Chfnnhi'fs  dp  Cornmcrcf.  La  Cnisar  des  Ifépôfsfi/  (Wntsiç/na- 
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lions  ctsiirloul  la  Caissr  natiotialr  des  retraites  pour  la  vieillesse 
placent  de  ni«''nie  une  partie  des  sommes  colossales  qu'elles  ont 
à  faire  valoir.  Klles  pourraient  aisément  subvenir  à  tous  les 
besoins  de  cette  nature  et  tirer  ainsi  de  leurs  fonds  un  int«''rùt  un 
peu  supérieur  à  celui  qu'elles  obtiennent  en  aclietant  de  la  rente 
surl'Ktat  ;  mais  elles  évitent  de  descendre  à  un  taux  assez  bas 
pour  que  le  Crédit  foncier,  grevé  de  plus  de  cbarges  qu'elles  et 
n'ayant  pas  les  mêmes  ressources,  ne  puisse  plus  soutenir  leur 
concurrence.  Le  fiouvernement  a  toujours  tenu  à  ménager  une 
clientèle  au  grand  établissement  fondé  sous  l'inspiration  de 
l'Ktat,  et  peut-être  aussi  n'est-il  pas  fâché  d'ol)liger  les  (laisses 
dépendant  de  lui  à  faire  des  achats  de  rente  qui  soutiennent  les 
cours;  il  est  regrettable  que  ces  préoccupations  restreignent  |)oiir 
les  localités  les  avantages  d'un  réservoir  d'emprunts  l\  bon  mar- 
ché, et  pour  les  (laisses  elles-mêmes  l'emploi  d'un  mode  de  place- 
ment solide  et  avantageux  de  leurs  fonds. 

Les  cliarges  des  dettes  publiques  sont  souvent  modifiées,  après 
l'émission.  j)ar  des  conversions.  On  appelle  conversion  une  opé- 
ration (jui  a  ])our  objet  de  remplacer  un  emprunt  antérieur  par 
un  emprunt  comportant  un  taux  d'intérêt  moindre.  Les  Ktats 
empruntent  habituellement  dans  les  moments  de  crise,  où  nul  ne 
trouve  de  l'argent  qu'à  un  taux  élevé  et  où  leur  propre  crédit  est 
particulièrement  ébranlé  ;  il  est  donc  naturel  qu'aux  époques  de 
paix  et  de  calme,  ils  puissent  se  procurer  à  un  taux  moindre  les 
soumies  nécessaires  pour  éteindre  ces  dettes  onéreuses.  Dans  des 
périodes  où  le  taux  de  l'intérêt  subit  une  baisse  générale  et  rapide, 
comme  celle  qui  s'est  produite  de  1871  à  1898,  ces  opérations 
peuvent  devenir  très  avantageuses. 

D'après  le  droit  commun,  un  Etat  peut  toujour  remboursersune 
dette  contractée  en  rentes  perpétuelles,  s'il  n'a  pas  pris  d'engage- 
ments contraires  ;  il  n'est  jamais  obligé  de  rembourser  le  capital 
de  ces  rentes,  mais  il  est  toujours  libre  de  le  faire.  La  valeur 
nominale  des  titres  n'aurait  même  aucun  sens,  si  elle  n'indiquait 
pas  la  somme  à  rembourser  :  quand  un  Etat,  vendant  pour 
18francs  un  titre  de  rente  perpétuelle  de  1  franc,  lui  donne  le  nom 
de  rente  .'i  p.  100,  cela  veut  dire  qu'il  se  réserve  de  le  racheter  à 
toute  époque  au  denier  20,  suivant  l'ancienne  locution,  .soit 
movennant20  francs  ;  s'il  vendait  le  même  titre  sous  le  nom  de 
rente  4  p.  100,  il  ne  serait  en  droit  de  contraindre  le  porteur  du 
titre  à  subir  le  remboursement  en  capital  que  sur  le  pied  de 
2o  francs  pour  1  franc  de  rente. 
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Kc  |»ro('(Mt''  lo  plus  simple,  pour  opcicr  imc  coin  orsion  .c est  do 
|HMip(>s»uau\  (it'lt'nlcmsdt's  litres  une  r»''(liicliun  (riiilérèl  asso/,  fai- 
hlo.  ou  t^f^ard  à  la  siliialion  du  iiiarelié.  pour-  (jii'ils  aient  iiiLérèt 
à  l'aeeopler  pliilnl  (|u  à  siiliir  le  remlKmrseiiKMit  du  capital  nonii- 
iial.  On  évite  ainsi  les  frais  «l'une  Jiiuivello  émission.  C'est  par  co 
movon  qno  la  h'ranco  a  con\  eiii  les  emprunts  5  p.  cent  contractés 
on  IS7d  et  IST.'J.  en  les  ramenant  aux  taux  «le  4  1/2  en  188îV  de 
3  I  -2  en  \m\.  de  3  p.  100  en  MM)'2.  ce  qui  a  réduit  linaleinent  de 
1.'{r»  millions  les  charj^es  annuelles  de  l'I^lal. 

IViiir  déterminer  les  porteurs  à  accepter  l'otte  féduction,  on 
leur  irarantit  lialiituelleunuil  «|ue  le  titre  nouveau  sera  i/irottvfr- 
liblv  p(>ndant  un  délai  déterminé.  Ouelcjuefois.  en  même  temps, 
on  stijnde  d'avance  qu  une  imuvelle  réduction  aura  lieu  (|uand 
ce  délai  exj)irera.  C'est  ainsi  qu'en  I8S8,  le  Couvernement  anjj;lais, 
en  réduisant  de  3  p.  ccmt  à  2  3/4  le  revenu  des  consolidés,  avait 
fait  accepter  d'avance  aux  porteurs,  pour  1003,  une  nouvelle 
réduction  à  2  1  2  p.  100,  de  sorte  que  la  seconde  conversion  s'est 
opérée  d'office,  à  une  date  où  les  cours  de  la  rente  anglaise  ne 
1  eussent  certes  (tas  rendue  possible  sans  cela.  Le  (îouvernement 
italien  a  opéré  de  même  en  190fi. 

Parfois,  on  donne  une  légère  prime  en  capital  aux  rentiers  qui 
acceptent  la  conversion  (hi  peut,  par  exemjde,  convertir  une 
rente  i  p.  cent  en  rente  3  1/2,  livrée  au  prix  de  9S  francs.  Cela 
veut  dire  que  le  porteur'de  i  francs  de  rente  ancienne  recevra  le 
capital  de  100  francs,  auquel  il  a  droit,  en  rente  3  1/2  évaluée  à 
î)8  francs,  d'où  il  résulte  que  l'écliange  des  titres  se  fera  sur  le 
pied  de  3  fi'.  57H  de  rente  nouv(dle.  d'une  valeur  nominale  de 
102  fr.  07.  pour  4  francs  de  rente  ancienne. 

(Juelquefois  aussi,  la  conversion  sert  à  dissimuler  un  emprunt  : 
on  oiïro  aux  rentiers  de  leur  conserver  le  même  revenu,  moyen- 
nant versement  d'une  soulte  éj^ale  au  capital  correspondant  à  la 
fraction  dont  leur  rente  eût  été  diminuée  par  une  conversion  pure 
et  simple.  C'est  ainsi  que  la  conversion  des  anciennes  rentes  4  1/2 
et  i  p.  100  en  3  0  0,  opérée  partiellement  en  18()2,  complétée  en 
1887,  a  servi,  mtn  à  diminuer  les  charges  annuelles  du  l)U«l;,''et, 
mais  à  procurer  des  capitaux  à  l'I^^tat  sans  grossir  lii  montant  total 
des  intérêts  servis  |»jir  lui. 

Parfois,  un  Etat  jtrtqtose  aux  rentiers  une  conversion  faculta- 
tive, sans  iinposer  le  remhoursement  à  ceux  qui  n'acceptent  pas 
la  réduction  de  leur  revenu  ;  il  faut  alors  offrir  la  rente  nouvelle 
dans  des  conditions  assesu  avantageuses  pour  que  la  plupart  des 
rentiers  préfèrent  l'accepter,  plutôt  que  de  rester  exposés  à  subir 
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pliifi  tard  uno  ronversion  dans  des  conditions  j)lus  onéreusos  pour 
eux.  Los  opôtalions  do  ce  <2:onro  peuvent  se  faire  sans  attendre 
l'époque  où  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  permettrait  de  réaliser 
avec  prollt  une  conversion  forcée. 

Ces  dernières  ne  sont  possibles,  en  elfet,  que  ({uand  le  cours 
de  la  ronto,  ayant  atteint  le  pair,  présente  une  tendance  marquée 
à  le  dépasser  et  n'est  empêché  de  s'élever  sensiblement  au  dessus 
qiie  par  l'éventualité  du  remboursement.  C'est  dans  ce  cas  seule- 
ment que  les  rentiers  ont  intérêt  à  accepter  un  revenu  sensible- 
ment réduit,  plutiNt  que  de  recevoir  le  capital  nominal  de  leurs 
titres  sans  maji^ration. 

Les  conversions  sont  souvent  retardées  par  la  fâcheuse  habi- 
tude d'émettre  les  emprunts  sensiblement  au-dessous  du  pair.  En 
effet,  pour  que  la  conversion  d'un  emprunt  émis  dans  ces  condi- 
tions soit  possible,  il  faut  que  l'amélioration  du  crédit  public 
soit  très  considérable,  puisquavant  de  tendre  à  dépasser  le  pair, 
il  faut  que  la  rente  émise  à  un  cours  très  inférieur  ait  d'abord 
assez  monté  pour  l'atteindre.  L'avantage  que  les  Etats  trouvent  à 
adopter,  pour  leurs  emprunts,  un  type  de  rente  qui  ne  peut  être 
émis  que  sensiblement  au-dessous  du  pair,  est  d'attirer  les  sous- 
cripteurs par  la  perspective  d'une  plus-value  de  leurs  titres,  qui 
ont  chance  de  monter  jusqu'au  pair  et  même  un  peu  au-del;\  si  le 
crédit  du  prêteur  s'améliore,  tandis  qu'un  titre  émis  aux  environs 
de  sa  valeur  nominale  n'offre  qu'une  marge  de  hausse  très  limitée. 
Il  en  résulte  qu'un  emprunt  émis  notablement  au-dessous  du  pair 
se  place  à  un  cours  qui  comporte  moins  de  charges  immédiates  : 
un  Etat  dont  la  rente  3  1  /2  p.  100  se  cote  au  pair  peut  émettre  du 
3  p.  100  à  un  cours  sensiblement  supérieur  à  celui  de  85,70,  qui 
répondrait  à  un  revenu  de  3  fr.  50  pour  100  francs,  et  réduire  ainsi 
à  3  l/l  ou  3  3  '8  le  taux  d'intérêt  effectif  qu'il  paie. 

L'expérience  montre  cependant  que  des  émissions  peuvent  être 
faites  aux  environs  du  pair  dans  des  conditions  avantageuses, 
quand  un  Etat  ayant  un  crédit  solide  demande  au  public  une 
somme  que  peut  fournir  l'épargne  disponible,  en  quête  de  place- 
ment définitif.  C'est  seulement  quand  un  Etat  émet  des  emprunts 
considérables,  qui  ne  peuvent  être  souscrits  que  grâce  au  concours 
des  spéculateurs  de  tous  les  pays,  ou  quand  des  secousses  ont 
rendu  sa  solvabilité  assez  douteuse  pour  que  les  chances  de  perte 
que  courront  les  prêteurs  doivent  être  compensées  par  des  chances 
de  gain,  qu'il  peut  être  avantageux  de  choisir  un  type  de  rente 
avec  lequel  l'émission,  faite  sensihlement  au-dessous  du  pair, 
laisse  une  belle  marcre  de  hausse.  Mais  il  est  tout  à  fait  déraison- 


<ii  LKS  di:tti:s  pimi.ku  i:s 

nalilo  de  yrossir  rrcuil  au  [)(>iiil  do  majorer  dans  un(>  jnopoilion 
«'•norme  le  eapilal  nominal  de  la  detle.  comme  rAn^ieterre,  la 
l'iancc  cl  presque  Ions  les  pa\s  l'ont  lait  pendant,  toul  le  cours  du 
\i\"'  siccic.  ()n  peut  discuter  la  (jiu'stion  de  savoir  si,  a|)rcs  les 
desastres  de  1870-71.  la  l''rance  aurait  mieux  fait,  au  lieu  de  réa- 
liser ses  i^rands  emprunts  en  o  p.  M)0  à  82  fr  'M)  et  81,50,  d'émet- 
tre du  o  1/2  aux  environs  de  90  ou  02  francs,  ou  du  6  0/0  vers 
97  ou  98  francs  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  second  Empire 
commettait  une  lourde  faute,  quand  il  réalisait,  à  des  époques 
normales,  «les  «Mnprunts  navant  pas  une  importance  cxception- 
nell«'  «'u  r«Mil«^s  l]  \).  10(),  émises  entie  (iO  et  70  francs,  au  lieu  de 
j»ren«lre  lel\p«^.')ou  \  I  2  |>.  100.  «ju'il  eût  pu  pla«;er  aux  environs 
du  pair,  ou  au  moins  le  tvpc  i  p.  100,  ipi  il  eût  pu  émettre  avec 
un  écart  encore  sensible  par  rapport  au  pair  sans  être  excessif.  Si 
cette  règle  de  prudence  avait  été  suivie,  les  conversions  qui 
eussent  été  possibles  depuis  lors  eussent  sin|j;ulièrement  réduit 
les  charges  budgétaires  actuelles,  et  le  faible  bénélicc  immiulial 
réalisé  jadis  par  l'adoption  du  tvpe  3  p.  100  est  aujourd'hui  chère- 
ment pa\  é. 

C'est  en  grande  partie  par  les  conversions,  opérées  dès  quelles 
ont  été  possil)les,  que  l'Aniileterre  a  considérahlement  allégé  le 
poids  des  dettes  énormes  quelle  a  contractées  au  xvni°  et  au 
début  du  XIX®  siècle.  I^a  France  a  beaucoup  trop  différé  des  con- 
versions réalisables,  d'abord  sous  Louis-Philippe,  puis  plus  tard 
de  187t)  à  1883.  Dans  ces  dernières  années,  au  contraire,  il  a  été 
procédé  avec  énergie  à  des  opérations  de  ce  genre.  Les  ajourner, 
quand  elles  sont  possibles,  c'est  faire  une  libéralité  absolument 
injustifiée  aux  rentiers,  aux  dépens  des  contribuables. 

Tandis  «jue  la  conversion  réduit  seulement  les  intérêts  d'une 
dette,  Vofuor/issrm/'/i/  a  pour  objet  le  remboursement  progressif 
du  eaitital. 

Le  r«'trail  des  titres  émis  peut  s'opérer  sous  «leux  formes  diffé- 
rentes :  ]»ar  b'  rac/in/  on  hourso  au  cmirs  du  jour,  ou  j)ar  le  reni- 
honrsrmrnl  an  jinir.  Dans  ce  second  cas,  il  y  a  pour  le  porteur 
du  titre  remboursé  un  bénéfice,  si  le  cours  est  au-dessous  du 
pair,  une  perte  s'il  est  au-dessus  ;  pour  que  la  désignation  de 
ceux  f|ui  jtrofiteront  ou  qui  pâliront  de  l'écart  n'ait  pas  un  carac- 
tère arbitraire,  il  faut  que  les  titres  à  rembourser  soient  désignés 
par  un  tiraf/o  au  sort,  ce  qui  exige  que  l'emprunt  soit  émis  sous 
la  forme  d'obligations  numérotées. 

Av  pain/  (ff  nif  jiiriflifjuo.  l'amortissement  peut  être  obliga- 
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toire  ou  facultatif  pour  l'Etat  débiteur.  Il  est  ubH(/aluir('  quand 
il  constitue  une  des  conditions  du  contrat  passé  avec  les  pré- 
teurs ;  dans  le  cas  où  l'enj^agenient  pris  comporte  le  rembourse- 
ment successif,  au  pair,  de  titres  émis  à  un  \)\'w  très  inférieur, 
la  prime  de  rcntbuiu.'iemenl^  que  les  souscri])teurs  sont  assurés 
de  toucher  tôt  ou  tard,  constitue  un  avantage  supplémentaire  qui 
permet  de  réduire  le  taux  de  l'intérêt  servi  ;  on  peut  même  le 
réduire  })lus  encore,  si  l'on  offre  l'appât  de  lots  attribués  aux 
premiers  titres  sortis  à  chaque  tirage.  L'amortissement  eut  facnl- 
taiif,  même  quand  une  loi  de  principe  en  fixe  le  mode  et  le  quan- 
tum pour  chaque  année,  si  cette  loi  ne  constitue  pas  une  des 
conditions  de  l'emprunt,  de  telle  sorte  quelle  peut  toujours  être 
modifiée  librement  parla  puissance  publique  sans  que  ce  fait  con- 
stitue une  banqueroute. 

Au  point  de  vue  budijétaive,  les  sommes  affectées  à  l'amortis- 
sement peuvent  être  variables  d'une  année  à  l'autre,  suivant  la 
situation  financière,  ou  au  contraire  consister  en  une  annidtA 
fixe.  Dans  ce  dernier  cas,  on  procède  de  la  manière  suivante  : 
on  ajoute  au  crédit  nécessaire  pour  servir  les  intérêts  de  l'em- 
prunt une  petite  somme  consacrée,  soit  dès  la  première  année, 
soit  au  bout  d'un  certain  temps,  à  rembourser  quelques  titres  ; 
j)uis,  chaque  année,  la  fraction  des  sommes  primitivement  afiec- 
tées  au  paiement  des  intérêts  rendue  disponible  par  la  dispari- 
tion des  premiers  titres  retirés  de  la  circulation  s'ajoute  à  la  frac- 
tion de  l'annuité  totale  consacrée  à  l'amortissement.  Dans  ces 
conditions,  le  nombre  de  titres  retirés  grossit  sans  cesse,  lente- 
mentau  début,  rapidement  à  la  fin,  par  le  jeu  des  intérêts  compo- 
sés. l*our  un  emprunt  au  taux  de  i  p.  100,  le  calcul  montre  que. 
l'amortissement  complet  est  opéré  en  20  ans  si  la  somme  qui  y  est 
alfectée  en  sus  des  intérêts  représente  3,3fi  p.  100  du  capital,  en 
SO  ans  moyennant  0  fr.  63  p.  100  et  en  99  ans  moyennant  0  fr.  08 
p.  100  seulement. 

Le  remboursement  progressif  des  titres,  au  moyen  d'une 
annuité  à  peu  près  fixe,  est  le  seul  procédé  employé  en  fait  jtour 
réaliser  un  amortissement  obligatoire,  puisque  celui-ci  doit  être 
indépendant  des  situations  variables  des  budgets  successifs. 
Ordinairement,  dans  ce  cas,  le  remboursement  se  fait  au  [)air, 
par  voie  de  tirage  au  sort.  Il  faut  alors  avoir  soin,  quand  on  veut 
décomposer  l'annuité  totale  en  ses  divers  éléments  pour  calculer 
le  taux  d'intérêt  réel  de  l'emprunt,  de  ne  pas  oublier  qu'elle 
comprend  trois  parties  distinctes,  l'intérêt,  la  prime  de  rem- 
boursement qui  s'v  ajoute  et  l'amortissement. 
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On  a  soin  (Mit  voulu  apjdiiiiior  lo  jou  des  inlérùts  coiiiposôs  à 
l'atnorlissciiu'nt  faciiltiilir  iriin  (MMjirunl  on  i-onlos  {XM-pôlucUcs. 
iS'atiirelleiiKMil,  vv\  amoilisscmoiil  no  so  lait  (jiit'  par  voio  do 
radiais  pu  Ijoursc  opôrrs  tjuaiid  le  lilro  est  au-dossous  du  pair, 
puisquaiicun  onu'au'oiupnl  u'()l)lii:e  à  le  faire  à  un  taux  {)lus  élevé. 
Pour  assurer  laireetaliou  au  rachat  de  litres  nouveaux  des 
intérêts  alTérents  aux  premiers  titres  rachetés,  on  (  ivi'  dans  ce 
cas  une  Cuisse  tranwriisscmrnt,  avant  une  individiialilé  propre, 
qui  conserve  ces  titres  et  en  louche  les  arrérages  pour  o|)érer  de 
nouveaux  rachats.  1/idéc  qu'en  em|)loyant  ce  système,  il  sulli- 
sait  dajouter  aux  intérêts  d'un  emprunt  une  failde  annuili'  |tour 
assurer  son  extinction  dans  un  délai  limité,  avait  été  répandue 
en  Antrieterre  par  le  docteur  Price  à  la  fin  du  xvni®  siècle  ;  elle  a 
beaucoup  contribué  à  faire  envisai,^er  sans  crainte  rendettement 
énorme  résultant  de  la  guerre  d'Amérique  et  des  guerres  contre 
1  Kmpin».  Mais  rexj)érience  a  montré  combien  était  illusoire  la 
pensée  qu'un  pareil  mécanisme  put  fonctionner  avec  sufiisam- 
ment  de  suite  et  de  persévérance  pour  donner  les  résultats  atten- 
dus, en  l'absence  de  tout  engagement  contractuel.  1^'accumula- 
tion  des  titres  de  rentes  dans  une  Caisse  dont  le  législateur 
dispose  en  maître  constitue  une  tentation  trop  forte  et,  à  la  pre- 
mière difliculté  linancière,  on  met  la  main  sur  ces  titres  pour  se 
créer  des  ressources  en  les  aliénant.  Kn  outre,  quand  le  cours 
de  la  rente,  relevé  par  une  période  de  paix  et  aussi  par  les  achats 
continuels  de  la  Caisse  d'amortissement,  dépasse  le  pair,  on  sus- 
pend uaturelloment  le  rachat  en  bourse,  puisqu'il  conduirait  à 
payer  les  titres  à  un  prix  supérieur  à  celui  auquel  l'Etat  aurait  le 
droit  de  les  retirer  en  effectuant  une  conversion,  et  la  Caisse  ne 
fonctionne  plus. 

C'est  ainsi  que,  j)endant  presque  tout  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe, des  sommes  considérables,  versées  à  la  Caisse  d'amortis- 
sement pour  être  affectées  au  rachat  de  la  rente  5  p.  100,  ne  pou- 
vant y  être  employées  parce  que  cette  rente  était  au-dessus  du 
pair,  servaient  à  exécuter  des  travaux  publics  ou  à  couvrir  les 
déficits  du  budget,  si  bien  que  les  écritures  compliquées  tenues 
pour  assurer  la  dotation  régulière  d'un  amortissement  suspendu 
en  fait  ne  répondaient  à  rien  de  réel.  C'est  ce  qui  a  fini  par 
amener  la  suppression  des  (disses  d'amortissement  organisées 
les  unes  après  les  autres,  sous  des  formes  diverses,  par  tous  les 
régimes  qui  se  sont  succédés  en  France  jusqu'en  1870.  Il  est  bon 
de  remarquer,  en  passant,  que  le  fonctionnement  inégal  et  inter- 
mittent de  ces  caisses  n'est  pas   une  des  moindres  causes  de  la 
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(Ifliculté  (jue  l'on  ôprouve  ;i  d»'\iJ:ager,  à  travers  la  complication 
(les  comptes  des  linuncos  piil)li(iiies,  le  montant  réel  de  la  dette  et 
des  dépenses  de  l'Etat  aux  diverses  époques. 

L'An^'leterrc  a  souvent  réalisé  des  amortiss(Mnents  considéra- 
bles par  deux  autres  moyens.  Le  premier  consiste  à  donner  à  des 
emprunts  la  forme  ^'annuités  tenninables,  prenant  fin  à  une  date 
fixe,  sans  que  le  capital  ait  été  remboursé  ;  c'est  alors  aux  por- 
teurs des  titres  à  prélever  eux-mêmes,  sur  le  revenu  qu'ils  tou- 
clienl  chaque  auiuH',  la  part  représentant  l'amortissement  de  ce 
capital,  s'ils  veulent  l'avoir  reconstitué  quand  l'annuité  prendra 
fin.  Un  second  mode  d'amortissement  souvent  employé  a  con- 
sisté dans  la  substitution,  à  des  rentes  perpétuelles,  de  renies 
viagères  calculées  do  telle  sorte  que  leur  valeur  actuelle,  déter- 
minée d'après  l'ùge  de  chaque  rentier  et  sa  survie  probable,  fût 
égale  à  celle  de  la  rente  annulée  ;  l'Etat,  en  offrant  cette  substi- 
tution, accroissait  ses  charges  immédiates,  puisque  le  revenu 
donné  par  un  même  capital  est  plus  élevé  en  rentes  viagères  qu'en 
rentes  perpétuelles  ;  mais  il  les  rendait  temporaires.  Ce  procédé, 
très  usité  en  Angleterre,  a  fonctionné  jadis  en  France  par 
l'intermédiaire  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse ;  mais  les  diflicultés  budgétaires  l'ont  fait  abroger,  et 
aujourd'hui  cette  Caisse  fait  le  service  des  pensions  qu'elle  doit 
au  moyen  de  ses  propres  ressources  (cotisations  des  membres 
nouveaux,  revenu  des  rentes  constituant  sa  réserve  et  au  besoin 
aliénation  de  ces  rentes  en  Bourse),  sans  que  jamais  les  titres 
accumulés  par  elles  soient  annulés. 

L'amortissement  constitue  le  seul  moyen  réel  (V éteindre  une 
dette  publique  sans  faillite,  puisque  les  conversions  ne  font  que 
substituer  un  emprunt  à  un  autre  plus  onéreux.  Mais,  pour  qu'il 
atteigne  son  but,  il  faut  que,  pendant  qu'il  fonctionne,  d'autres 
emprunts  ne  viennent  pas  annihiler  ses  effets.  Quand  on  amortit 
d'une  main  eu  empruntant  de  l'autre,  on  ne  fait  rien  en  réalité, 
ou  plutùt  on  fait  une  conversion  à  rebours,  car  on  substitue  de 
nouveaux  emprunts  plus  onéreux  à  ceux  que  l'on  rembourse  : 
c'est  ainsi  que  jadis,  la  Caisse  d'amortissement  rachetait  souvent 
de  la  rente  l'année  même  où  l'Etat  en  émettait  à  un  cours  natu- 
rellement inférieur;  en  effet,  pour  placer  les  titres  d'un  gros 
emprunt,  il  faut  bien  les  offrir  à  un  prix  inférieur  au  cours  prati- 
qué dans  les  transactions  courantes  qui  absorbent*  la  quantité 
minime  de  rentes  offerte  quotidiennement  sur  le  marché.  C'est 
également  ainsi  que  les  Compagnies  de  chemin  de  fer,  qui 
empruntent  pour  leur  compte  et  pour  celui  de  l'Etat,  remboursent 
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cluKiin'  aiiiu'o  à  MH)  lianes  dos  (iMiniilioiis  ancicnnos,  tiindis 
(jucllcs  on  rnioltiMit  d'autros  à  iOO  on  ï'M)  francs  jjonr  les  tra- 
\an\  ncnls.  l  ne  part'illo  (»|n'iali(>n  n  (Mn|M"'(ho  |>as  la  dette  de 
j^iossir,  et  il  est  eeilain  (jn  iin  fond  un  Ktal.  ("(^nnne  un  j)articn- 
lier,  n'anioilit  réellement  ipiarcc  (/es  cxcëdr/ils  de  recettes,  après 
avoir  (MMiverl  sans  emprunter  toutes  ses  dépenses. 

Cependant,  lorsque  l'amortissement  est  obliii-atoire,  il  constitue 
une  mesure  fort  utile,  même  s'il  doit  se  trouvei*  ]»arl'ois  coïncider 
avec  des  emprunts  :  les  Ktats  ont  une  tendance  naturelle  à  absor- 
ber toutes  leurs  ressources  pour  leurs  dépenses  ordinaires,  [mis 
à  emprunter  pour  couvrir  toutes  les  dépenses  exceptionnelles. 
S'ils  n'étaient  pas  tenus  de  consacrer  cbaque  année  certaines 
sommes  à  amortir  leur  dette,  l'allégement  qui  en  résulterait  pour 
le  budiret  serait  rarement  alîecté  à  payer  sur  les  recettes  ordi- 
naires les  dépenses  anormales,  en  sorte  que  des  emprunts  nou- 
veaux tout  aussi  élevés  s'ajouteraient  aux  anciens,  sans  que  rien 
vînt  atténuer  ceux-ci.  C'est  pourquoi  les  financiers  qui  ne  veulent 
pas  jrrossir  indélinimcnt  la  dette  d'un  pays  agissent  sagement,  en 
contractant  les  euipiunts  nécessaires  sous  une  forme  qui  rende 
Tamortissement  obligatoire,  sans  se  dissimuler  qu'il  en  résultera 
[tarfois  la  nécessité  de  continuer  à  amortir  d'un  côté  tout  en 
empruntant  d'un  autre.  En  tous  cas,  quand  un  emprunt  a  pour 
objet  l'exécution  de  travaux  publics,  il  est  de  bonne  administra- 
tion de  prévoir,  dès  l'origine,  l'amortissement  de  la  dépense  dans 
un  délai  en  rapj)ort  avec  celui  au  bout  duquel  on  peut  penser  que 
les  progrès  techniques  obligeront  à  renouveler  un  outillage  vieilli, 
dût  cet  amortissement  coïncider  avec  d'autres  emprunts  ayant 
pour  fd>j('t  d'exécuter  de  nouveaux  travaux  constituant  une  addi- 
tion au  capital  national.  Sans  doute,  comme  nous  l'avons  expliqué 
au  Livre  IV  (Chap.  l'''§ll),  il  est  rationnel  de  considérer  comme 
équivalent  à  un  amortissement  partiel  du  capital  industriel  d'une 
entreprise  (et  les  travaux  publics  sont  une  entreprise  d'Etat)  toute 
amélioration  de  l'outillage  réalisée  au  moyen  de  fonds  prélevés 
sur  les  revenus  annuels,  sur  ce  qui  s'appelle  dans  la  comptabilité 
privée  les  profits  et  pertes.  C'est  pour  cela  qu'en  Angleterre  on 
admet  souvent  que  des  fonds  alTectés  à  amortir  une  dette  ancienne 
peuvent  être  légalement  employés  ù  couvrir  des  dépenses  pour 
lesquelles  un  nouvel  emj)runt  est  autorisé  ;  on  considère  cet 
emploi  comme  constituant  une  manière  de  réaliser  l'emprunt 
prévu,  sous  la  forme  d'une  diminution  de  l'amortissement  des 
emprunts  antérieurs.  Mais  un  Etat  se  garde  mieux  contre  les 
entraînements  en  s'imposant  un  amortissement  obligatoire,  pour- 
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suivi  à  tout«'  époque,  qu'en  posant  des  lè^les  «iont  lObservation 
sera  toujours  potestative  poui-  lui  sur  la  manière  d'imputer  les 
frais  des  travaux  neufs  qui  seraient  juj,^és  utiles  dans  l'avenir. 

Quand  on  n'a  jtas  |>ris  (•ctlc  prérautiou.  de  sorl(>  que  l'amortis- 
sement est  resté  facultatil,  il  peut  être  rationnel  de  le  suspendre 
dans  les  années  où  des  emprunts  s'imposent,  [»our  réduire  d'au- 
tant le  montant  de  ces  emprunts.  Cependant,  il  est  à  craindre 
qu'ensuite,  dans  les  années  normales,  on  ne  retrouve  ])lus  les 
moyens  de  rétablir  au  l)udgetdes  crédits  pour  le  rachat  de  la  dette, 
si  l'on  ne  s'est  pas  fait  une  règle  absolue  de  les  y  maintenir  con- 
stamment. Kn  tout  cas.  il  est  prudent,  quand  des  titres  de  rentes 
ont  été  rachetés  par  le  jeu  de  l'amortissement,  de  nepointles  accu- 
muler dans  une  Caisse  et  de  les  annuler  à  mesure,  car  l'expérience 
montre  que,  si  l'on  n'opère  pas  ainsi,  il  sera  très  difficile  de  résis- 
ter à  la  tentation  de  les  remettre  en  circulation  le  jour  où  l'équi- 
libre du  budget  sera  difficile  à  réaliser. 

IV.  L'utilité  du  crédit  public  et  les  mesures  qui  peuvent  le 
développer  ou  le  compromettre.  —  En  voyant  avec  quelle  faci- 
lité les  Etats  se  laissent  entraîner  à  grossir  sans  cesse  leur  dette, 
quelles  difficultés  ils  éprouvent  à  l'amortir,  on  arrive  à  se  deman- 
der si  l'usage  du  crédit  public  n'est  point,  au  total,  plus  Jiuisihle 
qu'auanlagru.r,  s'il  ne  vaudraitpas  mieux,  pour  un  peuple,  se  l'in- 
terdire absolument.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'une  pareille  ligne 
de  conduite  serait  à  peu  près  impossible  à  suivre.  Deux  sortes 
de  circonstances  peuvent  imposer  à  un  Etat,  pendant  certaines 
années,  des  dépenses  dépassant  très  largement  ses  recettes  nor- 
males :  il  peut  avoir  à  renouveler  une  partie  de  son  outillage,  à  la 
suite  d'une  invention  telle  que  les  chemins  de  fer,  ou  même  à  en 
créer  un  de  toutes  pièces  dans  les  parties  de  son  territoire  non 
encore  mises  en  valeur,  et  il  ne  saurait  tarder  à  le  faire  sans  se 
placer  dans  une  infériorité  économique  marquée  vis-à-vis  des 
autres  nations  ;  il  peut  aussi  avoir  à  soutenir  de  grandes  guerres. 
S'il  ne  veut  pas  recourir  à  l'emprunt,  il  n'a  que  trois  moj^ens  de 
l'éviter  :  constituer  à  l'avance  des  réserves,  réduire  ses  dépenses 
ordinaires,  accroître  ses  impôts  ;  or,  aucun  des  trois  ne  saurait 
être  considéré  comme  d'une  efficacité  suffisante. 

La  constitution  et  la  conservation  de  réserves  exige  une  fermeté 
et  un  esprit  de  suite  dont  on  ne  connaît  que  bien  peu  d'exemples. 
La  Prusse  à  diverses  époques,  notamment  sous  Frédéric-Guil- 
laume I^""  et  sous  FrédéricII,  a  tiré  grand  parti  de  trésors  de  guerre 
accumulés  dans  les  années  de  paix.  Mais  les  guerres  modernes 


130  l.KS  DKTTKS  Pini.Ii.tllF-:s 

exigent  do  toiles  (1('|»(Mis(?s,  (lu'il  serait  diflicile  de  conserver  en 
esj)èces  des  soiiiines  en  proportion  avec  les  besoins  :  Garder  ces 
réserves  improductives,  ce  serait  sinlli^^er  une  perte  d'intérêts 
colossale.  Nous  avons  vu.  d'autre  part,  que,  si  on  les  place  en 
iinnieul)ies,  ceux-ci  sont  l»ien  difliciles  à  vendre  brusquement, 
surtout  en  temps  do  crise.  J.es  placer  (mi  valeurs  mobilicres  natio- 
nales, (juc  l'on  vendrait  au  besoin,  cela  é(|iiivaiil.  au  Coud,  à  amor- 
tir les  emprunts  existants,  sauf  à  en  coutrader  ensuite  de  nou- 
veaux. Le  seul  mode  avantaj^'^eux  de  constitution  dune  véritable 
réserve.  p(Mir  un  (louvernement,  serait  le  placement  en  valeurs 
étrang:ères  qu'il  eût  des  cbances  d'aliéner  sans  trop  de  pertes  au 
moment  où  son  ])ropre  crédit  serait  atteint  par  dos  circonstances 
spéciales  ;  mais  un  Klat  ne  se  résoudrait  jias  volontiers  à  placer 
ainsi  son  avoir  «liez  un  autre  peuple.  Le  vrai  trésor  de  guerre  des 
irouvornomonts  modernes,  ce  sont  les  réserves  métalliques  que 
les  lian«juosnati(uiales  peuvent  mettre  en  partie  à  leur  disposition 
en  cas  de  besoins  subits  ;  mais  ces  réserves,  représentées  par  des 
billets  en  circulation,  ne  sont  pas  vraiment  disponibles  et  peuvent 
servir  seulement,  j)endant  une  crise,  à  différer  un  emprunt  en  ren- 
tes jusqu'à  un  moment  plus  favorable. 

La  réduction  des  dépenses,  qui  est  le  moyen  pour  les  particu- 
liers de  se  procurer  des  disponibilités,  est  impossible  à  réaliser 
promptement  pour  un  Liai.  Même  dans  les  cas  où  il  serait  pos- 
sible de  restreindre  ou  de  supprimer  certains  services  publics,  la 
multiplicité  des  intérêts  en  cause  ne  permettrait  de  réaliser  ces 
réformes  que  peu  à  peu,  sous  peine  de  jeter  le  trouble  dans  toute 
l'existence  du  pays. 

Heste  alors  X'amjmentation  des  impôts.  Mais,  réalisée  brusque- 
ment, à  un  moment  de  crise,  dans  l'énorme  proportion  nécessaire 
])Our  éviter  tout  emprunt,  elle  aurait  des  inconvénients  plus  grands 
que  l'emprunt  lui-même.  Non  seulement  des  taxes  excessives 
imposent  à  tous  les  citoyens  de  dures  ])rivations,  mais  encore  elles 
entravent  et  parfois  mènent  à  la  ruine  une  foule  d'entreprises,  de 
telle  sorte  qu'elles  peuvent  porter  à  la  prospérité  future  d'un  pays 
une  atteinte  plus  grave  que  l'augmentation  de  sa  dette.  Au 
moment  d'une  grande  guerre,  en  ])arliculier,  ce  serait  folie  de 
surcharger  de  taxes  nouvelles  les  industries  déjà  soumises  à  de 
graves  perturbations,  les  particuliers  déjà  atteints  dans  leurs  reve- 
nus. Pour  acquitter  des  impôts  qu'il  faudrait  doubler  tout  d'un 
coup,  beaucoup  de  citoyens  seraient  obligés  eux-mêmes  d'em- 
prunter, généralement  dans  des  conditions  bien  plus  onéreuses 
que  ne   ferait  l'Etat  ;  mieux  vaut  donc  que  ce  soit  l'Etat  qui 
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«'iii|)riinto.  Coiiinie  le  disait  r.anilto,  l'impùt  pxij;e  souvent  de 
rar.yent  là  où  il  n'y  en  a  pas,  tandis  que  l  emprunt  va  le  solliciter 
là  où  il  est  ;  c'est  pourquoi  celui-ci  constitue  un  moyen  préférable 
de  subvenir  à  une  aujj^mentation  brusque  des  dépenses  publiques, 
—  bien  entendu  lorsqu'elle  a  un  caractère  momentané,  de  telle 
sorte  que  l'on  puisse  espérer  amortir  ensuite  la  dette  contractée, 
avant  ijue  des  besoins  analogues  se  représentent. 

\jainorliss(')iif'n(  lui-nu^'uie  peut  avoir  plus  d  inconvénients  que 
d'avantages  quand  il  est  intempestif,  quand  il  oblige  à  grossir 
encore  le  fardeau  des  impôts  au  moment  où  ce  fardeau  est  parti- 
culièrement diflicile  à  supporter.  C'est  ce  qui  arrive  après  des  cri- 
ses violentes  ;  si  eiïravante  qu'apparaisse  la  dette  contractée  au 
cours  de  ces  crises,  il  vaudrait  souvent  mieux  ne  pas  commencer 
à  lamortir  de  suite,  au  moment  où  les  intérêts  seuls  constituent 
déjà  une  cliarge  prcsqu'excessive,  et,  au  lieu  de  multiplier  les 
impôts,  attendre  que  le  développement  de  la  richesse  publique 
ait  accru  le  rendement  de  ceux  qu'il  était  indispensable  d'établir 
dès  l'abord,  de  manière  à  amortir  ensuite  avec  des  plus-values. 
Malheureusement,  le  défaut  de  pondération  de  l'opinion  publique 
fait  presque  toujours  adopter  la  ligne  de  conduite  inverse.  C'est 
ainsi  iju'on  a  vu  l'Angleterre  et  la  France  après  les  guerres  du 
premier  Kmpire,  les  Etats-Unis  après  la  guerre  de  la  Sécession, 
la  France  encore  après  1871,  entreprendre  aussitôt  un  amortisse- 
ment énergique,  alors  qu'il  était  presquimpossible  d'imaginer  et 
de  percevoir  des  impôts  suffisants  pour  équilibrer  le  budget  ; 
puis,  l'Angleterre  comme  la  France,  pendant  la  période  de  paix  et 
de  prospérité  correspondant  à  la  monarchie  de  juillet,  qui  eût  été 
si  favorable  à  l'amortissement,  se  sont  laissées  aller  à  le  réduire 
presque  à  rien  ;  de  même,  les  Etats-Unis  ont  recommencé  en  1802! 
à  grossir  leur  dette,  modérément  sans  doute,  mais  sans  raison 
sérieuse  jusqu'à  la  guerre  avec  l'Espagne  ;  enfin  la  France,  après 
la  dernière  guerre,  a  renoncé  dès  1878  à  amortir  réellement,  pour 
se  lancer  dans  des  emprunts  absolument  insensés.  La  difficulté  de 
maintenir  un  amortissement  un  peu  large  dans  les  budgets,  dès 
qu'un  retour  de  prospérité  fait  disparaître  lès  craintes  engendrées 
au  début  par  une  forte  augmentation  de  la  dette  publique,  est  telle, 
qu'on  doit  peut-être  louer  plutôt  que  blâmer  les  financiers  qui, 
au  lieu  d'attendre  une  époque  plus  favorable,  profitent  de  ces 
craintes  pour  organiser  de  suite  un  système  énergique  de  réduc- 
tion des  emprunts  émis  ;  sans  doute  cet^ amortissement  est  plus 
apparent  que  réel  au  début  et  trop  souvent  momentané,  mais  il 
n'est  pas  moins  utile  pour  enrayer  l'accroissement  dé  la  dette, 
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sinon  |>oiir  la  riMlnirt»  sonsililciucnl.  l/incolirrcncp  lialiiliicllc  aux 
juuivoirs  piililics  cl  Irur  inanijuc  (rcsjtril  de  siiilc  no  pcrniot  j;uèro 
ilo  tenir  une  cttiKliiilc  ralionncllf.  en  crllc  inatiôro  comme  en 
l»oauc(»u|)  dautros,  et  conduit  à  amortir,  non  quand  on  le  ponrrait 
aisément,  mais  (|nan(l  on  roussit  à  ou  faire  acccptor  ridée  par  l(», 
léj::islateur. 

Tout  on  reconnaissant  lulilité  et  mémo  la  nécessité  des 
emj)runts  dans  certaines  circonstances,  il  importe  de  ne  pas  per- 
dre de  vue  les  charges  qu'une  dette  notable  entraîne  pour  un 
pays.  Au  wui''  siècle,  de  nombreux  écrivains  ont  soutenu  que, 
quand  les  créanciers  dun  l'état  étaient  ses  propres  citoyens,  la 
charj^e  était  purement  apparente  :  en  ce  cas,  disaient-ils,  c'est  la 
main  droitr  qui  doit  à  la  main  gauche  ;  les  rentiers  encaissent  ce 
que  payent  les  contribuables,  sans  (jue  l'ensemble  du  pays  en 
soit  ni  plus  riche  ni  [dus  jtauvro.  A  ce  paradoxe,  on  peut  répon- 
dre dalxtrd  (jue  les  contribuables  paient  plus  que  les  rentiers  ne 
roroivent,  car,  on  sus  du  pi'oduitnet  do  TinijnM,  ils  supportent  les 
frais  de  perception  et  les  faux-frais,  sujétions  et  pertes  que  nous 
analyserons  au  Chapitre  4  ci-après.  En  outre,  l'impôt  frappe  la 
partie  active  do  la  pojtulation,  grève  et  arrête  parfois  les  entre- 
prises productives,  tandis  que  la  rente  constitue  un  revenu  mort, 
en  quelque  sorte,  qui  noxij^e  aucune  initiative  de  la  part  do  ceux 
(jui  le  t(Mi(litnt.  ne  vivifie  aucune  industrie.  Knlin  et  surtout,  la 
perle  réolle  à  hujuolle  eorres]»ond  la  dette  publique,  c'est  celle  de 
la  majeure  jiartie  dos  capitaux  absorbés  par  lEtat,  de  tous  ceux 
qui  ont  reçu  un  emploi  improductif.  Sans  doute,  quand  l'Etat 
emprunte  pour  exécuter  des  travaux  prolitables,  il  utilise  une  par- 
tie do  léparg-^no  publique.  Quand  ces  travaux  sont  productifs  d'un 
revenu  suflisanl,  l'emprunt  no  i^rèvo  nullement  les  contribuables. 
Même  quand  les  avantages  quils  procurent  au  public  sont  de  ceux 
auxquels  no  corresj>ond  aucun  revenu  j)our  le  fisc,  ces  avanta- 
ges compensent  néaiuuoiris,  [)our  rensemble  des  citoyens,  les 
impôts  qu'ils  |»aient  alin  de  rérunuérer  le  capital  emprunté.  Mais 
lorsque  l'emprunt  a  servi,  comme  cola  arri\e  trop  souvent,  à  cou- 
vrir soit  des  déficits  budgétaires  résultant  de  dépenses  d  une  uti- 
lité contestable,  soit  les  frais  de  guerres,  de  révolutions,  etc.,  lors- 
qu'il a  été  absorbé  par  des  calamités  publiques,  il  constitue  une 
porto  sèche  pour  rensemble  de  la  nation  :  le  rentier  j>erooit  le 
même  revenu  que  s'il  avait  placé  son  caj)ital  dans  une  entreprise 
lucrative  ;  mais  ce  revenu,  au  lieu  de  représenter  un  surcroît  de 
j»r<»du<li((n  ilù  à  une  extension  df  routilla^e  atiriccde  et  induslri(d 
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(lu  piivs,  est  |Mrk'v«''  par  limpùt  sui*  l*ensenil)lo  do  la  production 
du  peuple  qui  l'a  emprunté  sans  on  tirer  auoiui  profit,  (m^  qui 
diminue  d'autant  la  richesse  nationale. 

Il  est  donc  absurde  de  nier  qu'une  dette,  même  intérieure,  soit 
une  charj?e  pour  un  pays,  toutes  les  fois  qu'elle  no  représente 
pas  un  cai»ital  aflVjcté  à  dos  emplois  productifs  au  moins  d'u/ililr, 
sinon  de  rovcnn.  Il  v  a  cependant  deux  remarques  intéressantes 
à  tirer  de  ce  paradoxe. 

La  première,  c'est  que,  quand  un  pays  convertit  une  dette 
intérieure,  il  faut,  ou  bien  qu'il  réduise  en  même  temps  les 
impots  ou  bien,  ce  qui  revient  au  même,  qu'il  affecte  l'économie 
réalisée  à  des  dépenses  nécessaires  qui  eussent  obligé  à  accroître 
les  poids  des  charges  publiques  ;  sinon_,  il  diiuinue  le  revenu  de 
l'ensemble  des  citoyens,  puisqu'il  cosse  déverser  aux  rentiers  une 
somme  que  les  contribuables  continuent  do  payer.  Ainsi,  toute 
conversion  dont  le  profit  jiasse  en  coulage  ou  en  dépenses  inutiles 
appauvrit  en  réalité  une  nation,  en  ajoutant  un  gaspillage  nou- 
veau, pris  sur  le  revenu  des  rentiers,  au  gaspillage  ancien  de  tout 
ou  partie  du  capital  fourni  par  eux. 

La  seconde  reuuuque  à  l'otenir,  c'est  qu'une  dettr  extérieure, 
contractée  vis-à-vis  de  l'étranger,  entraîne  des  inconvénients  éco- 
nomiques plus  grands  qu'une  dette  intérieure.  Cela  ne  veut  pas 
dire  qu'un  pays  où  les  capitaux  manquent  ne  fasse  pas  une 
bonne  opération,  en  empruntant  au  dehors  ceux  qui  sont  néces- 
saires à  la  mise  on  valeur  do  son  territoire.  Mais  ensuite,  il  ne 
peut  pourvoir  au  service  de  cette  dette  qu'en  fournissant  chaque 
année  aux  pavs  étrangers  des  produits  qui  représentent  l'intérêt 
qu'il  leur  doit,  c'est-à-dire  en  ayant  un  excédent  régulier  des 
exportations  sur  les  importations,  et,  si  quelque  fait  nouveau  tond 
à  restreindre  ses  débouchés,  il  peut  en  résulter  des  crises  dange- 
reuses (voir  Livre  lY,  Chap.  2,  ):>  V).  Tant  que  la  circulation 
monétaire  reste  saine,  l'influence  des  sorties  et  des  rentrées  d'or 
sur  le  mouvement  naturel  dos  prix  suffit  à  maintenir  l'équilibre, 
ainsi  que  nous  l'avons  montré  dans  la  théorie  des  changes 
internationaux  et  dans  celle  du  commerce  extérieur;  puis,  peu  à 
peu,  à  mesure  que  le  pays  emprunteur  s'enrichit,  les  nationaux 
qui  ont  des  capitaux  à  placer  rachètent  la  dette  aux  étrangers, 
comme  cela  est  arrivé  pour  les  Etats-Unis,  l'Autriche,  l'Italie,  et 
la  difficulté  s'atténue  jusqu'à  disparaître.  Mais,  si  un  pays  dans 
cette  situation  a  le  malheur  de  vouloir  remédier  à  la  gêne  momen- 
tanée due  à  des  sorties  d'or  on  donnant  cours  forcé  à  une  mon- 
naie dépréciée  ou  à  du  papier-monnaie,  il  se  lance  dans  des  diffi- 
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cultes  inextricables.  Ouand,  plus  tard,  il  a  besoin  do  faire  un 
nouvel  appel  aux  cai)ilalistos  ('Iraniicrs,  il  est  oblijj^é,  pour  trouver 
«irs  prêteurs,  do  s'onuairi'r  à  assurer  en  or.  et  non  (mi  monnaie 
intérieure  dépréciée,  le  service  des  litres  (jiiils  adièlent  :  la  dette 
erièricurc,  pavaide  en  or,  se  distinirue  alors  lr(/alruiriit  de  la  dette 
intérieure,  jjavable  en  numnaie  du  i)ays.  Pour  peu  que  le  clian|j;e 
tende  ensuite  à  se  détériorer,  comme  les  contribuables  paient 
en  papier  tandis  que  les  rentiers  sont  payés  en  or,  il  faut  accroî- 
tre les  im|)ols  jiour  couvrir  l'écart,  et  la  difliculté  de  se  procurer 
à  cbaque  é<béauce  lor  que  les  recouvreuuuits  normaux  ne  four- 
nissent plus  |)eul  devenir  très  jurande.  T/est  une  des  causes  qui 
ont  acculé  divers  pays  aux  hanqueroules  que  nous  étudierons 
tout  à  riienre. 

Du  moment  où  l'on  admet  qu'il  peut  être  utile  et  même  néces- 
saire de  recourir  à  l'emprunt,  cbaque  pays  a  i^^rand  intérêt  à  déve- 
lopper son  crédit,  pour  pouvoir  emprunter  dans  les  conditions 
les  plus  avantageuses.  Le  hofi  ordre  des  f/nances,  la  publicilé  des 
budgets  et  des  comptes,  la  rigueur  à  maintenir  les  dépenses  dans 
les  limites  (\cs  prévisions,  sont  les  moyens  principaux  d'inspirer 
confiance  aux  capitalistes  ;  les  progrès  considérables  que  le 
régime  parlementaire  a  amené  à  ces  divers  points  de  vue,  en 
séparant  l'autorisation  et  le  contrôle  des  dépenses  de  la  gestion 
des  services,  a  été  l'une  des  causes  les  plus  efficaces  du  dévelop- 
pement du  crédit  public  depuis  un  siècle. 

Lorsqu'un  pays  est  déjà  très  endetté,  la  pratique  régulière  de 
y  amortissement  est  une  des  meilleures  garanties  qu'il  puisse 
donner.  C'est  une  des  raisons  qui  expliquent  que,  dans  les  crises, 
les  financiers  jugent  souvent  utile  d'organiser  et  de  faire  fonc- 
tionner l'amortissement,  sans  même  attendre  que  l'ère  des 
emprunts  soit  close,  pour  accroître  la  confiance  du  public. 

Les  Etats  dont  l'administration  générale  est  suspecte  de 
désordre  ou  d'impuissance  offrent  souvent  à  leurs  prêteurs  un 
gage  spécial,  tel  (jiie  le  produit  des  douanes,  de  tel  ou  tel  mono- 
pole, des  impôts  de  telle  ou  telle  province.  C'est  dans  ces  condi- 
tions que  divers  pays  d'Orient  et  d'Extrême-Orient  ont  commencé 
à  lancer  leurs  (emprunts  sur  le  marche.  Mais,  pour  offrir  une 
gariintie  réelle,  il  faut  que  les  revenus  servant  de  gage  soient 
soustraits  à  l'autorité  qui  avoue  en  quelque  sorte  son  impuis- 
sance à  mettre  l'ordre  dans  l'ensemble  de  ses  finances,  et  pour 
cela,  il  faut  qu'une  administration  spéciale  soit  chargée  de  lés 
percevoir.  Encore  l'expérience  montre-t-elle  que  cette  adminis- 
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(ration  est  presque  toujours  siippriiiiée  au  moment  même  où  elle 
aurait  l'occasion  d'être  utile  en  s'()[)[)osant  au  détournement  des 
ressources  aiïectées  au  service  de  l'emprunt,  si  elle  n'a  pas  reçu 
une  orjjranisation  dont  l'indépendance  soit  garantie  par  des 
arranj^^ements  internationaux  de  l'ordre  de  ceux  dont  nous  parle- 
rons plus  loin;  l'afTectation  spéciale  des  ressources  budgétaires 
à  un  objet  particulier  est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  un  régime 
qui  n'a  guère  de  raison  d'être  que  dans  les  finances  soumises  à 
un  contrôle  extérieur,  dette  aU'eclation  revêt  d'ailleurs  parfois  le 
caractère  d'un  véritable  manque  de  foi  envers  les  créanciers 
an/crieurs,  quand  un  Ktat  distrait  de  l'ensemble  de  ses  ressources, 
qui  était  leur  gage  commun,  ses  revenus  les  plus  assurés,  pour  en 
faire  le  gage  spécial  des  prêteurs  nouveaux  et  arriver  ainsi  à 
grossir  encore  une  dette  déjà  excessive. 

Ce  qui  oblige  certains  Etats  dont  la  situation  financière  est 
compromise,  dont  le  crédit  a  été  ébranlé  [)ar  de  mauvaises  pra- 
tiques, à  se  soumettre  à  une  sorte  de  contrôle  international 
portant  sj)écialement  sur  l'emploi  des  ressources  affectées  au 
paiement  de  leur  dette,  c'est  qu'en  dehors  de  ce  régime,  il  n'y  a 
pas  de  poucoir  coërcilif  contre  la  puissance  publique,  (^est  là  un 
point  sur  lequel  il  est  bon  d'insister.  Ce  qui  fait  la  valeur  des 
créances  sur  un  Etat,  c'est  le  respect  quil  a  pour  ses  engage- 
ments. Mais,  en  dehors  de  cas  absolument  exceptionnels,  ce 
respect  ne  peut  venir  que  de  la  qualité  de  l'esprit  public,  car  un 
Etat  est  toujours  seul  juge  de  sa  solvabilité.  Il  y  a  bien,  dans  la 
plupart  des  pays,  des  tribunaux  à  qui  les  particuliers  peuvent 
s'adresser  pour  faire  condamner  l'Etat  à  leur  payer  ce  qu'il  leur 
doit  ;  mais  les  condamnations  ne  sont  suivies  d'efîet  que  dans  la 
mesure  où  la  puissance  publique  s'y  soumet  volontairement,  car 
les  voies  d'exécution  de  droit  commun  ne  sont  pas  applicables 
contre  elle  (voir  Livre  III,  Chap.  2,  §  II,  D).  Dans  beaucoup depays, 
comme  en  Erance,  les  biens  et  les  deniers  de  l'Etat  sont  légale- 
ment insaisissables,  parce  qu'il  ne  peut  en  être  disposé  que  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  comptabilité  publique. 
Même  dans  les  pays,  comme  l'Angleterre,  où  les  moyens  ordi- 
naires d'exécution  forcée  des  jugements  sont  a[)pli(jiblcs  en 
droit  contre  les  personnes  publiques,  en  fait,  du  moment  où  il 
s'agit  du  j)aiement  d'une  dette  atteignant  un  cliilfre  élevé,  le 
législateur  seul  peut  créer  par  l'impôt  les  ressources  nécessaires 
pour  y  pourvoir.  Vis-à-vis  des  autorités  locales,  les  créanciers 
peuvent  trouver  un  recours  auprès  du  pouvoir  central,  qui  se 
réserve  le  droit  d'inscrire  d'office  à  leur  budget  les  crédits  néces- 


saircs  an  paioment dos  detlos  exi^^ihlos  et  de  créer  les  ressources 
correspondantes.  Vis-à-vis  des  llltats,  il  n'y  a  pas  d'autorité 
supérieure  qui  puisse  être  invoquée,  et  ce  n'est  que  j)ar  exception 
que  des  puissances  étran{j^ères  ont  orj^^anisé  une  sorte  de  con- 
Irainlc  internationale  contre  (|ut'l(|ues-uns  d'entre  eux.  C'est 
pourquoi  les  n»an(}ueiMenls  à  la  foi  pultlique  envers  les  créan- 
ciers des  Etals  ont  été  si  fréquents  et  portent  au  crédit  de  ceux 
qui  y  ont  eu  recours  une  atteinte  qu'une  lonji^ue  période  do 
fidélité  à  leurs  eng^a^^ements  peut  seule  atténuer  dans  la  suite. 

Les  procédés  employés  par  les  Etats,  pour  réaliser  des  han- 
fjiierontos  partielles  ou  totales,  ont  été  aussi  nombreux  que  les 
procédés  d'emprunt.  Ils  ont  joué  un  rôle  trop  important  dans 
l'histoire  des  finances  de  nombreux  pays  pour  que  nous  ne  nous 
y  arrêtions  pas  un  moment. 

Souvent,  la  violation  des  engajîements  pris  se  dissimule  der- 
rière des  mesures  qui.  au  premier  abord,  ne  semblent  nullement 
incorrectes.  Ainsi,  en  principe,  à  moins  d'engagement  contraire, 
la  rente  sur  l'Etat  est  pavable  en  monnaie  quelconque  ayant  cours 
dans  le  pays  et  passible  des  impots  généraux  qui  frappent  tous 
les  revenus;  les  rentiers  partagent  le  sort  des  autres  citoyens, 
au  point  de  vue  de  la  législation  monétaire  et  fiscale.  Mais,  quand 
des  mesures  spéciales  sont  prises,  pour  les  obliger  à  subir  des 
portes  ou  des  charges  particulières,  ces  mesures  peuvent  équi- 
valoir à  une  banqueroute  véritable.  Tel  est  le  cas,  lorsqu'un  Etat 
pave  sa  dette  on  papifr-nidniinit'  ou  en  monnaie  flrp?'éciée  qui 
n'a  pas  un  pouvoir  liiiérutoiro  absolu,  par  exemple  en  papier  que 
les  Caisses  publiques  elles-mêmes  ne  reçoivent  pas  comme  paie- 
ment dos  droits  de  douane.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  loi  étaldit 
une  ta.ic  sui'  la  rente  qui  rentre  théoriquement  dans  le  système 
général  d'impôts  du  pays,  mais  qui  en  réalité  ne  frappe  que  les 
créanciers  de  1  Etat,  ou  encore  les  frappe  dans  une  mesure  très 
supérieure  à  celle  oij  les  autres  contribuables  sont  atteints.  Tel 
était  le  cas  on  Italie,  il  y  a  quelques  années  :  l'intérêt  de  la  rente 
5  p.  100  avait  été  réduit  à  4  p.  100  par  un  impôt  qui  prélovait 
20  0^0  sur  lo  montant  dos  coujions,  alors  (juo  le  prélèvement 
correspondant  ne  dépassait  pas  lo  0  0  surlcs  couponsdes  autres 
valeurs  mobilières;  cet  impôt  spécial  a  d'ailleurs  été  supprimé 
lors  de  la  conversion  récente  de  la  rente  italienne,  lo  nouveau  titre 
ayant  été  déclaré  exemptde  tout  impôt  jtrésent  ou  futur. 

Quelquefois,  les  Etats  retardent  simplement  lo  paiement  de 
leurs  dettes,  en  s'acquittant  en   ho/i\  portant  intérêts,  en  /i/res 
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</'w/<  oiiprunt  nouveau,  etc.  Si  ces  titres  ne  sont  négociables 
iniinédiatenient  qu'avec  une  perte  sensil)le,  1<'S  rentiers  ou  les 
fournisseurs  à  (jni  on  les  donne  sont  en  réalité  frustrés  dune 
somme  égale  à  cette  perte.  Lo  premier  Empire  a  appliqué  ce  pro- 
cédé au  paiement  de  certains  fournisseurs,  à  diverses  reprises.  La 
République  Argentine  a  fait  de  même  vis-à-vis  de  ses  créanciers 
en  1891,  et  le  Brésil  en  1898. 

Nous  avons  cité  déjà  des  exemples  des  réductions  d'intérêts 
imposées  aux  rentiers,  non  pas  par  une  conversion  régulière 
comportant  offre  de  remboursement  du  capital,  mais  par  une 
consolidation  équivalant  à  une  faillite,  comme  celle  à  laquelle  le 
Directoire  a  procédé  en  France  lorsqu'il  a  réduit  la  dette  sous  pré- 
texte d'en  mieux  assurer  le  paiement. 

Enfin  quelques  Etats  ont  tout  simplement  répudié  tout  ou  par- 
tie de  leur  dette,  en  arguant  de  V irrégularité  des  conditions  dans 
lesquelles  elle  avait  été  contractée  ou  de  V illégitimité  i\.\\  Gouver- 
nement de  qui  elle  émanait. 

De  pareilles  violations  de  la  foi  publique  portent  une  atteinte 
grave  au  crédit  d'un  pays.  Cependant,  lorsque  les  circonstances 
sont  telles  que,  pour  continuer  le  service  de  la  dette,  il  faudrait 
soit  grossir  les  impôts  au-delà  des  limites  dans  lesquelles  ils  sont 
perceptibles  sans  tarir  la  prospérité  du  pavs,  soit  contracter  des 
emprunts  très  onéreux  qui  achèveraient  sa  ruine,  il  peut  être 
nécessaire  de  trouver  des  atermoiements,  et  l'intérêt  même  des 
créanciers  leur  conseille  de  s'y  prêter  pour  éviter  une  banque- 
route totale  et  définitive  de  leur  débiteur.  L'usage  tend  à  se  répan- 
dre d'appeler,  en  pareil  cas,  les  porteurs  de  titres  à  débattre  avec 
l'Etat  défaillant  les  conditions  dans  lesquelles  lui  seront  accordées 
certaines  facilités  de  paiement,  ou  même  la  remise  partielle  de  sa 
dette  :  c'est  ainsi  qu'ont  procédé  récemment  la  République 
iVrgentine  et  le  Brésil.  L'n  Eltat  qui  signe  de  la  sorte  un  concordat 
amiable  ébranle  son  crédit  beaucoup  moins  que  s'il  se  refusait, 
]tar  un  acte  unilatéral,  à  tenir  intégralement  ses  engagements.  En 
admettant  les  représentants  des  créanciers  à  surveiller  l'applica- 
tion des  arrangements  pris  avec  eux,  en  leur  déléguant  au  besoin 
la  perception  ou  le  contrôle  de  certaines  parties  du  revenu 
public,  comme  l'a  fait  la  Turquie  en  1881,  un  Etat  peut  restaurer 
son  crédit  dans  unf  mesure  qui  eût  j)aru  tout  à  fait  invraisem- 
blable au  fort  de  ses  embarras. 

Un  contrôle  de  ce  genre  s'impose  surtout  quand  les  créanciers 
sont  des  capitalistes  étrangers,  dont  les  intérêts  ne  touchent  pas 
directement    le    pays    débiteur.    11   semble    que    ces    créanciers 
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dovraiont  |)(invoir  ('(nnplor  siii  ra|iiiiii  de  leurs  (nnivcriKMiionts  J 
jiiscjirici.  |ioiiil;mt.  ceux-ci  sonl  lareuieiit  inlcMvenus  en  pareil 
eus.  On  a  vu  le  mémo  Ktat  qui  envoyait  des  navires  de  j^nierro 
a|»|Miyer  les  réclamalions  d'un  ou  deux  de  ses  nationaux  victimes, 
dans  une  affaire  parliculière,  du  manque  de  foi  d'une  administra- 
tion mal  réi:lée.  tolérer  sans  intervenir  que  des  fj^ouvernements 
barbares  ou  anaieln(|ues  suspendent  le  service  d'emprunts  émis 
sur  s(ui  miinlié  et  tians  lesquels  ses  citoyens  avaient  engagé  de 
gros  capitaux,  ('ependant.  l'intervention  des  puissances  étrangè- 
res, pour  organiser  une  sorte  de  fiitcllc,  serait  le  seul  moyen 
d'assurer  une  sanction  aux  |)rouiesses  faites  aux  |)oileui's  d'une 
dette  extérieure,  quand  elles  risquent  de  n'être  |)as  régulièrement 
tenues.  Jusqu'ici,  l'organisation  d'un  contrôle  de  ce  genre  n'a 
guère  eu  lieu  que  dans  deux  cas  :  tantôt  elle  a  été  la  conséquence 
de  la  garantie  de  l'emprunt  d'une  puissance  par  des  puissances 
étrangères,  comme  cela  a  été  fait  pour  la  rrrèce  en  1898  ;  tantôt 
elle  a  été  le  prélude  de  la  main-mise  sur  rindé|»endance  du  pays 
qui  V  était  soumis,  ainsi  qu'il  est  arrivé  pour  la  Tunisie  ou  pour 
l'KgNpte.  où  ileHCotuniissions  internationales  ont  été  inslitué(>s  en 
\  ue  d'assurer  le  paiement  des  dettes  dont  l'intérêt  avait  été 
réduit  d'accord  avec  les  créanciers,  après  les  banqueroutes  par- 
tielles du  premier  de  ces  pays  en  1870,  du  second  en  1876.  Il 
semble  (|ue  la  difficulté  de  concilier  l'indéjtendance  politique  d'un 
Etat  avec  un  contrôle  de  ce  genre  ]>oun-ait  être  surmontée  |)ar  la 
création  de  quebju'uu  de  ces  organes  internationaux  institués  de 
nos  jours  pourtant  d'autres  (d)jets,  qui  exei'cerail  la  surveillance 
nécessaire  au  nom  de  l'iiurope  entière  sans  pouvoir  être  soup- 
çonné d'arrière-pensées  conquérantes  ;  ce  serjiit  une  amélioration 
considérable  pour  la  sécurité  de  transactions  importantes. 

Les  emprunts  publics  ont  amené,  par  suite  des  gaspillages  etdes 
faillites  auxquelles  ils  ont  donné  lieu,  la  perte  de  capitaux  colos- 
saux. Il  n'en  ont  pas  moins  été  l'un  des  facteurs  importants  des 
progrès  économiques  réulisés  depuis  un  siècle.  Il  ont  contribué 
puissamment  au  développement  des  voies  de  communication  dans 
les  régions  où  elles  ne  pouvaient  être  directement  rémunératri- 
ces, ainsi  que  des  ceuvres  de  colonisation.  Ils  ont  répandu  le  goût 
et  J'babitude  de  l'épargne,  j)ar  les  facilités  données  au  public 
pour  trouver  des  placements  offrant  une  grande  sécurité,  et  si, 
en  France  jiar  exemple,  le  goût  exagéré  des  fonds  d'Etat  a  jri 
parfois  détourner  les  capitaux  des  entreprises  privées,  il  a,  d'autre 
part,  contribué  à  constituer  les  réserx'es  latentes  qui  nous  ontper- 
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mis  de  traverser  de  cruelles  épreuves  sans  succomber  sous  les  dif- 
ficultt'S  financières. 

Mais,  à  coté  de  ces  avantages,  il  faut  rappeler  le  danger  des  ten- 
tations auxquelles  les  Etats  sont  exposés,  par  la  facilité  qu'ils 
trouvent  à  s'endetter.  Le  prodigieux  développement  de  la  richesse 
générale  depuis  un  siècle  et  demi  a  permis  aux  nations  européen- 
nes de  supporter  sans  fléchir  le  fardeau  accumulé  par  leur  impru- 
dence ;  de  même,  les  Répiil)liques  de  l'Américjue  du  Sud  ou  les 
Etats  australiens  pourront  trouver,  dans  la  mise  en  valeur  de 
leurs  immenses  territoires,  des  ressources  pour  faire  face  à  des 
engagements  démesurés.  Comme  nous  le  montrerons  en  exami- 
nant, à  la  fin  du  présent  Livre,  les  effets  du  grossissement  con- 
tinu des  budgets,  les  progrès  économiques,  sans  précédents  dans 
l'histoire,  réalisés  depuis  une  centaine  d'années,  ont  seuls  permis 
à  la  plupart  des  nations  de  supporter  de  plus  en  plus  aisément 
des  charges  qu'on  eût  crues  à  certains  moments  hors  de  toute 
proportion  avec  leurs  ressources,  et  même  de  les  accroître  encore 
après  un  temps  d'arrêt  assez  court,  au  lieu  de  les  alléger  peu  à  peu. 
Mais,  si  ce  progrès  des  capitaux  et  des  revenus  de  toute  nature 
ne  paraît  pas  près  de  s'arrêter,  rien  ne  prouve  qu'il  durera  indé- 
finiment. C'est  pourquoi  ce  serait  folie  de  considérer  comme  sus- 
ceptible de  se  perpétuer  la  pratique  des  emprunts  s'accumulant 
toujours  sans  être  sérieusement  amortis,  et  l'on  ne  saurait  trop 
répéter  que  les  peuples  qui  s'y  livrent  s'exposent  aux  pires  catas- 
trophes, le  jour  oîi  des  complications  extérieures  nouvelles,  ou 
tout  simplement  l'arrêt  du  développement  de  la  richesse  publique, 
ne  leur  permettraient  plus  de  faire  face  à  leurs  engagements. 


CHAPITRE  111 


LES  DEPENSES  PUBLIQUES 


I.  Classification  et  mode  d'évaluation  des  dépenses  des  ser- 
vices publics.  —  Nous  avons  vu  que,  dans  la  confection  du  bud- 
get, les  pouvoirs  publics  commencent  par  fixer  le  montant  des 
crédits  nécessaires  aux  divers  services  et  qu'ils  déterminent  seu- 
lement ensuite  les  recettes  au  moyen  desquelles  il  y  sera  pourvu. 
De  même,  avant  d'étudier  les  impots,  nous  devons  passer  en 
revue  les  dépenses  auxquelles  ils  ont  à  subvenir  et  qui  seules  les 
justifient. 

iXous  avons  déjà  chiffré  l'une  des  parties  les  plus  importantes 
de  ces  dépenses,  l'intérêt  et  l'amortissement  de  la  dette  publique. 
Nous  avons  laissé  de  côté,  toutefois,  un  des  éléments  qui  figu- 
rent légalement  dans  cette  dette,  les  pensions  allouées  aux  anciens 
fonctionnaires,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins  mineurs.  Nous 
avons  dit  que  si,  en  droit,  chacune  de  ces  pensions  a  bien  le 
caractère  d'une  dette  qui  s'éteindra  à  la  mort  du  titulaire,  en  fait, 
l'ensemble  des  dettes  de  cet  ordre  contractées  vis-à-vis  des  anciens 
agents  de  chaque  service  n'est  pas  une  charge  du  passé  suscepti- 
ble de  s'amortir  ou  de  disparaître,  car  cette  charge  se  renouvelle 
constamment  par  de  nouvelles  admissions  à  la  retraite.  En  réa- 
lité, les  dépenses  ainsi  faites  constituent  une  partie  des  émolu- 
ments alloués  au  personnel  des  administrations  publiques  en 
paiement  du  travail  qu'il  fournit.  Il  n'est  pas  douteux  que,  si  la 
loi  ne  reconnaissait  plus  aux  fonctionnaires  de  droits  à  des  pen- 
sions, il  faudrait  accroître  les  traitements  d'une  somme  au  moins 
égale  à  l'économie  réalisée,  pour  conserver  un  recrutement  de 
même  qualité.  Les  retraites  sont  donc  un  élément  des  frais  de 
chaque  service,  qu'il  faut  réunir  aux  autres  pour  savoir  ce  que  ce 
service  coûte  aux  contribuables. 
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11  esl  lion  loulefois  de  conslalcr  ilune  inanièrc  générale  que 
cet  élément  est  un  de  ceux  qui  ijrossissent  le  plus  rapidement, 
car.  non  seulement  il  suit  les  augmentations  du  nombre  des 
agents  et  des  traitements  aux(|uels  les  pensions  sont  proportion- 
nelles. m;iis  encore  il  s'accroît  par  des  raisons  (|ui  lui  sont  pro- 
pres :  le  rclèvcMU'iil  (le  c(>rlains  tarifs  de  retraites,  l'extension, 
tanlùl  à  un  service,  lanlôl  à  un  autre,  des  tarifs  ou  des  conditions 
particulièrement  favorables  réservés  jadis  à  des  catégories  de  fonc- 
tionnaires très  limitées.  Dans  les  comptes  de  l'exercico  18()i),  les 
pensions  de  toute  nature  (y  compris  celles  delà  Légion  dlionneur 
et  les  pensions  militaires  servies  à  cette  époque  j)ar  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine)  figuraient  pour  une  centaine  de  millions, 
atténuées  par  13  millions  de  retenues  sur  les  traitements;  en  1906, 
leur  montant  atteignait  271  millions,  avec  i2  millions  de  retenues 
diverses  comme  contrepartie  ;  au  projet  de  budget  de  1909,  il 
s'élève  à  292  millions,  pour  43  millions  de  retenues  et,  comme 
toujours,  ces  chiffres  seront  sans  aucun  doute  largement  dépassés. 

i^es  dépenses  des  services  publics  nationaux,  en  dehors  de  la 
dette,  peuvent  se  grouper  en  deux  grandes  classes,  répondant 
aux  deux  aspects  essentiels  sous  lesquels  peut  être  envisagé  le 
rùle  de  l'Etat,  tel  que  nous  l'avons  défini  dans  notre  Livre  P"" 
(Chap.  2,  §  Yll,  B  et  G). 

Dans  la  première,  nous  rangerons  les  dépenses  qui  se  ratta- 
chent à  la  fonction  primordiale  de  l'Etat,  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  sécurité  publique,  à  ces  services  indispensables  qui  ne 
procurent  à  aucun  particulier  des  avantages  personnels  et  chiffra- 
bles en  argent,  mais  sans  lesquels  toute  civilisation  et  toute  exis- 
tence nationale  disparaîtraient. 

La  .seconde  classe  comprend  les  dépenses  que  TEtat  assume 
pour  des  services  qu'il  pourrait  à  la  rigueur  abandonner  à  l'initia- 
tive privée,  qui  ont  pour  objet  de  procurer  à  des  individus  plus 
ou  moins  nombreux  des  avantages  que  sans  doute  l'Etat  juge 
d'intérêt  public  de  leur  assurer,  puisqu'il  s'en  charge,  mais  dont 
jl  pourrait  se  désintéresser,  dont  il  s'est  désintéressé  dans  cer- 
tains pays  et  à  certaines  époques.  Dans  cette  catégorie,  nous 
trouverons  d'abord  les  dépenses  faites  par  l'Etat  comme  entre- 
preneur des  services  publics  qui,  à  son  défaut,  seraient  certaine- 
ment assurés  tant  bien  que  mal  par  des  entreprises  privées  orga- 
nisées avec  ou  sans  son  concours  dans  un  but  de  lucre,  —  puis 
les  subventions  allouées  à  certaines  entreprises  qui  risqueraient 
de  péricliter   si  le  budget  ne  leur  venait  en  aide,  —   enfin  les 
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secours  accordés  aux  malheureux,  soit  directement,  soit  en  sui)- 
ventionnant  les  œuvres  d'assistance  ou  de  prévoyance  organisées 
par  des  [)articuliers,  les  dé|)enses  que  l'on  peut  appeler  de  soli- 
darité sociale,  dans  lesquelles  l'Etat  joue  un  rôle  qui,  à  son 
défaut,  devrait  être  rempli,  non  par  des  entreprises  ayant  le  gain 
pour  ohjet,  mais  par  la  charité  privée. 

Les  dépenses  de  la  première  catégorie  constituent  essentiel- 
lement, au  point  de  vue  économique,  les  frais  généraux  de  l'ate- 
lier social,  qui  doivent  être  nécessairement  répartis  par  l'impôt 
entre  tous  les  citovcns,  sans  qu'on  puisse  dire  que  personne  en 
tire  un  proiit  spécial,  tandis  que  celles  de  la  seconde  se  tradui- 
st'ut  [lar  un  service  rendu  à  cei'tains  individus,  dont  la  commu- 
nauté ne  tire  proht  que  par  répercussion. 

Dans  les  deux  cat'''gorics,  nous  ne  porterons  comme  dépense 
puhlique  que  la  charge  Jielte  de  chaque  service,  après  déduction 
des  revenus  accessoires  ou  des  rémunérations  partielles  ohtenus 
par  l'Etat  en  raison  du  fonctionnement  de  ce  service  ;  nous 
tâcherons,  en  outre,  de  grouper  toutes  les  dépenses  afTérentes  à 
ren.semhle  d'un  service,  y  compris  les  pensions,  frais  accessoi- 
res, etc.,  lors  même  qu'au  point  de  vue  hudgé taire  elles  sont 
dispersées  dans  les  comptes  de  ministères  différents. 

Nous  présenterons  le  tahleau  des  dépenses  de  l'Etat,  en  France, 
d'après  les  comptes  de  l'exercice  1906.  Nous  indiquerons,  pour 
celles  qui  sont  normalement  sujettes  à  s'enfler  d'année  en  année, 
les  prévisions  inscrites  au  projet  de  budget  do  1909,  en  rappe- 
lant que,  suivant  toutes  probabilités,  les  dépenses  réelles  de  cet 
exercice  dépasseront  les  prévisions,  en  raison  des  crédits  supplé- 
mentaires passés  dans  les  hai)itudes.  Nous  ne  pourrons  tenter 
que  dans  une  mesure  restreinte  des  rapprochements  avec  le  passé 
ou  avec  les  pays  étrangers,  à  cause  de  l'extrême  difficulté  de 
dégager  des  chiffres  comparables  des  comptes  d'administrations 
organisées  sur  des  bases  absolument  différentes. 

Nous  prendrons  ensuite  les  dépenses  des  localités  et  nous 
tâcherons  de  les  grouper  de  la  même  manière  que  celles  de  l'Etat, 
d'après  les  comptes  publiés  pour  les  départements  et  pour  la  Ville 
de  Paris  et  d'après  des  renseignements  statistiques  malheureuse- 
ment assez  incomplets  pour  l'ensemble  des  autres  communes. 
Nous  terminerons  en  faisant  le  total  des  dépenses  publiques 
par  catégories  et  en  indiquant  les  causes  essentielles  de  leur  pro- 
gression rapide,  ainsi  que  les  difficultés  auxquelles  se  heurte  toute 
tentative  pour  les  réduire. 
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II.  Les  dépenses  publiques  de  la  France  en  1906.  — 
.\.  —  l)i  i'i:Nsh>  m:  soi  vku.vinkii;  i»k  i.Iviat.  —  C-cs  dôpcnsr.s  se 
(livisont  vu  (Iciix  i:ran<los  caté{;ories,  colles  des  ariiuM's  de  Ici-re 
et  «le  Hier  v[  colles  dos  sefvices  civils. 

> 

j.rs  d»''|)eiises  )/ii/i/fiin's  re|)réseiilenl.  dans  les  Imdgets  de  tons 
les  Ktats  européens,  réléiuent  le  plus  important.  Klles  se  répar- 
tissent, dans  le  nôtre,  entre  trois  ministères,  et  comprennent  en 
outre  des  pensions  atteii^-^nant  un  total  très  élevé.  Leur  ensemble 
se  chiffre  ainsi,  daprès  les  comptes  de  \\H)G  : 

millions 

Minist«'rc  cie  la  (lucrrc  (y  compris  les  prélèvements  sur  remprunl 

réalisé  à  l'occasion  de  l'expédition  de  Gliinc  en  1901) 870 

Ministère  de  la  Marine  (sans  la  subvention  à  la  Caisse  des  Invalides).  293 

-Ministère  des  Colonies  (dépenses  militaires) 84 

Pensions  et  suppléments  de  pensions 155 

ïrailemenls  des  membres  militaires  de  la  Légion  d'honneur     .     .  12 

Total 1.414 

De  ce  total,  il  faut  déduire  diverses  recettes  se  rattachant  aux 
mêmes  services  qui  compensent  une  partie  des  dépenses,  savoir  : 

millions 

Concours  des  Colonies  aux  dépenses  faites  pour  leur  défense,  de  la 
Ville  de  Paris  à  celles  de  la  Garde  républicaine,  de  diverses  communes 
aux  travaux  de  casernement Il) 

Retenues  sur  la  solde  des  ofKciers 0 

Pensions  des  élèves  des  Ecoles  militaires,  paiements  de  chevaux 
cédés  à  des  officiers 3 

N'entes  de  terrains  provenant  d'anciennes  fortifications  et  de  vieilles 
matières  provenant  des  arsenaux,  produits  du  travail  des  détenus,  Irais 
de  fabrication  des  poudres  vendues  au  public,  etc.,  environ     ...  1.3 

Total  des  déductions 44 

l^a  déjicnse  nette  a  donc  été  de  1 .370  millions.  Elle  répond,  il  est 
vrai,  à  une  année  pour  laquelle  les  crédits  su[)jtlémentaires  ont 
atteint  un  chiffre  absolument  anormal,  en  raison  des  complica- 
tions politiques  nées  des  affaires  marocaines.  Mais  les  années  oii 
des  dépenses  exceptionnelles  s'ajoutent  aux  frais  permanents 
d'entretien  de  notre  état  militaire  sont  nombreuses,  en  dehors 
même  des  grandes  guerres,  en  raison  tantôt  d'un  état  de  tension 
politique,  tantôt  d'une  expédition  coloniale,  tantôt  de  la  réfection 
de  telle  ou  telle  [)artie  de  l'armement  qui  s'impose  à  la  suite  de 
chaque  invention  nouvelle.  (  '.oniine  nous  l'avons  vu,  ces  dépenses. 
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qui  se  reproduisant  périodiqucMiient,  sont  trop  souvent  portées 
dans  des  comptes  s[)é<iaux  ou  dans  des  hud^'^ets  extraordinaires 
alimentés  par  l'emprunt,  afin  de  ne  pas  troubler  ré(|uililjrt;  du 
l»ud^('t  ordinaire. 

Les  dépenses  militaires  ont  considérablement  augmenté 
de|)uis  la  guerre  de  1870,  par  suite  de  l'augmentation  des  effec- 
tifs permanents,  de  la  complication  croissante  de  l'armement,  de 
l'entretien  du  matériel  et  de  l'équipement  préparés  pour  des  réser- 
ves immenses.  Les  dé[»enses  totales  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
en  temps  de  paix,  ne  dépassaient  guère  300  millions  dans  les 
dernières  années  de  la  Restauration;  elles  montaient  à  près  de 
500  millions  à  la  tin  du  règne  de  Louis-Philippe  et  à  650  millions 
seulement  <lans  les  dernières  années  du  second  Empire.  Elles 
ont  donc  plus  que  doublé  depuis  lors. 

11  faut  remarquer  que  les  chiffres  ci-dessus  ne  comprennent 
pas  tf)utes  les  dépenses  que  la  France  s'impose  pour  la  défense 
nationale.  I^es  subventions  à  la  marine  marchande,  à  la  (îaissc 
des  invalides  de  la  nuirine,  ;'i  l'industrie  chevaline,  que  nous 
retrouverons  plus  loin,  sont  en  grande  partie  motivées  par  la 
nécessité  d'assurer  le  recrutement  de  la  Hotte,  la  remonte  de  la 
cavalerie  etc.  ;  de  même,  les  dépenses  faites  pour  certains  chemins 
de  fer  dans  un  intérêt  presqu'cxclusivement  stratégique,  par 
exemple  lorscjue  des  lignes  ne  devant  avoir  qu'un  tratic  intime 
sont  construites  aA'ec  deux  voies  et  avec  un  profil  excellent  en  vue 
de  la  mobilisation  de  l'armée,  ou  encore  l'aggravation  des  garan- 
ties d'intérêts  résultant  de  la  réduction  énorme  du  prix  des  voya- 
ges pour  les  militaires,  chargent  le  budget  des  Travaux  publics 
au  profit  de  celui  de  la  Guerre. 

Enfin  et  surtout,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  défense 
nationale,  à  côté  du  prélèvement  considérable  qu'elle  exige  sur 
le  produit  des  impôts  perçus  en  argent,  fait  peser  sur  la  popula- 
tion une  lourde  charge,  résultant  de  l'impôt  spécial  eyi  nature 
constitué  par  le  service  militaire  ohiigatoire.  Nous  ne  voulons 
pas  parler  ici  de  ce  que  l'on  a  appelé  V impôt  du  sany,  de  l'obli- 
gation de  risquer  sa  vie  s'il  le  faut  pour  la  défense  de  la  patrie, 
qui  incomhe  à  tout  citoyen  valide  ;  c'est  là  un  sacrifice  qui  ne  se 
chiffre  point  en  argent.  Mais  Viinpôt  du  temps,  résultant  du 
régime  qui  astreint  tous  les  jeunes  gens  à  passer  plusieurs  années 
à  la  caserne,  représente  une  charge  permanente,  pesant  lourde- 
ment sur  la  vie  économique  d'un  pays  et  dont  on  peut  essayer 
de  chiffrer  l'importance  de  la  manière  suivante. 

Les  effectifs  en  vue  desquels  sont  établis  nos  budgets  actuels 

LIV.     V.  10 
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ooinpnMiiuMit.  pour  ronsoinl)lo  des  aniiô(>s  do  torro  ot  de  mer,  près 
de  40.000  oflicitM-s  cl  assimilés  ot  (i.iO.OOO  sons-ofliciors  et  sol- 
dats, non  compris  los  troupes  indii::ôn(^s  do  nos  divorsos  colonies. 
(Vost  volontairomenl  (luo  Ions  los  officiers  consacrent  la  période 
active  de  leur  existence  au  service  militaire  ;  on  doit  donc 
admettre,  au  point  de  vue  économi(|ue,  (jue  la  solde,  les  pen- 
sions, les  avantajj^es  divers  qui  leur  sont  alloués,  la  considération 
dont  ils  jouissent  représentent  la  juste  rémunération  de  leur  tra- 
vail, et  ce  serait  faire  un  double  emploi  que  d'ajouter  aux 
dépenses  inscrites  au  l»udi;«'l  de  la  guerre,  à  leur  prolit,  quelque 
chose  pour  le  temps  qu'ils  consacrent  à  l'Etat.  De  môme,  les 
8.000  hommes  de  la  léiri«ui  élranuéro,  la  i^rande  nuijoiité  dos 
oo.OOO  sous-ofliciers,  des  25.000  gendarmes  et  assimilés,  des 
40.000  caporaux  et  soldats  rengagés  ou  comniissionnés  figurant 
dans  les  effectifs  se  composent  d'hommes  dont  la  présence  sous 
les  drapeaux  est  volontaire  et  par  conséquent  doit  être  supposée 
pavée  intégralement  par  les  sacrifices  financiers  faits  on  vue  de 
les  y  retenir. 

.Mais  il  reste  plus  de  oOO.OOO  hommes  levés  en  vertu  des 
lois  sur  le  recrutement,  pour  qui  le  temps  qui  leur  est  pris 
représente  un  manque  à  gagner  très  important.  L'Etat  les  loge, 
les  nourrit,  les  hahille,  en  bornant  ses  prestations  au  strict  néces- 
saire répondant  aux  besoins  d'un  homme  seul,  alors  qu'ils  ont 
atteint  l'âge  où  tous  ceux  d'entre  eux  qui  sont  voués  aux  pro- 
fessions manuelles  gagneraient  le  plein  salaire,  le  salaire  qui, 
pour  l'ouvrier  marié,  représente  souvent  la  totalité,  en  tout  cas 
la  plus  grande  partie  des  ressources  sur  lesquelles  vit  une  famille 
entière.  A  lâge  où  le  jeune  homme  rangé  pourrait  soit  apporter 
un  concours  précieux  à  ses  [tarents,  soit  constituer  en  vue  de 
son  futur  ménage  la  petite  épargne  qui  serait  si  utile  dans  les 
jours  difficiles,  où  celui  qui  est  moins  prévoyant  pourrait  vivre 
largement  s'il  n'avait  pas  encore  de  charges,  le  soldat  ne  peut  se 
procurer  les  moindres  douceurs  que  si  sa  famille  lui  envoie 
quelquargent.  En  évaluant  la  différence,  entre  la  valeur  mar- 
chande du  temps  pris  à  l'homme  levé  par  la  conscription  et  les 
dépenses  que  l'Etat  fait  pour  son  entretien,  à  1  franc  par  jour 
seulement  (et  elle  est  bien  plus  forte  pour  l'ouvrier  ayant  un  bon 
métier,  pour  le  jeune  homme  dont  l'entrée  dans  une  carrière  libé- 
rale est  retardée),  on  trouve  que  cet  impôt  en  nature  représente, 
pour  300  jours  ouvrables,  environ  150  millions  par  an  ;  on  arri- 
verait à  300  millions,  si  Ton  admettait  une  perte  moyenne  de 
2  francs  par  jour. 
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Cet  impôt  était  autrefois   très  inégalement   réparti,  quand  le 
sort  désignait,  parmi  tous  les  jeunes  gens  d'une  classe,  ceux  à 
qui  l'Ktat  prendrait  ainsi  sept  années  de  leur  existence,  tandis 
que  les  autres  seraient  entièrement  exemjils  ;  c'est  pourtant  ce 
régime  inique  qui  a  été  en  vigueur  depuis  la  llestauration  jusque 
vers  la  fin  du  second  Empire.  Les  lois  du  27  juillet  1872  et  du 
15  juillet  IS8D  avaient  déjà  atténué  l'inégalité,  en  réduisant  la 
durée  du  service  d'abord  à  cinq  ans,  puis  à  trois  ans,  pour  les 
jeunes  gens  que  le  sort  frappait,  en  même  temps  qu'elles  exi- 
geaient un  an   de  service    de  tous  les   autres  ;    en  outre,  elles 
accordaient  la   réduction  à   un    an   (parfois  sauf   comj)ensation 
pécuniaire)  à  ceux  dont  le   temps  avait  une  valeur  particulière, 
en  raison  soit  des  capacités  spéciales  dont  ils  justifiaient,  soit  de 
leur  rôle  de  soutiens  de  famille.  La  loi  du  21  mars  1905  a  ramené 
uniformément  à  deux  ans  la  durée  du  service,  en  faisant  dispa- 
raître à  la  fois  les  inégalités  qui  ne  reposaient  que  sur  le  sort  et 
celles  qui  étaient  justifiées  par  un  intérêt  social.  Un  puissant 
courant  d'opinion  tond  à  réduire  la  présence  obligatoire  sous  les 
drapeaux  à  la  durée  strictement  nécessaire  pour  donner  à  cha- 
que citoyen  l'instruction  militaire  sans  laquelle  il  ne  pourrait 
concourir  utilement  à  la  défense  du  pays,  et  l'on  ne  peut  guère 
douter  que   la  réduction  du   service  à  un  an    finisse  par   être 
admise  assez  prochainement.  On  diminue  ainsi  peu  à  peu  l'im- 
pôt en  nature,  en  temps,  mais  à  charge  de  beaucoup  grossir  en 
argent  le  budget  de  la  Guerre.  Déjà,  à  la  suite  de  la  loi  de  1889 
et  bien  plus  encore  de  celle  de  1905,  il  a  fallu  faire  les  sacrifices 
nécessaires  pour  déterminer  à  rester  sous  les  drapeaux,  par  une 
rémunération  suffisante,  les  hommes  que  les  dernières  années 
de  service  obligatoire  fournissaient  jusque-là  pour  constituer  une 
partie  des  cadres  inférieurs.  Le  jour  où  le  service  d'un  an  sera 
devenu  la  règle,  il  faudra  assurer  de  même,  à  prix  d'argent,  une 
foule  de  travaux  qui  sont  effectués  actuellement  par  des  soldats 
ayant  fini  leurs  classes  et   qu'on  ne    peut  pas    cumuler    avec 
l'apprentissage  du  métier  militaire  :  entretien  du  matériel,  écri- 
tures, service  personnel  des  officiers,  etc.  Il  faudra  aussi  retenir 
par  de  hautes  payes  le  nombre  de  soldats  nécessaire  pour  con- 
stituer   TefTectif   indispensable,    dans    tous    les    régiments,    au 
sérieux  des  manœuvres  et,  dans  ceux  qui  sont  sur  la  frontière,  à 
l'efficacité  de  leur  rôle  éventuel  d'avant-garde. 

Le  budget  de  1906  n'a  eu  à  supporter  qu'une  partie  des  dépen- 
ses résultant  de  la  réduction  du  service  à  deux  années.  Aussi  le 
projet  de  budget  de  1909,  sans  comprendre  aucune  dépense  anor- 
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inale,  coinporle-t-il  (Irjà  pour  la  (lôfcnsc  iiafioiiale  un  (Misonil»l<'(lo 
nr«lits  prcsqu'é^Nil  aux  «l(''[ti'ns('s  de  lîM)(i.  (  >ii  jmhiI  donc  considé- 
rer «ellos-ci  comme  représcnlanl  le  cliiUrc  normal  (juatteindront 
désormais  nos  cluir^^es  mililaircs.  A  ré|)0(juc  vraiscmMaldcmont 
assez  procliaine  où  une  réduction  nouvelle  du  service  oldifiatoire 
se  produira,  il  fau«lra  enrore  accroître  sensiblement  le  montant 
des  sacrifices  faits  en  argent,  si  \\)n  ne  veut  pas  diminuer  la  valeur 
défensive  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer  dans  une  pr(»pnrtion 
dangereuse  pour  la  sécurité  du  pays. 

Si  difticile  qu'il  soit  de  trouver  des  ressources  pour  y  subvenir, 
il  est  invraisemblable  que  les  impôts  nécessaires  soient  plus  nui- 
sibles, ])lus  durs  et  plus  mal  répartis  que  l'impôt  en  nature  résul- 
tant du  prélèvement  de  plusieuis  des  jilus  belles  années  de  la  vie 
d'une  partie  ties  hommes  valides  désignée  par  le  basaid.  Autant  il 
est  légitime  d  exiiier  de  cliaifue  citoyen  qu'il  consacre  le  temps 
nécessaire  à  se  préparera  défendre  son  pa\s.  autant  il  est  absurde 
de  retenir  de  force  un  homme  jKuir  lui  faire  remplir  des  fonctions 
de  sous-ofticier,  de  scribe,  de  musicien  ou  même  de  domestique, 
j|ue  d'autres  rempliront  aussi  bien  et  volontairement  moyennant 
un  salaire  convenable.  Au  point  de  vue  économique,  en  particu- 
lier, on  fait  un  emploi  détestable  des  forces  productrices  des  jeu- 
nes <j:ens  en  retenant  dans  les  ranus  ceux  que  leur  culture  rend 
aj)tes  à  des  eiujilois  plus  difliciles,  sans  même  les  autoriser  à  se 
faire  suppléer,  une  fois  l'instruction  militaire  acquise,  par  d  autres 
pour  qui  le  [uix  que  les  premiers  y  mettraient  serait  une  bonne 
aubaine  ;  nous  devons  constater  notamment  ({ue  l'interruption 
de  tout  travail  intellectuel  pendant  deux  années,  imposée  par 
notre  loi  actuelle  à  toute  la  jeune.sse  française  à  l  àjje  où  ce  travail 
est  le  plus  eflicace.  est  une  éjireuve  à  laquelle  nul  pays  civilisé 
n"a  encore  soumis  sa  cultuif;  scientiliquc,  littéraire  et  artistique, 
hune  manière  générale,  j)Our  quiconque  se  dét,'-age  de  l'accoutu- 
mance  grâce  à  laquelle  on  tolère  les  cbarges  les  plus  lourdes,  il 
apparaît  avec  évidence  que  la  rédin:tion  du  .service  militaire 
jusqu'à  la  limite  extrême  compatible  avec  la  sécurité  nationale 
est  juste  et  profitable  au  pays,  mais  qu'il  faut  y  mettre  le  prix, 
si  la  France  ne  se  résigne  pas  à  cesser  d'être  une  grande  [)uis- 
sance.  De  toutes  les  perspectives  d'augmentations  de  dépenses 
que  tant  de  réformes  accomplies  ou  réclamées  ouvrent  aux  yeux 
léi^ritimement  efîravés  des  linaneiers.  celle-là  est  de  beau<.oup  la 
mieux  justifiée,  ("est  jiourquoi  il  est  l)on  de  la  mettre  en  relief, 
pour  aider  à  barrer  le  chemin  à  d'autres  moins  urgentes,  et  de 
bien  montrer  re  (jue  le  rétrime  tnilitaiiT  en  vitrueur  impose  encore 
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(le  Chartres  à  la  nation,  en  dehors  dos  crédits  déjà  colossaux  (jii'il 
al)sorl)C. 

f/énormité  des  dépenses  de  la  h'rance,  de  ce  ehel".  s'explique 
par  le  caractère  uni([ue  de  sa  situation  dans  le  inon<le.  Klle  est  le 
seul  grand  ])ays  qui  soit  vulnérable  sur  trop  de  l'rontiéres  pour 
n'être  pas  oblijj^é  d'avoir  une  arniéo  de  terre  de  premier  ordre  et 
qui  possède,  en  même  temps,  un  empire  colonial  dont  la  protec- 
tion exiire  une  marine  puissante.  .Nous  ne  saurions  sans  folie  pré- 
tendre nous  mettre  en  mesure  de  lutter  à  la  fois  sur  la  terre  avec 
r.\llemaj;ne,  qui  nous  dépasse  beaucoup  comme  population  et 
qui  tend  à  nous  rattra[)per  comme  richesse,  sur  mer  avec  l'Angle- 
terre, dont  la  richesse  accumulée  est  très  su[)érieure  à  la  nôtre  et 
qui  possède,  à  elle  seule,  des  ressources  maritimes  plus  grandes 
que  tout  le  reste  de  l'Europe  ;  nous  aboutirions  bien  vite  à  la 
ruine,  etil  ne  faut  pas  oublier  (|ue  la  ricliesse  est,  de  plusenplus, 
une  condition  essentielle  de  la  puissance  militaire.  .Alais,  sans 
prétendre  égaler  chacune  des  grandes  puissances  voisines  sur  son 
terrain  proj)re,  nous  sommes  obligés  de  nous  mettre  en  situation 
de  compter  en  face  de  l'une  et  de  l'autre,  et  rien  que  pour  cela 
des  dépenses  énormes  sont  nécessaires.  Si  l'on  peut  discuter  la 
nécessité  d'entretenir  notre  marine  sur  le  pied  actuel,  on  ne  sau- 
rait contester  que  la  solidité  de  notre  armée  de  terre  soit  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort. 

L'accroissement  constant  de  nos  charges  militaires  nous  a  été 
imposé  par  le  fait  que  la  plupart  des  puissances  ont  accru  leurs 
armements,  au  cours  des  dernières  années,  dans  une  proportion 
énorme. 

L'empire  àWlh'inafpw  a  dépensé,  dans  les  derniers  exercices, 
pour  son  armée  plus  de  800  millions,  pour  sa  Hotte  environ  2')0  mil- 
lions. Si  l'on  y  ajoute  les  pensions,  les  dépenses  du  fonds  des  inva- 
lides, quelques  expéditions  coloniales,  le  total  monte  à  1.227  mil- 
lions d'après  les  comptes  de  lOOo  :  il  devait  atteindre,  d'après  les 
prévisions  budgétaires,  1.311  millions  en  1 906  et  1 .3îM)  millions 
en  1007.  Les  dépenses  correspondantes  n'avaient  dépassé  qu'ex- 
ceptionnellement 600  millions  en  tout  jusqu'en  1886  et  1.1 00  mil- 
lions jusqu'en  1899. 

Vi Angleterre  avait  maintenu  jusqu'en  1881  ses  dépenses  mili- 
taires, pensions  comprises,  entre  3oO  et  400  millions  pour  l'armée, 
entre  250  et  300  millions  pour  la  flotte  ;  en  1898,  avant  la  guerre  du 
Transvaal,  elles  étaient  montées  à  oOO  millions  pour  la  première, 
à  600  pour  la  seconde  :  en  1906-07.  elles  ont  dépassé  700  mil- 
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lions  pour  rarniéeet  H'M)  millions  jjoiir  la  marine.  Il  est  vrai  que 
r  \ii::lot<M-ro  n"a  pas  le  simvIcc  inililairo  oMij^atoire,  de  sorte  que 
la  dépense  budiriHaire  représente  la  totalité  des  sacrifices  impo- 
sés à  la  |)opulation  pour  assurer  le  recrutement  d'une  armée 
composée  exclusiveunMit  di'  volonlaiies,  dans  un  pays  à  salaires 
très  élevés. 

En  Anjfleterre  comme  en  Allemagne,  ce  sont  surtout  les  dépen- 
ses faites  pour  la  marine  qui  ont  énormément  jj;rossi  dans  ces 
dernières  années  ;  les  j>roj;rammes  d'aujiuientation  de  la  Hotte, 
qu'il  faudra  nécessairement  renouveler  après  leur  achèvement  si 
l'on  veut  conserver  le  môme  état  naval,  puisque  les  premiers  navi- 
res seront  démodés  quand  les  derniers  seront  lancés,  ont  amené 
la  création  de  bud.^ets  extraonlinaircis  alimentés  par  l'empi  iint  cjui 
ont  toutes  chances  de  se  perpétuer. 

Les  dépenses  civiles  de  souveraineté  sont  moins  élevée^  que  les 
dépenses  militaires  et  exigent  moins  d'explications.  Toutes  com- 
pensations utiles  faites,  on  constate  qu'elles  ont  atteint  en  France, 
en  1906,  357  millions  pour  1  ensemble  des  services  de  représen- 
tation extérieure,  de  police,  de  justice,  de  surveillance  des  entre- 
prises privées,  de  statistique  et  de  perception  des  impôts.  Le 
tableau  ci-après  les  résume,  en  comprenant  dans  les  frais  de  chaque 
service  :  1°  les  pensions  civiles  des  anciens  agents  de  ce  service 
(42  millions  pour  l'ensemble)  diminuées  des  retenues  subies  par 
les  agents  en  activité  (environ  II  millions)  ;  2"  sa  part  ajqiroxi- 
mative  dans  les  dépenses  des  bàlimcnts  civils  (en  tout  près  de 
3  millions  pour  les  édifices  affectés  aux  administrations  énumé- 
rées  dans  ce  tahleau). 

Services  Dépenses  Recettes  en  atténuation  Dépenses 

(millions)  (iniliions)  ncttei 

F'ouvoirs  publics.     ...         15         15 

Affaires  étraitf/i're!'.     .     .         \'.i        Produits  des  cliancelleries.     i  18 

(  Vente  du  Journal  ofliciel.     i  \ 

,  .        ,,,  .,„      \  Viîrsemonls  laits   par   des       / 

Intérieur  (l) M      <         ,,  i      r    •     i         >       47 

^  '  j      vnics   pour  les  frais  de       i 

(      leur  police â  ) 

Justice 40         Amendeset  remboursement 

de  frais  de  justice    .     .    S  3o 

Service   pénitentiaire    (y  Produit  net  du  travail  des 

compris  la  déportation)  .         2i  détenus .S  21 

Totaux    ....       148  TF     130" 

(1)  Non  compris  les  dépenses  d'assistance  ou  le  concours  accordé  aux  localités 
pour  des  travaux  publics  (vicinalit»',  etc.). 
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StTvicps 


Reports 
Covimorri;  (1). 
Trarnifd).     . 
Aijririilhin>  (I) 


,,  ,  ,~,^{  Algérie 

Colonio.f  (2)  \  ,    , 

^      (  A  (lires 


Dppeoses 

(millions) 

Re'îcHes 
(mi 

en  atténuation 
liions) 

Dépenses 
nettes 

148 

12 

136 

4 

4 

2 

2 

9 

9 

1  Revenus  réalisés  en  Algc- 

\ 

1      rie   par 

la  métropole. 

() 

] 

18 
12 

)  Concours  et  reinbourse- 
j      mcnts  versés   par  les 

>      23 

1      services 

coloniaux  ou 

1       |tar    les 

particuliers. 

1 

1 

183 


FiiHincpit. 

Service  général     ....        22 

Frais  do  régie  et  de  percep- 
tion (les  impôts  (3)    .     .       1.^6 

Répartition  sur  les  amendes 
fiscales, laites  aux  agents  et 
à  d'autres  personnes  .     .  S 

Totaux  ....       ^  ÏÔ"       35T 

Cette  partie  des  dépenses  publiques  est  une  de  celles  qui  ont  le 
moins  giossi  dans  les  dernières  années  ;  dans  les  comptes  de 
ISOO,  elle  n^iirc  pour  270  millions  environ.  La  suppression  de  la 
liste  civile  do  ILiupereur,  qui  montait  à  2ô  millions,  la  diminu- 
tion des  traitements  des  hauts  fonctionnaires,  ministres,  conseil- 
lers d'l']tat,  préfets,  trésoriers  généraux,  etc.,  ont  compensé  en 
partie  Tauj.rmcntation  de  l'effectif  et  des  traitements  du  petit  per- 
sonnel. Les  accroissements  de  dépenses  portent  sur  trois  points  : 
1"  les  services  d'inspection  institués  en  vue  de  l'hygiène,  de  la  police 
du  travail,  etc.,  se  sont  développés  notaldement,  sans  d'ailleurs 
que  les  emj)lois  ainsi  créés  représentent  encore  un  chiffre  de  dépen- 
ses bien  élevé  ;  2"  les  premiers  chemins  de  fer  construits  dans  les 
colonies  ont  exigé  des  garanties  d'intérêts,  qui  ne  fonctionnaient 
pas  encore  en  18G9  et  qui  constituent  aujourd'hui  la  seule  dépense 
civile  faite  j)ar  la  métropole  pour  l'Algérie  et  la  Tunisie  et  le  quart 
des  dépenses  civiles  faites  pour  l'administration  de.s  autres  colo- 


(1)  Non  compris  les  primes,  subventions  et  dé[)enscs  d'enseignement. 

(2)  Nous  portons  les  dépenses  concernant  les  garanties  d'inlérèts  des  chemins 
de  fer  algériens  ou  coloniaux  au  compte  des  Irais  de  souveraineté  all'érents  h  nos 
dépendances  extérieures,  et  non  à  celui  des  Travaux  publics,  parce  qu'elles  ne 
profilent  pas  matériellement  aux  contribuables  de  la  métropole. 

(3)  Non  compris  les  frais  de  fabrication  des  labacs  et  allumettes  et  ceux  du 
service  postal,  qui  repre^senlent  le  prix  de  revient  des  produits  ou  des  services 
vendus  au  public  plut()t  que  les  frais  de  perception  des  imp(its  per(,'us  sous  forme 
de  monopoles,  et  que  nous  porterons  en  déduction  du  produit  de  ces  impôts^ 
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nies  :  H"  l^^  frais  de  iÔ'j:\o  cl  de  |H'rc<'|tli()ii  dos  iiii|»ols  et  i-evemis 
do  rKtiit  oui  nalurrllcnicnt  au;;iii<'nlt''  avec  le  inontaiit  total  des 
sommes  encaissées  jiar  lui,  sans  d'ailleurs  croître  proportionnel- 
lement, car  ran^niiciitatioii  des  dcpjMises  de  cet  ordre  n'a  été  que 
de  GO  p.  100,  tandis  que  le  total  dos  revenus  annuels  auxquels 
elles  correspondent  a  |dus  que  dould»'. 

Postéi  ieiiieiiicnt  à  1906.  raiij^meutation  de  Y indrmniti'  <U's 
(Ifjiutt's  pt  sriKilt'urs  a  aiif;nienté  dnn  peu  plus  de  .'i  millions  les 
dépenses  annuelles  alTérentes  aux  pnuxoiis  publies. 

l'ne  auirmentatioii  liicu  autrement  considérable  serait  néces- 
saire  pour  assurer  le  plus  essentiel  des  services  publics,  celui  de 
la  jiolicc.  Sauf  à  Paris,  à  Lyon  et  depuis  1008  ù  Marseille,  la 
police  en  France  est  organisée,  non  jiar  le  pouvoir  central,  mais 
par  les  municipalités.  Partout  ailleurs,  le  personnel  relevant  direc- 
tement du  Ministère  de  l'Intérieur  est  tout-à-fait  insuffisant  en 
nombre  pour  exercer  une  action  sérieuse,  tandis  que  la  gendar- 
merie est  absorbée  par  trop  de  fonctions  militaires  pour  suffire  à 
assurer  la  surveillance  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  public 
et  de  la  sécurité.  D'autre  part,  les  villes  ont  des  services  de  police 
presque  partout  insuffisants  et  mal  dirigés  ;  quant  à  la  police 
rurale,  confiée  en  théorie  aux  gardes  champêtres,  elle  est  en  fait 
inexistante.  Si  l'on  veut  éviter  que  le  bon  ordre  et  la  sécurité  des 
personnes  et  des  biens  soient  de  plus  en  plus  compromis,  il  faut 
absolument  organiser  un  service  de  police  centralisé,  qui  exigera 
plusieurs  dizaines  de  millions  de  dépenses  nouvelles.  On  pourrait, 
il  est  vrai,  couvrir  une  partie  des  charges  en  appliquant  plus 
rigoureusement  les  lois  répressives  qui  édictent  des  amendes,  et 
surtout  en  assurant  le  recouvrement  des  amendes  prononcées  ;  la 
projiortion  des  recouvrements,  qui  était  déjà  tombée  à  42  0/0  en 
1885.  est  descendue  à  30  0/0  en  1905.  Mais  une  rigueur  plus 
grande  sur  ce  point  aurait  plus  d'intérêt  au  point  de  vue  de  Teffi- 
cacité  qu'elle  rendrait  aux  dispositions  pénales  qu'à  celui  du 
revenu  qu'elle  procurerait,  et  il  n'est  pas  douteux  que  l'insufli- 
sance  de  la  police  doive  entraîner  prochainement  une  augmen- 
tation notable  des  dépenses  de  souveraineté  de  l'Etat. 

H.  —  Dépenses  de  l'état  f'Our  services  rendus  aix  i'articuliers. 
—  Ces  dépenses  se  divisent,  comme  nous  l'avons  dit,  en  trois 
grandes  catégories  :  celles  que  fait  l'Etal  comme  en Irc preneur  dn 
.•ie/'iicfs  publics  quï  pourraient  être  productifs  d  un  revenu  cou- 
vrant la  totalité  ou  une  partie  des  charges,  si  le  législateur  n'avait 
préféré  en  rendre  l'usage  gratuit]dans  la  plupart  des  cas  ;  les.sv//>- 
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veiitiults  à  (/as  entreprises  privées  que  la  puissance  publique  croit 
devoir  encourager  ;  enfin  le  concours  apport»'  par  le  budjj^et  à 
des  œuvres  diverses  d'assistance. 

Les  services  fférés  par  l'Etat  qui  pourraient  faire  l'objet  d'entre- 
prises privées,  s'il  ne  s'en  cbar^eait  pas,  rentrant  dans  trois 
grandes  catégories  :  Travaux  publics,  Postes  et  Télégraphes, 
Instruction  publi(iue  :  jusqu'en  lOOC»,  il  fallait  y  ajouter  les 
(luîtes,  qui  ne  font  plus  l'objet  que  dune  liquidation. 

Nous  ferons  une  étude  détaillée  des  Traraux  puôlics  dans 
le  dernier  Livre  du  présent  Cours  ;  nous  nous  bornerons  donc 
ici  à  indiquer  le  nombre  de  millions  pour  lequel  ils  figurent  dans 
les  comptes  de  1906.  Nous  n'y  comprenons  pas,  bien  entendu, 
les  travaux  des  bâtiments  civils  ou  des  fortifications  répondant, 
non  à  un  besoin  direct  des  citoyens,  mais  aux  besoins  de  l'un  des 
services  civils  ou  militaires  de  l'Etat  dont  les  dépenses  totales,  y 
compris  celles  de  ces  travaux,  figurent  sous  une  autre  rubrique 
dans  notre  relevé  général. 

millions 

Mi/iisff'rf  (/es  Tiaraiir  /)iif//irs  ;    Personnel  et    frais  généraux  (1).  32 

Entretien  des  voies  de  communication  nationales  (2) 54 

Travaux  neufs  des  voies  de  communication  nationales  (;{) 99 

Intérieur  :  Subventions  aux  travaux  neufs  de  la  vicinalité 8 

Af/rirutfurp  :  Hcboisement  des  montagnes  et  aménagement  des  eaux.  i 


Total 197 

Les  dépenses  en  travaux  neufs  ont  varié  dans  une  mesure 
extrêmement  large  d'une  époque  à  une  autre  ;  elles  se  chiffraient 
par  quelques  millions  seulement  dans  les  moments  où  presque 
toutes  les  voies  nouvelles  étaient  exécutées  par  des  concession- 
naires ;  elles  se  sont  élevées  aux  environs  de  oOO  millions  en 
1882  et  1883,  lorsque  le  budget  extraordinaire  des  travaux 
publics  alimenté  par  l'emprunt  battait  son  plein.  Quant  aux 
dépenses  de  personnel  et  d'entretien,  elles  ont  naturellement 
augmenté  peu  à  peu  avec  l'étendue  des  voies  livrées  au  public, 
mais  leur  accroissement  a  été  relativement  faible  :  de  18()9 
à  1906,  la  dépense  a  été  portée  seulement  de  65  à  86  millions, 

(1)  Y  compris  les  pensions  et  les  trais  du  contrôle  des  chemins  de  fer. 

(2)  Non  compris  l'entretien  des  chemins  de  1er  de  l'Etat,  qui  rentre  dans  les 
frais  d'exploitation  déduits  des  receltes  pour  calculer  le  produit  net  donné  p.  91. 

(3)  V  compris  les  travaux  effectués  soit  par  les  Compagnies  pour  le  compte  de 
l'Etat,  soit  au  moyen  des  fonds  de  concours  des  localités  et  des  Chambres  do 
commerce  dont  les  charges  doivent  Atrc  couvertes  par  des  impôts  locaux. 


i;.4  LKS  DKI'KN^il'.S  IMI«U(.Mi:-î 

malfxié  lo  fs^iand  iK^V('1oj)|mmu<mi(  des  vdIcs  naviijalilos  ot  dos 
ports;  il  est  vrai  (|iui  les  crédits  dentretieii  sont  en  i;énéral  à 
peine  snflisants.  nialjîré  le  perfectionnement  dos  méthodes  appli- 
quées notamment  à  l'entielien  «les  routes.  Les  dépenses  du  pcM- 
sonnel  dos  in^^Miieurs  n'iuil  pas  aujfmenté.  tandis  (|ue  celles  du 
j)ersonnel  des  conducteurs  et  «les  aj^ents  inférieurs  se  sont  con- 
sidérablement accrues. 

Ces  dépenses  sont  de  celles  ijui  ne  se  prêtent  à  aucune  com- 
paraison d'ensemble  de  p;i\  s  à  |)a\  s,  car  on  ne  saurait  faire  aucun 
rapprochemenl  entie  les  eliillVes  (jui  fi|J!;urent  à  notre  budget  et 
ceux  (jui  liirurent.  pare\em|ile,  au  budj^et  d'un  pavs  tel  que  l'AI- 
lemagne.  où  tous  les  chemins  de  fer,  au  lieu  d'être  concédés 
connue  chez  nous,  sont  exploités  par  l'Etat,  —  ou  d'un  pays  tel 
que  l'iVnfj^leterro,  où  les  routes,  les  canaux  et  les  ports,  au  lieu 
d'être  construits  et  entretenus  par  l'Ktat,  tantôt  relèvent  de  ser- 
vices locaux,  tantôt  font  Tidijet  de  concessions. 

Nous  ne  ferons  pas  fig^urer  ici  les  dépenses  des  Pos/rs  rt  tvb'- 
fli'nphos.  Ce  service,  ayant  été  ériij;é  en  monopole  dans  un  but 
fiscal,  est  lucratif  et  non  onéreux  pour  l'Etat  ;  ses  dépenses  doi- 
vent donc  être  portées  en  déduction  des  recettes,  pour  calculer  la 
part  de  celles-ci  qui  revêt  le  caractère  d'imjxM. 

\J instriK lion  puhlïtjnc  est,  de  tous  les  services  nationaux, 
celui  dont  les  dépenses  ont  le  plus  auj^menté  depuis  une  tren- 
taine d'années.  Jadis,  le  principe  était  que  l'ensciuiiomenl.  à  tous 
les  de;.crés.  était  |)avé  j)ar  ceux  qui  le  leeevaient  ;  l'Etat  ninter- 
venait  que  par  un  faible  concours  ou  par  des  bourses.  D'autre 
part,  l'ordre  d'enseiynement  qui  doit  être  ouvert  à  tous  et  dans 
lequel  par  suite  la  ^^ratuité  doit  être  accordée  à  tous  les  enfants 
dont  les  familles  ne  peuvent  pas  le  paver,  l'enseignement  primaire, 
avait  un  caractère  surtout  communal,  et  la  majeure  partie  de  ses 
dépenses  lijrurait  dans  les  budj^ets  municipaux  ou  départemen- 
taux. Dans  ces  conditions,  les  dépenses  grevant  le  budget  natio- 
nal pour  les  services  d'enseignement  proprement  dit,  déduction 
faite  des  recettes,  ne  s'élevaient  (ju'à  envirim  2  millions  en  1829, 
14  millions  en  18i7,  30  millions  en  1809.  La  troisième  Hépubli- 
que  a  complètement  transformé  le  régime  de  Y  enseignement  pri- 
maire, de  l'S81  à  18S9,  en  le  rendant  :  l*'  oblirjafoire,  ce  qui  con- 
duisait;! développer  considérablement  les  Ecoles  ;  '^^  (fratuit,  ce 
qui  supprimait  les  recettes  couvrant  jusque  là  la  majeure  partie 
des  dépenses  ;  3"  enlin  complètement  laïque  dans  les  Ecoles 
publiques,  ce   qui    obligeait  à   substituer  aux    congréganistes, 
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employés  jusque  là  dans  beaucoup  de  localités,  des  instituteurs 
ou  des  institutrices  exigeant  un  traitement  plus  élevé.  Comme 
conséquence,  la  loi  a  reporté  au  budget  de  l'Etat  toutes  les  dépen- 
ses de  [»orsonnol  (sauf  dans  les  villes  de  plus  de  l.'iO.OOO  âmes), 
en  laissant  seuloMKmt  au\  dé[)artements  et  coumiunes  les  dépen- 
ses des  locaux,  du  matériel  et  des  indemnités  de  résidence.  Elle 
a.  en  même  tomj)s.  transféré  dans  les  recettes  de  l'Etat  8  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  contributions  directes  perçus 
facultativement  avant  cette  période  au  profit  des  départements 
ou  des  communes  ;  ces  centimes  pouvaient  représenter  environ 
30  millions  de  recettes  lorsque  le  transfert  a  été  opéré,  en  1890, 
tandis  que  les  dépenses  reprises  par  TEtat  s'élevaient  à  50  mil- 
lions environ.  Enfin,  une  loi  du  1  juillet  1904,  qui  a  interdit  aux 
congrégations  religieuses  de  tenir  même  des  écoles  privées,  a 
amené  la  fermeture  de  nombreux  établissements  ;  elle  oblige 
donc  l'Etat  à  développer  le  plus  vite  possible  les  écoles  publiques 
dans  la  mesure  nécessaire  pour  recevoir  les  enfants  auxquels 
l'instruction  primaire  était  donnée  ailleurs.  En  même  temps  que 
renseignement  primaire  public  recevait  cette  énorme  extension, 
une  vive  impulsion  a  été  donnée  à  l'enseignement  supérieur  et 
professionnel,  les  lycées  ont  été  multipliés  et  l'enseignement 
public  secondaire  des  jeunes  filles  a  été  créé,  enfin  le  nom- 
bre des  bourses  d'enseignement  supérieur  ou  secondaire  a  été 
beaucoup  accru.  De  là  une  augmentation  colossale  des  dépen- 
ses, qui  est  loin  d'être  arrivée  à  son  terme,  car  d'une  part  les 
écoles  publiques  sont  encore  loin  d'avoir  reçu  tout  le  développe- 
ment nécessité  par  la  fermeture  des  écoles  congréganistes,  et 
d'autre  part,  l'augmentation  du  traitement  des  instituteurs,  vive- 
ment réclamée  par  eux  et  justifiée  dans  une  certaine  mesure  par 
la  difficulté  d'assurer  un  recrutement  satisfaisant  pour  des  fonc- 
tions si  importantes,  n'est  pas  encore  entièrement  réalisée. 

Dans  le  tableau  que  nous  en  dressons  ci-après,  nous  avons 
groupé,  avec  les  services  d'enseignement  relevant  de  l'adminis- 
tration de  l'Instruction  publique,  ceux  qui  dépendent  des  admi- 
nistrations des  Beaux-Arts,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  ; 
nous  ne  laissons  en  dehors  que  certaines  écoles  entretenues  par 
l'Etat,  moins  pour  développer  la  culture  générale  que  pour  assurer 
le  recrutement  de  son  proprepersonnel  d'officiers, d'ingénieurs, etc. 
Nous  joignons  en  outre  aux  dépenses  d'enseignement  propre- 
ment dites  celles  des  institutions  scientifiques  ou  artistiques,  des 
manufactures  de  tapis  ou  de  porcelaines,  des  monuments  pure- 
ment décoratifs  entretenus  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  cul- 
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turo  ir«'n('rale  et  du  «lôvolopiiomcnl  tlii  ^^oùi.  Il  est  Ixm  do  remar- 
quer que  IKtat.  eu  Frauee.  ouvre  ^ratuiteinent  au  j»ublic,  dans 
cet  intérêt,  les  bibliothèques,  musées,  palais  nationaux  et  autres 
établissements  dont  les  frais  sont  couverts  en  totalité  ou  en 
partie,  dans  beaucoup  de  l)a\  s  étrangers,  par  la  perception  de 
droits  d'entrée  ;  mieux  vaudrait,  croyons-nous,  en  l'aire  payer 
l'accès  et  trouver  ainsi  les  moyens  de  les  doter  plus  largement. 

Les  dépenses  de  ces  divers  services  ont  atteint  en  1006  les 
clùlFres  ci-aprés  (en  millions),  déduction  fiiite  des  recettes  cor- 
respondantes, les(|uelles  proviennent  surtout  des  droits  payés 
par  les  élèves  dans  les  Ecoles  non  gratuites. 

Adminislralion  générale,  élablissements  scienlifiqucs  ou  arlistiqties, 

musées  el  monuments 19 

Enseignement  piiniaire 195 

Enseignement  secondaire "28 

Enseignement  supérieur 13 

Enseignement  commercial,  industriel,  agricole,  artistique     ....  10 

Pensions  (déduction  faite  des  retenues) fi 

Total  ....  i279 

Mémo  en  déduisant  les  dépenses  transférées  soit  des  budgets 
locaux  au  budget  national,  soit  des  anciens  budgets  du  Ministère 
de  la  maison  de  l'Empereur  ou  des  Cultes  à  celui  des  Beaux-Arts, 
on  constate  que  l'augmentation,  sous  la  troisième  République, 
approche  de  200  millions.  Les  crédits  demandés  pour  1909  dépas- 
sent encore  de  25  millions  les  dépenses  de  1906  et  de  nouvelles 
augmentations  sont  annoncées  pour  les  années  suivantes. 

Les  dépenses  de  cotte  catégorie  sont,  dans  tous  les  pays,  parmi 
celles  qui  croissent  le  plus  de  nos  jours.  11  est  difticile  de  faire  des 
comparai.sons  d'un  Etat  à  un  autre,  à  cause  de  la  part  diiïérente 
faite  aux  services  généraux  ou  aux  services  locaux.  En  1906,  le 
budget  national,  en  A  ng  If  terre,  comprenait  386  millions  affectés 
aux  dépenses  de  l'enseignement  élémentaire;  le  chiffre  corres- 
pondant était  d«'  2.")  uiillions  soulomont  en  1857  et  de  100  mil- 
lions en  1880.  Lensornblc  dos  budgets  des  Etat  fi  nllemands  pour 
1907  prévoit  cuviron  400  millions  de  dépenses  pour  les  services 
de  l'enseignement,  des  sciences  et  dos  arts. 

Le  service  des  cultes  est  le  seul  dont  les  crédits  aient  été  à  peu 
près  constamment  diminués  depuis  vingt-cinq  ans  ;  sa  suppres- 
sion complète  a  été  décidée  par  la  loi  du  9  décembre  1905.  Il  figu- 
rait dans  les  dépenses  de  l'Etat  pour  23  millions  en  1820,  pour 
30  millions  en  1810,  pour  49  millions  on  1869  et  pour  il  millions 
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en  1905.  Sur  ce  chilTre,  2  millions  environ,  consacrés  à  l'entretien 
des  édifices  religieux  qui  sont  une  des  {4:loires  artistiques  de  la 
France,  sont  passés  au  hudj^et  des  IJeaux-Arts  ;  le  surplus  doit 
être  réparti  entre  les  communes  au  prorata  de  leur  contingent 
dans  la  contriluition  foncière,  au  fur  et  à  mesure  que  les  charges 
transitoires  résultant  de  l'ancienne  organisation  disparaîtront. 

On  a  soutenu  fréquemment  (|ue  le  budget  des  cultes  avait  le 
caractère  d'une  sorte  de  dette  publique,  depuis  que  l'Assemblée 
Constituante  a  confisqué  les  biens  du  clergé  en  décidant  qu'il 
serait  pourvu  aux  besoins  du  culte  par  l'Etat.  La  question  de 
savoir  dans  (fuelle  mesure,  en  droit  naturel  et  en  équité,  la 
nature  et  l'origine  des  biens  appartenant  au  clergé,  sous  l'ancien 
régime,  autorisaient  les  pouvoirs  publics  à  en  modifier  l'aiïecta- 
tion  sans  indemnité,  peut  donner  lieu  à  d'interminables  contro- 
verses ;  on  peut  discuter  aussi  la  légitimité  de  la  désaffectation 
des  édifices  religieux  qui  légalement  appartiennent  à  l'Etat  et 
aux  Communes.  Nous  avons  admis,  dans  l'étude  de  la  propriété 
collective  (Livre  IH,  Chap.  l''^  §  VL  15),  qu'en  princij)e,  les  affec- 
tations que  des  fondations  anciennes  ont  données  à  certains  biens 
ne  sauraient  être  considérées  comme  éternellement  intangibles, 
si  les  besoins  auxquels  elles  lépondaient  disparaissent  ou  dimi- 
nuent dans  une  très  forte  proportion.  Abstraction  faite  de  toute 
considération  politique  sur  l'opportunité  de  la  séparation  récente 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  Erance,  la  logique  ne  permettait  guère 
d'admettre  que  les  cultes  fussent  indéfiniment  administrés  par  des 
gouvernements  dont  les  membres,  à  peu  })rès  sans  exception, 
sont  depuis  longtemps  dégagés  de  toute  croyance  religieuse  et  ne 
diffèrent  les  uns  des  autres  que  par  leur  plus  ou  moins  d'hostilité 
pour  les  idées  dont  l'Etat  payait  encore  la  [uédication  il  y  a  peu 
d'années.  Mais  un  point  n'était  pas  douteux,  c'est  que  l'Etat,  ayant 
mis  jadis  la  main  sur  les  ressources  aiïectées  à  la  satisfaction  des 
be.soins  religieux,  ayant  ensuite  pendant  plus  d'un  siècle  dispensé 
et  même  dans  une  certaine  mesure  empêché  les  citoyens  qui  éprou- 
vaient ces  besoins  de  s'organiserpour  y  pourvoir  à  leurs  frais,  aurait 
commis  un  abus  de  pouvoir  criant  s'il  avait  suppiimé,  du  jour  au 
lendemain,  l'organisation  qu'il  avait  créée  sans  subvenir,  pendant 
une  période  transitoire  assez  longue,  à  une  fraction  des  charges 
décroissant  peu  à  peu,  et  plus  encore  s'il  avait  enlevé  aux  cérémo- 
nies du  culte  des  édifices  dont  elles  constituent  la  destination  évi- 
dente, tant  que  ces  cérémonies  intéresseront  une  partie  appréciable 
de  la  population.  La  loi  de  1905  donnait  satisfaction  à  cette  idée, 
sinon  complètement,  du  moins  dans  une  assez  large  mesure.  Le 
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Pape,  on  intonlisnnt  aux  ratlioliqnos  do  i)arli(Mpor  aux  orcanîsa- 
tions  prôvuos  par  la  loi  pour  assurer  lo  lou«"tiouaenient  dos  mesures 
transitoiros,  a  prôoipiléla  suppression  dos  allocations  que  cette  loi 
prévoyait  en  sus  des  pensions  do  retraites  aux  ecclésiastiques  ayant 
une  cortaino  durée  do  services  ]»ul)lics.  Dans  les  comptes  de  lî)06, 
les  sommes  allouées  aux  ministres  des  cultes  iiyurontpour  20  mil- 
lions et  celles  (}ni  sont  réparties  entre  les  communes  pour 
-4  milTHUis  souleuu'nt;  dans  le  projet  <lo  l)U(li:ot  de  1009,  les  pre- 
mières sont  déjà  touillées  au-dessous  de  18  millions  et  les  dernières 
dépassent  20  millions. 

Dans  la  plupart  des  pays  étran2:ers,  les  dépenses  analoj^^ues  ne 
sont  pas  supjiortéos  par  l'Etat  ou  ne  le  sont  que  pour  une  faible 
jtart  ;  elles  sont  couvertes  au  moyen  soit  des  revenus  de  fonda- 
tions anciennes,  soit  de  souscriptions  particulières.  En  Allema^^ne, 
elles  sont  inscrites  dans  les  budiiets  des  divers  Etats,  en  1007,  pour 
un  total  de  plus  de  GO  millions. 

En  dehors  des  entreprises  que  l'Etat  organise  et  dirige  lui- 
même,  il  von  a  d'autres  auxquelles  il  donne  des  subventions,  pour 
]»ermettre  à  dos  particuliers  de  les  entretenir  bien  quelles  ne 
soient  pas  suffisamment  rémunératrices  par  elles-mêmes.  De  tout 
temps,  l'Etat  a  alloué  quelques  subventions  de  ce  genre,  alin 
d'encourager  certaines  initiatives  industrielles  particulièrement 
aléatoires,  certaines  œuvres  agricoles  d'intérêt  collectif,  ou 
encore  des  entreprises  offrant  un  intérêt  artistique  ou  militaire. 
Mais  le  montant  des  subventions  de  cet  ordre  a  pris  une  impor- 
tance bien  })lus  grande,  depuis  que  le  régime  protectionniste  a 
prévalu  en  France.  Comme  nous  l'avons  expliqué  à  propos  du 
commerce  international  (Livre  IV,  Chap.  5,  §  Vj,  c'est  j>ar  appli- 
cation de  ce  régime  que  des  primes  ou  des  subventions  ont  été 
allouées  d'un  côté  à  la  production  indigène  de  diverses  matières 
promières  auxquelles  les  intérêts  des  industries  de  transformation 
ne  permettaient  j)as  d'imposer  un  droit  d  entrée,  de  l'autre  à  la 
navigation  entre  nos  ports  et  l'étranger  que  son  caractère  exter- 
ritorial ne  permet  pas  de  protéger  autrement.  Nous  avons  indiqué 
aussi  que  les  subventions  postales  aux  lignes  régulières  de  paque- 
bots ont,  pour  la  plus  large  ])art,  le  caractère  de  véritables  primes, 
car  elles  dépassent  considérablement  le  montant  des  frais  que 
comporterait  le  transport  des  dépêches,  si  l'Administration  se  con- 
tentait de  l'assurer  sans  se  préoccuper  des  intérêts  du  pavillon 
national  ;  à  défaut  de  base  légale,  nous  admettrons  que,  dans  le 
montant  total  de  ces  allocations,  un  quart  représente  la  rémuné- 
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ration  du  service  rendu  à  la  poste  et  trois  quarts  ont  le  caractère 
de  vérilahlos  subventions.  J^u  subvention  attrii)uéeù  la  ('aissedes 
Invalides  dr  la  marine,  qui  assure  des  retraites  à  tout  le  personnel 
navii^niaut  (voir  Livre  II,  ('>liap.  -4,  ^  i),  pourrait  être  considérée 
comme  une  subvention  à  la  marine  de  commerce  et  à  la  pèche  ; 
nous  la  ranjj'erons  cependant  dans  les  dépenses  d'assistance  énu- 
mérées  plus  loin,  parce  qu'elle  constitue  une  première  application, 
faite  depuis  loni;temps  à  une  industrie  si)éciale,  d'un  régime  de 
secours  à  la  vieillesse  dont  la  généralisation  fait  l'objet  de  lois  et 
de  projets  multiples. 

Sous  le  bénélice  de  ces  observations,  le  total  des  priuieset  sub- 
ventions payées  par  l'Etat,  en  JDOG,  peut  se  chilîrer  ainsi  : 

Marine  marchanrlc  :  primes  à  la  construction,  à  la  navigation,  h 

la  pêche  de  la  morue  ;  subventions  postales  (trois  (juarts)  .     .  61  millions 

Scricicullure  et  filature  (le  la  soie 9  — 

Culture  du  lin,  dénaturalion  de  l'alcool,  exportation  du  sucre     .  H  — 

Elevage  du  clieval  (I) 9  — 

Travaux  hydrauliques,  drainage,  crédit  et  assurances  agricoles   .  1  — 

Thê;\lres  nationaux,  concerts,  œuvres  artistiques i  — 

Total 99  millions 

La  plupart  de  ces  dépenses  remontent  au  retour  du  régime  pro- 
tectionniste ;  l'ensemble  figure  dans  les  comptes  de  1906  pour 
une  somme  quadruple  de  celle  que  l'on  trouve  au  budget  de  1869. 

Les  services  d'assistance,  dans  notre  organisation  administra- 
tive, sont  en  général  rattachés  à  l'administration  locale  ;  nous 
avons  exposé  dans  notre  Livre  II  (Chap.  o)  que  ceux  qui  ont  un 
caractère  obligatoire  (hospitalisation  des  aliénés  et  des  enfants 
abandonnés,  soins  médicaux  à  domicile  aux  malades  indigents) 
incombent  aux  départements,  et  que  les  services  facultatifs 
(hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance,  etc.)  ont  un  caractère  com- 
numal.  L'Ltat  y  concourt  cependant  par  des  subventions  ;  il 
subventionne  aussi,  sous  diverses  formes,  les  œuvres  de  la 
mutualité  et  celles  qui  ont  pour  objet  la  constitution  de  retraites 
[tour  la  vieillesse.  Les  dépenses  inscrites  de  ce  chef  au  budget  do 
1906  sont  résumées  dans  le  tableau  ci-après.  Aous  n'y  compre- 
nons pas,  bien  entendu,  les  crédits  ouverts  dans  chaque  Minis- 
tère pour  secours  aux  anciens  agents  ou  à  leur  famille,  car  ces 

(I)  Y  compris  l'excédent  des  dépenses  du  service  des  haras  sur  ses  receltes, 
assumé  par  l'Etat  pour  encourager  Tinduslrie  chevaline. 
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srrotiis  constiliitMit  une  dos  chariros  iiatniH'llos  do  oluu|iio  sorvicc 
pulilio.  assuinoo  pur  IKlat.  comiiie  i»alion.  plul»M  pour  faciliter 
le  recruleincnt  de  son  porsonnci  que  dans  un  l)iit  Av  charilô. 

Services  millions 

liilt'ririir.  Snhvenlions   aux    olablisscmenls  généraux  de  ])icnfaisance.  i 

Parlicipalion  au  service  des  enfants  assistés  et  à  l'assislance  médicale.  13 

Secours  cl  suliventions  divers 3 

Traçai/.  Subventions  à  la  mutualité 7 

Bonifications  de  pensions  de  retraites  diverses i 

Ma  ri  lie.  Subvention  à  la  Caisse  des  Invalides V,\ 

A;/riru/ftin'.  Secours  aux  victimes  de  calamités  diverses 2 

/fors  huih/rt.  Ué|)arlilion  aux   institutions  cliarilables  d'une  partie  des 

[•rôlèvemenls  sur  le  pari  mutuel G 

Total 17 

La  j»lii[»ai(  dos  drjx'iisos  liiiiiiaiit  dans  ce  tableau  ont  fait  leur 
première  apparition  dans  lo  hudjret  ou  ont  l)eaucoup  aufi^menté 
depuis  une  vinjjrtaiu''  daiméos.  Elles  no  ro|Mésentent  pas  encore 
une  chari^^e  considérable  dans  rensenible  des  déj)enses  publi- 
ques ;  mais  elles  sont  appelées  à  un  développement  rapide  et 
prochain.  Déjà,  au  jtrojet  de  budj.,^et  de  1909,  le  jeu  des  lois 
votées  amène  une  au},^mentation  do  3  millions  dans  la  partici- 
pation do  IKtat  au  service  des  enfants  assistés,  de  2  j)our  la 
mutualité,  do  1  million  pour  la  Caisse  des  Invalides,  etc.  Une  loi 
«lu  15  juillet  190o  a  rendu  obligatoire  pour  les  départements  et 
les  comnmues  I  organisation  i\{'  pensions  aux  vieillards,  aux 
infirmes  et  aux  incurables  ;  la  part  de  l'Ktat  dans  ce  nouveau 
service,  qui  a  commencé  à  buictionnor  en  1907,  fijj;ure  au  j)ro- 
jet  de  bndg:et  de  1909  pour  37  millions  et  l'insuffisance  de 
cette  somme  est  déjà  reconnue.  J.e  jour  où  aboutiraient  les 
projets  tendant  à  rinslilution  de  retraites  aux  ouvriers  avec  le 
concours  de  l'Ktat,  auxquels  nul  parti  j)olitique  n'ose  se  décla- 
rer hostile,  des  charges  nouvelles  bien  autrement  lourdes  encore 
en  résulteraient.  Une  nouvelle  dépense  d'assistance  hors  l>ud- 
get  a  été  instituée  j)ar  la  loi  récente  qui  a  orj^anisé  des  jtrélè- 
vements  à  cet  effet  sur  les  jeux  dans  les  casinos  des  villes  d'eaux. 

Dans  la  plupart  des  j)ays,  l'assistance  publique  est  décentra- 
lisée comme  en  France  ;  mais  partout  l'accès  des  masses  ouvriè- 
res au  droit  électoral  a  mis  à  l'ordre  du  jour  le  développement 
de  l'assistance  et  des  assurances  d'Etat.  \u  Allemagne,  entrée  la 
première  dans  cette  vx)ie  (voir  Livre  II,  Chap.  i),  supporte,  en 
raison  du   concours  de   ri'>nipir<'  aux  pensions  d'invalidité,  une 
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chcir},^e  croissant  rci])i(lcinent.  qui  attoii^nait  déjà  GO  millions  en 
I90i).  En  Angleterre,  on  vient  de  proniulj^uer  une  loi  instituant 
des  pensions  pour  les  vieillards,  à  la  charge  exclusive  de  l'Etat, 
qui  entraînera  pour  celui-ci  des  charges  évaluées  à  l.'iO  millions. 

Kn  résume,  dans  les  dépenses  de  l'Ktat,  celles  qui  ])rocurent  à 
certains  citoyens  des  avantages  directs  et  personnels,  soit  par 
suite  de  l'usage  qu'ils  font  do  certains  services  mis  à  la  disposi- 
tion de  tous  gratuitement  ou  moyennant  un  prix  inférieur  à  leur 
coût  réel,  soit  par  suite  des  allocations  pécuniaires  qu'ils  reçoi- 
vent, peuvent  se  chiffrer  ainsi,  en  1906  : 

Services  millions 

Travaux  publics 197 

Instruction  publiiiuc.     .     • 279 

Cultes 29 

Subventions  à  des  industries  diverses 99 

Assistance  et  subventions  à  des  œuvres  de  prévoyance.  il 

Total  général   ....  651 

L'ensemble  de  ces  dépenses  a  considérahlement  grossi  depuis 
1880  et  est  appelé  à  grossir  plus  encore,  par  suite  du  développe- 
ment de  l'enseignement  public  gratuit  et  surtout  de  l'interven- 
tion de  l'Etat  dans  les  œuvres  d'assistance  et  d'assurance, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  retraites  pour  la  vieillesse. 

C.  —  Dki'Ensks  des  ih':i>artements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments PUBLICS.  —  11  serait  impossible  de  procéder,  pour  l'ensem- 
ble des  budgets  locaux,  à  l'analyse  détaillée  que  nous  venons  de 
faire  des  «lépenses  de  l'Etat.  Xous  pouvons  cependant  donner 
une  décomposition  de  celles  des  départements  et  de  la  Ville  de 
Paris  et  faire  des  hypothèses  plausibles  sur  celles  des  autres  com- 
munes, (le  qui  frappe,  dans  l'étude  de  ces  dépenses,  c'est  que  la 
fraction  qui  profite  directement  aux  citoyens  est  bien  plus  consi- 
dérable que  dans  les  dépenses  de  l'Etat  :  sauf  à  Paris,  la  dette 
absorbe  une  fraction  beaucoup  moindre  du  revenu  total  ;  les 
dépenses  d'administration  générale,  de  force  publique,  sont 
relativement  faibles  ;  ce  sont  les  travaux  publics  (en  y  compre- 
nant le  nettoyage  et  l'éclairage  des  rues),  l'enseignement  et 
l'assistance  qui  absorbent  la  plus  forte  partie  des  ressources. 

Pour  les  départements,  la  statistique  annuelle  du  Ministère  de 
l'Intérieur  donnait  jusqu'ici  la  décomposition  des  dépenses.  La 
dernière  parue  est  celle  qui  se  rapporte  à  l'année  1904  ;  par  une 

LIV.    V.  li 
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inosurc  (l'économie  pou  heureuse,  on  Ta  sui)[)nmép  ù  partir  Je 
lUOo.  Cependant,  coninio  le  développement  des  divers  cha])ities 
est  assez  régulier,  on  peut  encore  évaluer  avec  une  approximation 
suflisante  les  dépenses  do  1900. 

Nous  laissons  de  côté  le  service  delà  dette,  montant  à  iiO  mil- 
lions, sur  lequel  nous  avons  donné  ci-dessus  quel(jii(>s  détails. 
Dans  les  autres  articles,  nous  déduirons  les  subventions  reçues 
de  l'Etat,  déjà  comptées  jdus  haut,  pour  ne  pas  faire  de  doubles 
emplois  ;  nous  ne  déduirons  pas  ici  les  concours  conununaux, 
sauf  à  faire  la  déduction  [)lus  loin  sur  les  dépenses  municipales. 
Nous  arrivons  ainsi  aux  chiiïres  ci-après  : 

Services 

Adminislralion  générale  (1)  .  .  .  . 
Roules  clo|tarlemenlales  cl  vicinalilé  . 
Construction  lie  voies  ferrées  (2) .  .  . 
Concours  aux  travaux  d'inlérôt  général. 

Instruction  publique 

Subventions  diverses 

Assistance  |)ublique 

Totaux     .     .     . 

On  voit  que  les  deux  principaux  articles  sont  les  travaux  publics 
et  l'assistance.  Les  travaux  départementaux  se  sont  développés 
surtout  à  la  lin  du  second  Empire,  par  l'institution  des  Chemins 
de  fer  d'intérêt  local  (1865)  et  de  la  Caisse  des  chemins  vicinaux 
(1868)  ;  ralentis  par  la  guerre,  ils  ont  reçu  une  nouvelle  impulsion 
vers  1880,  par  suite  de  la  juajoration  des  concours  alloués  par 
l'Etat.  Quant  aux  dépen.ses  d'assistance,  elles  ont  plus  que  dou- 
blé depuis  20  ans,  par  l'extension  des  services  de  l'enfance  et  par 
la  création  de  l'assistance  médicale  (1893)  qui  ne  fonctionne  pas 
encore  complètement  ;  le  service  nouveau  de  l'assistance  aux 
vieillards  va  les  accroître  d'au  moins  une  douzaine  de  millions. 

Pour  la  Vi//c  <lr.  Paris,  les  comptes  de  1906  donnent  les  résul- 
tats ci-après,  en  laissant  de  côté  :  1"  le  service  de  la  dette  (120  mil- 
lions) ;  2"  les  frais  d'exploitation  des  domaines  etdes  services  pro- 
ductifs de  revenus,  que  nous  avons  évalués  à  une  vingtaine  de 
millions,  dont  les  deux  tiers  pour  les  eaux  et  les  égouts  ;  3*'  certai- 
nes dépenses  d'ordre,  comme  les  impôts  sur  les  titres  émis  par  la 

(1)  Y  com|)ris  l'entrelicn  des  bâtiments,  presque  tous  affectés  <i  des  services 
d'intérêt  général,  et  les  dépenses  diverses. 

(2)  Les  garanties  d'intérêt  aux  lignes  en  exploitation  ont  été  comprises  plus 
haut  dans  le  service  de  la  dette. 
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Ville  que  celle-ci  verse  au  Trésor  après  les  avoir  perçus  sur 
les  porteurs,  ou  certains  services  qui  s'équilibrent  sensiblement 
en  recettes  et  eu  dépenses,  comme  les  pomj>es  funèbres.  Nous 
donnons  les  chiiTres  en  millions,  en  indiquant  les  déductions 
nécessaires  pour  éviter  les  doubles  emplois. 

Dépenses 
Déductions  à  faire  nclles 


Services 

Dépenses 
totales 

Adminislration  générale,  police  et 

divers.     , 

71 

Travaux      ' 
|)ulilics(l)  * 

Entretien,    éclairage 

des  rues,  etc.    .     . 

'  Travaux  neufs.     .     . 

49 
65 

Enseignement 

33 

Assistance 

38 

28 


Concours    de     l'Etat 

pour  la  police    .     .     H  60 

Concours  de  l'Etat    .      3 

Concours    du    dépar  (        ,„_ 

>       1U/ 
temcnt  cl  des  par- 
ticuliers   .    .  .      i 
Concours    de    l'Etal.       3 
Versemenisdesélèves.      2 
Concours  de  la  Ville 
aux      services     du 
département,     déjà 
comptés    ci-dessus.      5  33 
Totaux  .     .     .     IFa                                               "28         "228 

Il  faudrait  y  ajouter  une  somme  de  90  millions  versée  à  l'an- 
cienne Compagnie  du  gaz  pour  la  reprise  delà  partie  de  son  outil- 
lage qui  ne  f.iisait  pas  retour  gratuitement  à  la  Ville  en  lOOC). 

Les  dépenses  de  la  Ville  de  Paris  ont  naturellement  grandi 
avec  sa  population,  dont  l'augmentation  est  bien  plus  rapide  que 
celle  de  l'ensemble  de  la  population  française.  Mais  leur  accroisse- 
mont,  longtemps  à  peu  près  proportionnel  à  celui  du  nombre  des 
habitants,  a  pris  un  essor  considérable  sous  le  second  Empire,  en 
raison  des  travaux  qui  ont  amené  la  transformation  matérielle  de 
la  ville  ;  il  s'est  continué,  depuis  lors,  par  l'extension  des  services 
d'enseignement  (dont  l'Etat  n'a  pas  assumé  la  plus  forte  part, 
comme  il  l'a  fait  pour  les  autres  communes)  et  par  celle  des  ser- 
vices d'assistance.  Les  travaux  neufs,  ralentis  pendant  quelques 
années,  ont  repris  une  très  grande  importance  par  suite  de  l'exé- 
cution par  la  Ville  de  la  plus  grande  partie  des  ouvrages  du  che- 
min de  fer  métropolitain. 

Pour  les  Commîmes  antres  que  Paris,  nous  ne  possédons  que 
la  statistique  publiée  par  le  Ministère  de  l'Intérieur,  établie 
d'après  les  budgets  ordinaires  approuvés  et  non  d'après  les  comp- 
tes. Cette  statistique  donne,  pour  les  dépenses  ordinaires  de  1906, 

(1)  Y  compris  les  promenades,*bùlinients  scolaires,  etc. 
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im  total  (Ir  \~\  millions,  et  |»ouil('s  recettes  ordinaires  un  total  do 
ol")  millions.  Or,  il  n'est  |»as  douteux  (|ue  les  dépenses  extraor- 
dinaires, que  la  statistique  ne  comprend  pas,  absorbent  au  moins 
la  dilTérence  et  même  une  somme  sensiblement  supérieure  ;  dans 
lensemble.  en  elTet.  les  communes,  non  seulement  ne  tliésauri- 
sent  |>as.  mais  encore  em|)runtent.  bon  an,  mal  an.  une  soixan- 
taine de  millions,  jjuiscjue  leur  dette  va  en  augmentant  léj^èrement, 
mais  presque  continuellement,  alors  (]ue  l'amortissement  énerj^i- 
(]ue  (jui  leur  est  imposé  devrait  amener  une  réduction  d'une  qua- 
rantaine (le  millions  chaque  année.  En  1906.  elles  ont  emprunté 
53  millions  au  (irédit  foncier,  17  ;\la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  2  à  la  (-aisse  des  Dépôts  et  consignations.  On 
peut  donc  admettre  que  leurs  dé[)enses  totales  s'élèvent  entre  oiiO 
et  ()()0  millions  par-  an. 

Sur  ce  chilTre,  nous  avtuis  calculé  qu'une  centaine  de  millions 
était  aiïectée  au  service  de  la  dette  ;  les  frais  de  gesticm  des  biens 
et  entreprises  productifs  de  revenus,  notamment  des  distributions 
d'eau,  peuvent  en  absorber  20  ou  30.  La  statistique  des  linances 
départementales  constate  que,  parmi  les  dé[)enses  faites  par  les 
services  ([ui  y  ligurent.  sont  comprises  des  sommes  fournies  par 
les  communes  autres  que  Paris  s'élevant  :  1"  à  près  de  20  millions 
|)our  l'assistance,  2"  entn^  23  et  30  millions  pour  la  vi<inalité.  (les 
dilTérentes  sonunes  déduites,  il  reste  environ  400  millions  de 
dépenses  municipales  dont  nous  ignorons  l'emploi  précis. 

Xous  savons  cependant  que  les  travaux  publics,  entretien, 
éclaiiage  et  amélioration  des  voies  de  communication,  distiibu- 
tions  d'eau,  etc.,  rejuésentent  l'élément  le  [>lus  important  parmi 
ces  dépenses.  La  statistique  du  service  vicinal  nous  apprend  que 
les  ressources  communales  alfectées  à  ce  service  dépassent 
100  millions,  provenant  à  j)eu  piès  exclusivement  des  recettes 
ordinaires:  ainsi,  après  le  ])rélèvement  des  sommes  constituant 
les  contingents  communaux  dans  les  dépenses  départementales 
de  la  grande  vicinalité,  il  reste  environ  "."i  millions  pour  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  qui  constituent  le  principal  réseau  de 
voles  de  communication  des  communes  rurales.  Il  faut  y  ajoiiter 
d'abord  les  travaux  ordiruiires  delà  voirie  urbaine,  ceux  des  che- 
mins ruraux,  puis  les  travaux  neufs  de  toute  nature,  auxquels  est 
affectée  la  presque  totalité  des  en)piunts^  c'est  à-diie  au  moins  une 
cinquantaine  «le  millions.  Il  n'est  donc  pas  excessif  d'admettre 
que  les  travaux  jiublics  absorbent  j)rès  de  la  moitié  des  400  mil- 
lions dont    nous  cherchons  l'emjjloi. 

La  statistique  de  renseignement  juimaire.  d'autre  j)art,  permet 
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irr'vahitT  il  jilusde  iJO  millions  les  dépenses  des  eoinniiines  aiili'cs 
que  Paris  pour  ce  service. 

Le  siir{»liis  des  dépenses  nuinieipales  se  répartit  entre  l'admi- 
nislration  uénérale,  l'assistance  publique  et  le  concours  l'ouini  à 
divers  services  tels  que  renseignement  secondaire  ou  supériiîur, 
les  cultes  (ce  dernier  commence  à  disparaître  en  1906),  etc. 

Les  dépenses  municipales  ont  commencé  à  se  développer  sous 
la  monarchie  de  Juillet,  lorsque  la  loi  de  1833  sur  Tenseig'nement 
primnirt!,  puis  celle  de  1836  sur  les  chemins  A'icinaux  vinrent  don- 
ner une  vive  impulsion  aux  deux  services  les  plus  importants 
dans  les  communes  rurales.  Sous  le  second  Empire,  ce  furent  les 
dépenses  de  voirie  urbaine  qui  prirent  un  essor  considérable. 
Depuis  1878.  les  dépenses  des  constructions  scolaires  et  des  che- 
mins vicinaux  ont  beaucoup  grossi  les  budgets  municipaux,  bien 
(|ue  la  majeure  partie  des  frais  concernant  l'enseignement  en  ait 
été  détachée.  Dans  ces  dernières  années,  les  services  d'assistance, 
d'hygiène,  d'alimentation  en  eau  prennent  à  leur  tour  un  grand 
dévelo[>pement.  L'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  à  elle 
seule,  paraît  devoir  imposer  aux  communes  au  moins  une  ving- 
taine de  millions  de  charges  nouvelles. 

Nous  avons  dit,  dans  le  (Chapitre  P'  du  présent  Livre  (p.  67j, 
que  nous  laisserions  de  côté,  au  cours  de  cette  étude,  les  dépenses 
des  élablissemeiits  publics,  sauf  la  fraction  à  laquelle  il  est  pourvu 
au  moyen  d*imp«*)ts  perçus  directement  au  profit  de  ces  établisse- 
ments ;  le  surplus  ligure  en  effet  déjà,  à  titre  de  subventions, 
dans  les  dépenses  de  l'Elat,  des  départements  ou  des  communes, 
—  ou  bien  est  alimenté,  soit  par  les  produits  de  dons  et  de  fon- 
dations charitables,  soit  par  les  sommes  versées  librement  par 
des  particuliers  à  titre  de  paiement  de  certains  services  qui  leur 
sont  rendus,  en  sorte  que  les  organismes  officiels  ne  jouent  qu'un 
rùle  d'intermédiaire  et  que,  au  |)oint  de  vue  économique,  on  ne 
saurait  voir  là  de  véritables  dépenses  publiques  à  ajouter  à  celles 
qui  précèdent. 

Les  dépenses  publiques  alimentées  directement  par  des  taxes 
ayant  le  caractère  d'impôts  perçus  au  profit  d'établissements 
ayant  une  personnalité  civile  distincte  sont  : 

i"  Pour  les  Chambi'cs  île  commerce,  les  frais  généraux  d'ad- 
ministration, montant  à  un  peu  plus  de  2  millions,  et  les  inté- 
rêts des  emprunts  contractés  pour  l'amélioration  des  ports  et 
des  voies  navigables,  s'élevantàlO  ou  11  millions  ;  les  dépenses 
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on  fravjiiix  imputées  sur  le  capital  de  ces  emprunts  ont  été  comp- 
tt'os,  coninio  fonds  do  concours,  avec  celles  del'Hltat. 

2"  Pour  les  r/ah/issnnc/tf'i  de  charité,  les  dôpensos  qui  corres- 
pondent au  prc^duit  du  droit  des  pauvres,  perçu  à  l'entrée  des 
thôAtros  et  (M>ucfM-ts,  (]ui  ne  roprôsontcut  (]ue  ï  mil  lions  environ 
à  Paris  et  probahleuient  une  somme  scnsiljloment  nu)indro  dans 
toutes  les  autres  villes  réunies. 

Lo  tout  n'atteint  cvidcinmont  qu'un  chifTre  assez  faible.    . 

Le  montant  dos  dô])enses  locales  varie  singulièrement  d'un 
pays  h  un  autre,  avec  le  degré  de  décentralisation  des  services 
])ul)lics.  L'Angleterre  j)ul)lio  chaque  année  un  relevé  général 
d'après  lequel  les  dépenses  des  autorités  locales  de  toute  nature 
auraient  atteint  en  lOOi-O.'i  dans  le  Royaume-Uni  i.  100  millions, 
v  compris  les  intérêts  des  dettes,  dont  le  capital  approchait  à  la 
fin  de  l'année  de  \ï  milliards,  et  les  dépenses  en  capital  sur  fonds 
d'emprunts,  dont  le  montant  atteignait  près  de  1  milliard  pour 
l'exercice  en  question.  Ce  chiffre  dépasse  de  plus  de  500  millions 
le  montant  du  budget  national,  tandis  qu'en  France,  le  total 
des  déi)ensos  locales  n'atteint  guère  que  le  tiers  de  celui-ci.  On 
voit  combien  on  se  tromperait,  en  établissant  des  comparaisons 
entre  les  deux  pays  portant  seulement  sur  les  dépenses  de  l'Etat. 

1).  —  Hksimk  et  I'UOcression  des  dépenses  publiques.  —  Si  l'on 
prenait  simplement  le  total  des  dépenses  inscrites  dans  les  comp- 
tes publiés  ou  résumés  par  les  statistiques  oflicicUes,  le  montant 
des  dépenses  publiques,  en  1906.  se  chiffrerait  ainsi  : 

Klat 3.832  millions 

Déparlements  (cliilTre  de  1904) 335      — 

Ville  de  Paris 408       — 

Autres  communes  (dépenses  ordinaires,  prévisions).        474      — 

Totaux .5.170       — 

Mais  ces  chiffres  ne  sauraient  être  considérés  comme  repré- 
sentant réellement  lo  total  des  charges  des  services  publics. 

En  premier  lieu,  ils  no  comprennent  pas  la  totalité  des  sommes 
dépensées  ;  ils  laissent  de  côté  :  I"  les  dépenses  hors  budget 
faites  au  compte  de  l'Etat,  telles  que  celles  qui  figurent  dans  les 
services  spéciaux  du  Trésor  public  ou  celles  qui  sont  effectuées 
directement  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  titre  d'avan- 
ces en  travaux  ;  2"  les  budgets  extraordinaires  des  communes 
autres  que  Paris;   3"  les  dépenses  alimentées  par  de  véritables 
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impôts  ^^'éiirniux.  qui  lij,^urent  dans  les  bud';cts  de  certains  éta- 
blissements publics,  ou  même  qui  ne  figurent  dans  aucun  bud- 
get, comme  c'est  le  cas  pour  une  partie  des  sommes  prélevées 
sur  le  pari  mutuel.  Il  faut  donc,  pour  avoir  le  montant  réel  des 
dépenses  des  services  publics,  ajouter  ces  divers  éléments  aux 
chiffres  précédents. 

En  regard  de  ces  additions,  il  faut  faire  diverses  déductions. 
D'ai)()rd  nous  avons  vu  qu'il  y  a  des  doubles  emplois,  répondant 
aux  concours  que  l'Ktat,  les  départements  et  les  communes  se 
prêtent  mutuellement  pour  certains  services.  En  second  lieu,  il 
y  a  l)eau<-oup  de  services  dont  les  dépenses  totales  ne  représen- 
tent pas  le  montant  réel  des  charges  publiques  correspondantes. 
(Juelques-unes  d'entre  elles  sont  compensées  par  une  recette  qui 
en  est  la  contre-partie  immédiate  ;  tel  est  le  cas  lorsque  l'Etat  et 
les  autorités  locales  recouvrent  directement  une  partie  des  frais 
qu'ils  semblent  assumer,  soit  par  le  concours  que  leur  apportent 
des  particuliers,  soit  par  le  paiement  que  ceux-ci  leur  font  d'un 
service  rendu,  soit  par  l'aliénation  d'un  bien  mobilier  ou  immobi- 
lier qu'il  s'agit  de  remplacer.  Inversement,  certaines  dépenses  ne 
sont  que  la  compensation  partielle  de  certaines  recettes  (frais  de 
gestion  des  domaines  productifs  de  revenus)  ou  le  prix  des  ser- 
vices rendus  et  dos  produits  fournis  à  certains  particuliers  (frais 
d'exploitation  des  monopoles  fiscaux,  postes,  télégraphes,  tabacs, 
allumettes,  etc.).  Les  compensations  répondant  ainsi  à  des  recet- 
tes en  atlvnuatinn  de  dépenses  ou  à  des  dépenses  en  atténuation  de 
r^c^//'".v  se  feraient  d'elles-mêmes,  si  des  comptes  spéciaux  étaient 
tenus  pour  les  opérations  qui  y  donnent  lieu  ;  nous  avons  dû  les 
faire,  dans  les  calculs  ci-dessus,  pour  donner  une  analyse  exacte 
des  dépenses  publiques,  en  même  temps  que  nous  corrigions 
les  doubles  emplois  et  les  omissions.  Enfin,  les  dépenses  de  la 
Ville  de  Paris  en  1906  comprennent  une  somme  de  00  millions 
pour  reprise  des  installations  de  l'ancienne  compagnie  du  gaz, 
qui  offre  un  caractère  tout-à-fait  exceptionnel  et  qu'il  faut  par 
suite  laisser  en  dehors  des  dépenses  de  cette  année  quand  on 
l'étudié  comme  type  d'une  année  normale. 

Ces  corrections  faites,  le  tableau  des  dépenses  publiques  peut 
se  résumer  dans  le  tableau  suivant  :  nous  y  donnons,  en  millions, 
les  chiffres  exacts  afférents  à  1900  pour  les  dépenses  propres  de 
l'Etat,  que  les  comptes  publiés  chaque  année  analvsent  intégra- 
lement, et  des  chiffres  arrondis  pour  les  dépenses  totales,  com- 
prenant celles  des  localités,  dont  nous  sommes  très  loin  d'avoir 
la  ventilation  exacte  pour  les  communes  autres  que  Paris. 
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Soivicos  Dipcuses  D.iicnsi'.s  luildiiiuca 

_  (le  l'Etal  totales 

liitérot  ol  amortissemoiiUlc  la  liello     .     .     .  1.030  1.300 

nofense  nalionale 1.370  t. 370  \ 

Ooitenscs  civiles  de  souvcraiiiolt'  el  d  adiiiiiiis-  >  1 ,900 

Iralion  j;éiu'ralo 357  o30  ) 

Travaux  publics  el  voirie 197  650 

Inslruclion  |uibli(|uo,  sciences  ol  arts.     .     .  279  370 

Cultes 29  40  \  ^•'*00 

Subveiilious  diverses 99  120 

Assistance il  220 

Totaux    ....  3.408  4.600 

Ain.si,  sur  le  total  des  dépenses  publiques,  près  de  trois  dixièmes 
répondent  aux  charfi:es  lép^uées  par  le  passé,  trois  dixièmes  à  la 
défense  niitionalo,  un  peu  plus  d'un  dixième  est  absorbé  par  les 
dépenses  civiles  de  souveraineté  et  de  perception  des  impôts  ; 
les  trois  derniers  dixièmes  enfin  sont  consacrés  k  des  services 
rendus  aux  citoyens  sans  que  ceux  qui  en  profitent  en  paient 
directement  le  prix. 

11  serait  extrêmement  intéressant  de  pouvoir  suivre,  année 
par  année  ou  du  moins  par  iiiandes  périodes,  la  progression  de 
ces  deux  chiffres  :  dépenses  totales  fij^^urant  dans  les  budgets, 
dépenses  rectifiées.  Malheureusement,  le  travail  de  dépouille- 
ment et  de  rectifications  que  nous  avons  fait  pour  l'année  lOOfi 
n'a  point  été  effectué  potir  les  autres  exercices.  Les  éléments 
même  en  feraient  souvent  défaut  :  le  relevé  général  des  dépenses 
locales  n'«'st  pul)lié  pour  les  départements  que  depuis  1885,  pour 
les  comniiiuf's  que  dejiuis  1894  et  encore  dune  nuinière  incom- 
plète, puisque  les  dépenses  extraordinaires  ne  figurent  pas  dans 
ce  dernier  ;  même  pour  l'Etat,  les  dépenses  portées  dans  les  bud- 
gets extraordinaires,  celles  des  services  spéciaux  et  celles  qui  ont 
été  couvertes  par  les  avances  des  (!omj)agnies  de  chemins  de  fer 
n'ont  pas  toujours  été  publiées  année  par  année. 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  suivre  l'ensemble  des  dépenses 
publiques  depuis  une  époque  un  j)eu  roculée.  On  ne  peut  même 
pas  se  faire  une  idée  exacte  de  la  marche  des  dépenses  de  l'Etat 
en  prenant  les  comptes  définitifs  de  chaque  exercice,  parce  que 
les  chiffres  ne  sont  pas  comparables  :  les  plus  anciens  englobent 
dans  les  dépenses  nationales  la  j)artie  des  dépenses  locales 
alimentée  par  des  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes  ;  en  outre,  les  uns  comprennent,  les  autres  ne  compren- 
nent pas  les  dépenses  extraordinaires.   On  arrive  cependant  à 
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(léfj^ager  des  comptes  les  dépenses  réelles  de  Tlitat,  avec  une 
approximation  suffisante.  D'autre  part,  en  ajoutant  les  centimes 
locaux  et  le  produit  des  octrois,  qui  forment  ensemble  les  éléments 
principaux  dos  ressources  des  départements  et  des  communes,  et 
en  tenant  compte  de  la  marche  de  leurs  dettes,  on  peut  se  faire 
une  idée  des  dépenses  des  localités  aux  différentes  époques.  On 
arrive  ainsi  à  évaluer  le  montant  brut  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'Etat  d'un  cùté,  des  départements  et  des  com- 
munes de  l'autre,  aux  chiffres  ci-après  (en  millions)  : 


En  1789  (d'après  Neckor) 
Sous  lii  Restaurai  ion.  . 
Sous  Louis-Pliilippe  .  . 
Sous  le  Second  Empire    . 


Etat 

Localités 

•)30 

(?) 

{m  h  1.000 

200  à  250 

1.000  à  1.500 

250  à  :{oO 

l.bOO  h  2.000 

400  à  800 

Sous  chaque  ré|2:ime,  les  dépenses  générales  comme  les 
dépenses  locales  ont  été  naturellement  en  progressant  du  début 
à  la  fin,  sans  que  la  progression  fût  régulière  en  raison  des 
inégalités  résultant,  d'une  part,  des  guerres  ou  des  expéditions 
militaires,  de  l'autre,  de  l'impulsion  plus  ou  moins  vive  donnée 
aux  travaux  publics.  Depuis  1869,  leur  marche  est  figurée  parle 
graphique   que  l'on  trouvera  au  début  du  chapitre  6  ci-après. 

La  troisième  République  a  dû  faire  face  à  ses  débuts  aux 
charges  résultant  de  la  guerre  de  1870-71.  Lorsqu'en  1875  nos 
finances  eurent  repris  une  assiette  normale,  le  total  des  dépenses 
de  l'Etat  avait  passé  de  2  milliards  à  plus  de  3,  comprenant  il 
est  vrai  près  do  2.')0  millions  consacrés  à  l'amortissement.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que,  dans  l'intervalle,  notre  territoire  avait 
été  réduit  de  2,0  0/0  et  notre  population  de  1,2  0/0,  par  la  perte 
de  trois  de  nos  départements  les  plus  riches.  Bientôt  après, 
une  poussée  effrayante  se  produisit  dans  les  dépenses  ;  elle 
apparut  d'abord  au  budget  ordinaire  en  1878,  puis  fut  consacrée 
en  quelque  sorte  par  la  création  d'un  budget  extraordinaire  qui 
subsista  (\o  1879  à  1890.  Quand  la  crise  qui  débuta  on  1883  vint 
obliger  à  enrayer,  on  avait  ajouté  800  millions  de  dépenses 
volontaires  au  milliard  imposé  par  une  catastrophe  à  la  suite  de 
laquelle  tant  de  prudence  eût  été  nécessaire.  Dans  l'énorme 
total  de  plus  de  3,800  millions  auquel  arrivaient  les  dépenses  de 
l'Etat  en  1883,  l'amortissement  n'entrait  pas  pour  200  millions. 

Au  cours  des  années  suivantes,  un  effort  énergique  réduisit  de 
moitié  l'augmentation  par  rapport  à  187.")  et  ramena  les  dépenses 
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folalos  aux  environs  de  3.400  millions,  do  \HH1  à  1800  ;  lo  chan- 
ironioiit  (rot'iianisalion  do  ronsoii^iKUiont  piinuiiro.  (jui  transfora, 
en  18ÎM).  50  millions  de  dé|)onses  des  hudi^ots  locaux  au  hudj^et 
national,  no  iit  pas  dépasser  ce  rhiiïre  ;  mais  les  or«Mlils  de 
i'amortissemonf  avai(>nt  été  réduits  à  moins  de  100  millions, 
(îràce  h  la  pnli(i(]no  déronomies,  on  put  réinléj^ror  j)Ou  à  peu  au 
hud^ret  (irdinairo.  do  1888  à  1893,  toutes  les  déj)enses  couvertes 
auparavant  par  rem[)runt.  sauf  celles  qui  sont  encore  aujour- 
d'hui ali montées  par  les  avances  des  Compagnies  de  chemins  de 
ïov.  Mais  il  fallut,  pour  cola,  achever  de  supprimer  les  crédits 
alTectés  au  remhoursement  des  ohligations  du  Trésor  suscepti- 
bles d'être  renouvelées,  et  réduire  la  dotation  de  l'amortissement 
aux  sommes  comprises  dans  les  annuités  dos  emprunts  rembour- 
sables sous  cette  forme,  soit  onvirou  (V.l  millions. 

La  prog:ression  des  déj)onsos  a  repris  depuis  1891,  lente 
«l'abord,  i,n'àce  à  la  conversion  opérée  en  I89i,  puis  accélérée 
par  la  réfection  de  l'armement  à  partir  de  1898,  par  Texpédition 
de  Chine  à  partir  de  1900.  Malgré  l'augmentation  énorme  du 
rendement  des  impots  à  cette  époque,  on  s'est  laissé  aller  à  rou- 
vrir des  comptes  spéciaux  pour  solder  ces  dépenses  et  diverses 
autres,  exceptionnelles  sans  doute,  mais  qui  rentrent  dans  la  caté- 
gorie de  celles  auxquelles  une  grande  puissance  doit  faire  face 
périodiquement.  En  les  ajoutant  aux  dépenses  du  budget  ordi- 
naire, on  constate  que  le  chiffre  total  est  revenu  aux  environs  de 
3.800  millions  dans  les  années  1901  et  1902,  bion  que  la  création 
du  budget  S[>écial  de  l'Algérie  ait  dégagé  le  budget  métropolitain, 
en  1901,  d'une  soixantaine  de  millions,  couverts  par  les  ressour- 
ces propres  de  la  colonie  ;  il  est  vrai  que,  de  1897  à  1902,  un 
amortissement  exceptionnel  d'une  trentaine  de  millions  avait  été 
rétabli  au  budget.  Kn  1903.  il  a  été  supprimé  de  nouveau,  en 
morue  temps  qu'une  dernière  conversion  réduisait  les  charges 
de  la  dette  de  3^i  millions.  Les  dépenses  hors  budget  ont  été 
à  ce  moment  considérablement  réduites,  et  le  total  a  été  ramené 
au-dessous  de  3.700  millions  ;  mais  déjà  en  1906,  avec  les 
affaires  du  Maroc,  il  dépasse  3.900  millions. 

En  résumé,  la  progresion  réelle  des  dépenses  de  l'Etat,  de 
187.')  à  1900,  se  chiffre  par  1  200  millions,  mais  l'augmentation 
apparente  n'est  que  de  9(10  millions,  parce  que  l'augmentation 
antérieure  d'un  milliard,  qui  nous  avait  été  léguée  ])ar  les 
désastres  de  1870-71,  a  été  atténuée  de  300  millions  dans  cette 
période,  moitié  par  les  conversions,  moitié  par  l'imprudente 
réduction   de  l'amortissement.   l)e    nouveaux    et    considérables 
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accroissements  sont  encore  en  train  de  se  produire  dans  les 
dépenses  de  l'enseignement  primaire  et  surtout  dans  celles  de 
l'assistance  publique.  En  ajoutant  aux  chiffres  inscrits  dans  le 
projet  do  iuidii-et  de  11)09  le  montant  hai)ituel  des  dé[)enses  hors 
budij^et,  telles  que  les  avances  des  Compai^nies  de  chemins  de  fer, 
on  constate  que  le  chiffre  de  4  milliards  sera  sans  ancun  doute 
dépassé  largement. 

Les  dépenses  des  localités  ont  progressé  dans  une  proportion 
analogue.  Au  cours  des  années  qui  ont  suivi  la  guerre,  la  j)r()- 
grossion  avait  été  lente,  le  ralentissement  des  travaux  de  voirie 
urhaiiio  ayant  compensé  les  charges  imposées  à  la  Ville  de  Paris 
par  la  contribution  de  200  millions  payée  à  l'Allemagne  et  par 
la  Commune.  Mais,  à  partir  de  1878,  les  dépenses  des  chemins 
vicinaux  et  des  constructions  scolaires  ont  pris,  dans  toute  la 
France,  un  développement  qui  a  bien  vite  porté  aux  environs 
d'un  milliard  l'ensemble  des  budgets  des  départements  et  des 
communes.  Au  bout  de  peu  d'années,  il  a  fallu  ralentir  ces  tra- 
vaux comme  ceux  de  l'Etat  ;  mais  l'arrêt  n'a  pas  été  aussi  rapide 
et,  si  les  dépenses  imputées  sur  fonds  d'emprunt  ont  diminué, 
les  charges  des  emprunts  antérieurs  n'ont  pas  permis  de  réduire 
sensiblement  le  total  des  budgets.  L'allégement  produit  en  1890 
par  le  transfert  des  traitements  des  instituteurs  au  budget  do 
l'Etat  a  bien  vite  été  compensé,  et  au  delà,  par  la  progression 
continue  des  dépenses  de  toute  nature.  Le  montant  des  budgets 
réunis  des  départements,  des  communes  et  des  chambres  de 
commerce  dépasse  aujourd'hui  1.300  millions.  L'amortissement 
comj)let  d'une  partie  des  emprunts  exceptionnels  contractés  il  v 
a  une  trentaine  d'années  pour  les  travaux  des  écoles  et  des  che- 
mins vicinaux,  qui  se  produit  en  ce  moment,  constitue  une  cause 
d'allégement  qui  sera  largement  compensée  à  brève  échéance  par 
les  lourdes  charges  résultant  de  l'application  progressive  des  lois 
nouvelles  sur  l'assistance. 

L'augmentation  continue  des  dépenses  publiques,  nationales 
et  locales,  n'est  pas  un  phénomène  particulier  à  la  France  ;  il  se 
produit  dans  le  monde  entier  et  tend  en  général  à  s'accentuer 
depuis  quelques  années.  Pour  la  plupart  des  pays,  il  ne  serait 
possible  de  le  mettre  en  évidence  par  des  chiffres  qu'en  soumet- 
tant les  documents  publiés  à  une  discussion  dans  laquelle  l'éten- 
due que  comporte  ce  Cours  ne  nous  permet  pas  d'entrer  :  les 
transformations  territoriales  dans  la  période  de  1860  à  1870,  le 
rachat  de"  fliemins  de  fer  depuis  lors,  ont  introduit  dans  les  bud- 
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j(i'ls  dos  norlurlialioiis  qui  «'iiij»ô«henl  les  oomples  des  exercices 
successifs  trètre  couiparaMcs  entre  eux.  Les  pays  dont  la  mise  en 
valeur  est  loin  dètre  accomplie,  comme  la  Russie  ou  les  lUats- 
l'nis.  ne  pourraient  dailleins  (junuci-  lieu  à  des  rapprochements 
utiles  avec  la  l'ranec.  Le  seul  |M'U[)le  rtraniicr  (\u\  n'ait  pas  subi 
«le  modilications  dans  ses  frontières  et  sur  le  l)ud|5^et  duquel  le 
répme  adoplt'  pour  les  clu'mins  de  fer  n'ait  pas  exercé  une 
iniluence  capitale  est  V Auf/lcterrr.  C'est  donc  le  seul  pour  lequel 
nous  essaierons  de  donner  une  idée  de  la  prop^ression  des  dépen- 
ses publiquf.'S  depuis  un  siècle. 

Dans  les  premières  années  qui  suivirent  les  guerres  de  l'Em- 
pire, le  hudtret  du  Royaume-Uni  atteignait  environ  l.oOO  millions. 
Après  le  prodigieux  ellort  fait  pour  soutenir  des  luttes  si  longues 
et  si  coûteuses,  l'Angleterre  eut,  comme  la  France,  la  sagesse  de 
suivre  pendant  quelque  temps  une  j)olitique  d'économie  et  de  pru- 
dence ;  mais,  tandis  que  notre  budget  restait  seulement  àpeu  près 
stationnaire,  elle  réduisait  progressivement  le  sien,  grâce  il  est 
vrai  aux  conversions  et  à  la  réduction  de  Tamortissement,  jusqu'à 
le  ramènera  l.*23()  millions  en  1833.  11  reprit  ensuite  une  marche 
ascendante  ;  cependant,  jusqu'à  la  guerre  de  Crimée,  le  chilïre  de 
1.500  millions  ne  fut  pas  dépassé.  Après  cette  guerre,  jusqu'en 
1873.  le  budget  anglais  est  resté  compris  entre  1.600  et  1.800  mil- 
lions ;  puis  la  progression  s'est  accentuée  et  le  chifîrc  de  2  mil- 
liards a  été  dépassé  dès  1878,  celui  de  2.200  millions  en  1883, 
Ensuite,  le  budget  s'est  maintenu  aux  environs  de  ce  dernier  total 
jusqu'en  1890,  de  sorte  que,  comparé  aux  chilTrcs  anciens,  celui 
des  déj>ensesà  cette  dernière  date  ne  paraissait  nullement  exagéré. 
Depuis  lors,  la  progression  a  repris,  portant  notamment  sur  l'en- 
seitrnement,  et  plus  encore  sur  les  dépenses  militaires,  sous  l'in- 
fluence des  idées  impérialistes;  en  1808  99,  avant  la  guerre  du 
Transvaal,  le  budgetanglais atteignait 2.850  millions.  Cette  guerre 
a  porté  le  total  des  dépenses  à  jdus  de  5  milliards  en  1901-02  ;  il 
n'est  pas  redescendu  plus  bas  que  3.000  millions  en  1900-07,  mal- 
gré la  fin  des  hostilités.  Ainsi,  bien  que  la  guerre  fut  complète- 
ment terminée,  l'augmentation,  par  rapportau  chiffre  de  1889-90, 
n'était  pas  moindre  de  1.400  millions,  soit  environ  3  p.  100 
par  an.  Depuis  son  retour  au  jtouvoir,  le  parti  libéral  a  réalisé 
une  forte  réduction  des  dépenses  militaires  et  il  a  obtenu  ainsi 
des  disponibilités  qui  ont  permis  d'accroître  sérieusement  l'amor- 
tissement de  la  dette  ;  mais  les  pensions  pour  la  vieillesse  vont 
amener  un  accroissement  notable  des  charî^es  nationales. 
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JjCs  dépenses  locales  ont  pro;j;ressé  plus  rapidement  encore  que 
celles  de  l'Etat,  comme  le  montrent  les  chiiïres  ci-dessous  : 

1867-^8 900  millions 

1887-88 I.60O      — 

1897-98 2.550      — 

1904-05 1.100      — 

Le  total  a  presque  quintuplé  en  37  ans  ;  la  pro;^ression 
moyenne  s'est  élevée  à  220  millions  dans  les  dernières  années, 
par  suite  du  développement  des  exploitations  en  régie  que  l'on 
qualifie  généralement  de  socialisme  municipal,  dans  beaucoup  de 
cas  à  tort,  dans  quelques  autres  avec  grande  raison. 

p]n  Allemagne,  nous  envisagerons  seulement  les  dépenses  de 
y  Empire,  en  en  retranchant  les  versements  faits  sur  les  recettes 
impériales  aux.  budgets  particuliers  des  Etats  confédérés,  et  aussi 
les  frais  d'exploitation  des  postes  et  télégraphes  et  des  chemins  de 
fer  de  l'Alsace-f.orraine,  qui  n'imt  pris  place  dans  le  total  que 
depuis  quelques  années  ;  le  produit  net  de  ces  exploitations  figu- 
rait seul  antérieurement  au  budget  général.  Les  autres  dépenses 
normales,  qui  étaient  de  oOO  à  320  millions  entre  1875  et  1878  et 
de  600  à  (ioO  millions  vers  1888-90.  ont  dépassé  900  millions  en 
1893  ;  elles  sont  arrivées  à  1.340  millions  d'après  les  comptes  de 
1903  et  à  1.323  d'après  lebudget  de  1907.  Lesdépenses  exception- 
nelles, qui  après  la  liquidation  de  la  guerre  de  1870-71  s'étaient 
maintenues  entre  80  et  120  millions  jusque  vers  1886.  ont  été 
généralement  depuis  cette  date  comprises  entre  200  et  300  mil- 
lions (sauf  au  moment  de  l'expédition  de  Chine);  elles  figurent 
pour  380  millions  au  budget  de  1907.  En 20  ans,  les  dépenses  tota- 
les de  l'Empire,  d  ordre presqu'exclusivement  militaire,  ont  j)assé 
de  730  à  1.900  millions,  sans  qu'aucune  modification  ait  été  a]>por- 
tée  ni  dans  son  étendue,  ni  dans  la  répartition  des  services  entre 
lui  et  les  Etats,  et  abstraction  faite  des  services  industriels  des 
postes  et  des  chemins  de  fer. 

La  progression  ne  s'est  pas  produite  partout  simultanément,  et 
dans  quelques  pays,  comme  en  Italie,  des  périodes  de  dépenses 
excessives  ont  été  suivies  d'un  temps  d'arrêt  ou  même  d'un  cer- 
tain recul  ;  mais,  dans  l'ensemble,  les  dépenses  de  tous  les  Etats, 
quelles  que  soient  leur  situation  et  leur  organisation,  et  plus 
encore  peut-être  celles  des  Villes,  sont  en  augmentation  continue 
depuis  trois  quarts  de  siècle,  et  le  mouvement  s'est  en  général 
beaucoup  accéléré  dans  le  dernier  quart. 
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III.  —  Causes  de  la  progression  des  dépenses  publiques  J 
difficulté  de  les  réduire.  —  In  iilii'nomi'iir  aussi  j^riu'ial  ot 
aussi  continu  que  raccroissonicnl  <lcs  dépenses  des  Etals,  dos 
provinces  et  dos  conimunos  doit  avoir  dos  causos  générales  et  per- 
nianenles.  en  delu)rs  des  erreurs  ou  des  entraînements  momen- 
tanés de  tel  ou  tel  gouvernement.  Il  y  en  a  quatre,  en  cfTet, 
(|ui  expliquent  le  grossissement  incessant  des  budgets  et  dont 
Taction  s'est  singulièrement  accrue  au  cours  du  xix*'  siècle. 

La  première  est  \\\  hanssr  gruéralc  des  prix,  duo  à  l'abondanca 
de  la  monnaie  et  de  ses  succédanés.  Nous  avons  admis  (Livre  IV, 
r.ha|).2.Ç  VI)  quoleprixdos  denrées  et  lessalairesavaient  haussé, 
en  movenne,  de  33  à  iJO  0  0  do  182.)  à  187o.  J)opuis  cette  dernière 
date,  les  denrées  ont  subi  une  baisse  considérable  sur  le  marché 
général  ;  mais  les  elTots  do  cette  baisse  ont  été  enrayés  par  le 
régime  protectionniste  en  France,  en  Allemagne  et  dans  la  plu- 
part des  pavs  du  continent  européen.  Les  salaires  ont  continué 
à  hausser,  et  leur  hausse  s'est  même  accélérée  dans  les  pays  où 
la  liaisse  dos  prix  était  entravée  par  les  droits  do  douane.  Il  est 
donc  naturel  que,  abstraction  faite  de  toute  autre  considération, 
le  chiffre  des  budgets  ait  grossi  en  proportion  des  prix.  Il  est  vrai 
que  cette  cause  d'augmentation  a  été  atténuée,  dans  une  cer- 
taine mesure,  par  la  hnissr  du  faux  de  l'intérêt,  qui  a  rendu  pos- 
sible la  conversion  de  nombreux  emprunts;  mais  il  est  difficile 
d'admettre  qu'il  y  ait  eu  compensation,  sauf  peut-ètro  pour 
l'Angleterre  de  1822  à  1832,  lors  dos  premières  conversions  do 
la  dette  démesurément  grossie  pendant  les  guerres  de  l'Empire, 
et  pour  la  France  depuis  1883,  par  suite  de  la  réduction  des 
charges  des  emprunts  considérables  et  onéreux  contractés  après 
la  guerre  avec  r  Allemagne.  Il  faut  donc  reconnaître  que  le  mouve- 
ment économique  des  prix  justifie  une  partie  notable  de  l'aug- 
mentation nominale  des  dépenses  publiques. 

L'ne  autre  partie  est  justifiée  par  une  seconde  cause  économi- 
que, le  d(''reloi)j)fnti('iit  de  la  population  et  de  la  richesse  pnbli- 
ijue,  qui  amène  un  développement  parallèle  des  besoins  auxquels 
les  Etats  doivent  satisfaire  et  dos  ressources  avec  lesquelles  ils 
y  pourvoient.  Une  population  plus  nombreuse  comporte  des 
services  plus  étendus  ;  une  population  plus  riche,  habituée 
à  plus  de  confort,  montre  des  exigences  plus  grandes  au  point  de 
vue  de  la  qualité  décos  services,  de  leur  installation,  de  la  régu- 
larité et  de  la  rapidité  do  leur  fonctionnement,  du  logement  et  de 
la  nourriture  des  soldats,  des  écoliers,  des  prisonniers,  etc  La 
plus-value    des  impôts,  produite  elle  aussi  par  les  causes  qui 
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tiniènent  ces  exigences,  pcriuet  d'y  luire  face  aisrnient.  Ces  deux 
influences  ont  agi  avec  une  grande  énergie  dans  le  inonde 
entier  pondant  le  siècle  qui  vient  de  s'achever.  Il  faut  remarquer 
cependant  que,  depuis  une  vingtaine  d'années,  l'une  de  ces  deux 
cii'constances,  l'augnienlationde  la  population,  a  cessé  do  se  mani- 
fester en  France.  De  ce  chef,  comme  par  l'eiret  dos  conversions, 
riiuginonlation  des  luidgots  aurait  dû  être  iitoindrc  chez  nous 
que  partout  ailleurs  dans  ces  derniers  temps. 

La  troisième  raison  de  l'accroissement  des  hudgets  est  r exten- 
sion des  attributions  fie  la  puissance  publique.  Le  progrès  indus- 
triel et  scientifique  y  a  heaiicoup  contribué  :  l'invention  des 
chemins  do  fer,  des  télégraphes,  de  l'éclairage  par  le  gaz  ou  l'élec- 
tricité, la  connaissance  des  elTets  fâcheux  d'une  mauvaise  ali- 
mentation c\\  eau  fui  d'un  mauvais  régime  d'égouts  ont  beaucoup 
élargi  le  domaine  des  Travaux  publics,  qui  rentrent  dans  les  attri- 
hutions  normales  de  l'Administration.  Le  souci  plus  grand  de  la 
situation  intellectuelle  et  matérielle  de  la  population  a  amené  le 
dévolo])peniont  des  services  d'enseignement  et  d'assistance.  Le 
courant  d'idées  interventionnistes,  que  nous  avons  constamment 
signalé  et  souvent  combattu,  accentue  cette  extension  des  servi- 
ces publics,  en  multipliant  les  inspections  et  les  contrôles  de 
toute  nature  sur  les  entreprises  privées,  ainsi  que  les  cas  où  des 
primes  et  des  subventions  leur  sont  allouées,  —  en  amenant  par- 
fois l'Etat  à  organiser  des  assurances,  les  communes  à  construire 
des  logements  ouvriers,  etc.,  —  en  restreignant  dans  certains 
pays  la  place  laissée  à  l'enseignement  libre  et  à  la  charité  privée 
à  côté  des  services  de  l'instruction  publique  et  de  l'assistance 
publi({uo,  —  en  substituant  la  régie  à  la  concession  pour  l'exploi- 
tation d'une  grande  partie  des  services  monopolisés  de  transports, 
de  distributions  d'eau,  de  lumière  de  force,  etc.  Si  le  progrès  des 
tendances  socialistes  continue,  il  est  à  craindre  que  de  nombreu- 
ses entreprises  ayant  aujourd'hui  un  caractère  privé,  banques, 
mines,  raffineries  de  sucre  ou  de  pétrole,  etc.,  passent  peu  à  peu 
aux  mains  de  l'Etat  et  viennent  grossir  son  budget.  Les  libéraux 
ont  cru  autrefois,  les  socialistes  prétendent  aujourd'hui  que  la 
réduction  considérable  des  dépenses  militaires,  amenée  par  les 
progrès  de  la  civilisation,  pourrait  compenser  les  charges  nou- 
velles résultant  de  l'extension  du  champ  d'action  de  l'Etat  dans 
d'autres  domaines.  La  tension  politique  créée  i)ar  l'Allemagne, 
quand  elle  a  exercé  de  nouveau  en  1870  le  barbare  droit  de  con- 
quête dont  l'Europe  se  croyait  affranchie  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle,  les  frottements  amenés  sur  tous  les  points  du  globe  par 
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l'ox|tansi«ni  colonialt',  iir  |MMiin'tttMil  uiumv  (1<*  sr  livrer  à  ces  illu- 
sions. Non  soiilcincnt  les  rivalités  et  los  haines  dos  peuples  con- 
stitués en  groupes  politiques  hostiles  ne  s'atténuent  pas,  mais  le 
curieux  niouveuient  de  réveil  des  petites  nationalités  tchèque, 
finlandaise,  llainande,  etc.,  montre  hien  que  la  fusion  des  peu- 
ples, des  races  et  des  lanj^^ies  est  loin  de  proirresser,  même  dans 
les  cas  où  les  ^gouvernements  auraient  intérêt  à  la  réaliser.  Dans 
le  dévelo|>pement  des  huducts  modernes,  la  |tart  du  militarisme 
est  jusqu'ici  aussi  urande  que  celle  des  tendances  intervention- 
nistes, et.  si  le  socialisme  élar|j;it  celle  qu'il  commence  à  se  faire, 
il  semble  hien  qu'à  moins  d'une  imprudence  extrême,  il  faudra 
la  cumuler  avec  la  première,  et  non  l'y  substituer. 

Knlln  la  quatrième  cause  générale  de  l'extension  des  dépenses 
est  Vavénemcnt  de  la  dvmocrat'ic.  De  tout  temps,  les  classes  qui 
ont  détenu  le  pouvoir  ont  eu  une  tendance  à  exploiter  le  budget 
H  leur  profit.  Les  conséquences  de  cette  tendance  sont  singuliè- 
rement  aggravées    ]>ar-    le    fait    que    la  classe    dominante   est, 
chaque  jour  de  plus  en  plus,  celle  qui  conn)rend  l'immense  majo- 
rité de  la  population,  celle  aussi  qui,  en  raison  de  son  manque  <le 
ressources,  ne  peut  guère  être  atteinte  par  l'accroissement  des 
charges  juibliques  sous  la  forme    particulièrement  sensible   de 
l'impôt  direct.  La  prédominance  des  influences  populaires  incite 
les  pouvoirs  publics  à  mullij)lier  les  cas  de  gratuité  des  services 
rendus,  en  supprimant  par  exemple  la  rétribution  scolaire  pour 
renseignement  primaire  ou  les  péages  sur  les  ponts  et  les  canaux  ; 
—  elle  développe   l'interventionnisme  en   matière   de  retraites, 
d'assurances,  etc.  ;  —  elle  pousse  à  grossir  les  petits  traitements, 
les  seuls  dont  les  titulaires  représentent  une  force  électorale, 
bien  au-delà  du  chiffre  nécessaire  pour  assurer  le  recrutement  des 
agents  :  —  elle  ainène  i»arfois  des  libéralités  dépassant  toute  vrai- 
semblance, comme  les  distributions  de   retraites  aux  vétérans 
de  la    guerre  de    la    Sécession,    «jui    ont   fait   monter  brusque- 
ment le  total   des  pensions  inscrites   au  budget  des  Etats-l'nis 
de  330   millions  en   1886  à  820  millions  en  1893,  puis  les  ont 
encore  tout  récemment  grossies  de  24  millions  en  1898  et  de 
17  millions    en    1904.  D'autre   part,   le  régime    parlementaire, 
lorsqu'il  se  combine  avec  le  suffrage  universel  ou  presque  uni- 
versel, amène  dans  les  assemblées  et  môme  dans  les  gouverne- 
ments un  grand  nombre  d'hommes  avant  moins  de  traditions  et 
de  culture,  qui  ne  font  qu'y  passer  ou  ne  s'y  maintiennent  que 
grâce  à  des  eoniplai.sances  constantes  pour  leurs  commettants,  de 
telle   sorte   que  l'esprit  de  suite  et  de  prévovance  fait  souvent 
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(léfiuit  et  que  des  mesures  prises  pour  satisfaire  au  jour  le  jour 
les  caprices  de  l'opinion  eniragent  et  compromettent  l'avenir.  Sans 
doute,  le  gouvernement  j)opulaire,  combiné  avec  le  service  mili- 
taire oblifratoire  astreignant  chaque  électeur  à  payer  de  sa  per- 
sonne dans  une  guerre  européenne,  a  limmcnse  avantage  d'être 
une  sauvegarde  contre  les  conflits  qui  peuvent  engendrer  en  ([uel- 
ques  mois  des  charges  eiïravantes,  comme  celles  que  les 
désastres  de  1870  font  encore  peser  sur  nous.  Mais,  dans  hi 
marche  quotidienne  des  affaires,  il  accentue  beaucoup  les  con- 
séquences financières  des  faiblesses  auxquelles  nul  pouvoir 
n'éciiappe,  par  cette  raison  pérem[)toire  que  le  souverain  se 
compose  de  tètes  beaucoup  plus  nombreuses  et  beaucoup  moins 
accoutumées  aux  vues  d'avenir  et  aux  grandes  affaires. 

C'est  ainsi  qu'à  côté  des  deux  motifs  qui  tieiment  au  mouve- 
ment économique  des  prix  et  de  la  richesse,  nous  en  trouvons 
deux  autres,  se  rattachant  aux  besoins  modernes  d'une  extension 
plus  grande  du  rôle  de  l'Etat  et  d'une  participation  plus  large 
des  citovens  à  sa  gestion,  pour  expliquer  le  grossissement  général 
et  continu  des  dépenses  publiques. 

Ce  grossissement  ne  serait  que  demi-mal,  si  l'argent  était 
toujours  hicii  employé.  Malheureusement,  les  représentants  du 
pays  sont  peu  à  même  d'apprécier  s'il  en  est  ainsi.  Au  point  de  vue 
du  but  de  la  dépense,  ils  ont  pleine  compétence  pour  statuer  ; 
ils  savent  si  l'intérêt  que  leurs  commettants  attachent  à  tel  ou 
tel  service  vaut  ce  qu'il  leur  coûte.  Mais,  au  point  de  vue  de 
refficacité  des  moi/ens  adoptés  pour  atteindre  ce  but,  il  leur  est 
beaucouj)  plus  difficile  de  se  faire  une  opinion.  La  question  de 
savoir  si  les  services  publics  sont  bien  gérés,  si  les  mêmes 
résultats  ne  pourraient  pas  être  obtenus  à  moindres  frais,  est  une 
question  qui  se  pose  chaque  jour  et  qui  est  presqu'insoluble. 
On  peut  dire  a  priori  que,  dans  toute  administration  publique 
comme  dans  toute  entreprise  privée,  il  y  a  une  part  plus  ou 
moins  grande  d'erreurs  et  d'abus.  La  difficulté  est  de  les  corriger  : 
lorsque,  pour  en  signaler  l'importance  et  y  remédier,  on  s'adresse 
aux  fonctionnaires  vieillis  dans  le  service,  il  est  à  craindre  que  la 
routine  leur  fasse  toujours  considérer  les  errements  dans  lesquels 
ils  ont  vécu  comme  les  meilleurs  de  tous  ;  lorsque  l'on  cherche 
des  réformateurs  au  dehors,  ou  bien  ils  sont  incapables  de  for- 
muler une  opinion  sérieuse  sur  la  distinction  entre  ce  qui  est 
nécessaire,  ce  qui  est  utile,  ce  qui  est  nuisible  dans  des  prati- 
ques  qui  ne    leur  sont  nullement  familières,  ou  bien  ils  sont 
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1rs  |torlt'-|>;»r«>l»'s  dos  |»rofrs>^i(»inu'ls  (jiii  s(>  soiU  signah'vs  piir 
I«Mir  ('spril  oiiticjiio  et  (|iii  sont  lui,»  souvimiIcihix  dont  lour  inca|)ii- 
cilé  a  fait  di's  nuM'oiilcnls. 

Oiroii  ne  s"v  Iroinpr  ]>as.  ("csl  là  ijn Csl  la  viiiic  dillictill»''  dans 
l'oiL^anisaliuii  des  sriviics  |»iildi('s  cl  dans  ICiiiidoi  des  di'nici's 
(]iii  Inir  sont  allVcli-s.  Ilsniildr.  ;ui  |iit'inirr  aliord.  (|ii('  la  iiirmo 
difiirnllr  si'  iriiconli'o  tlinis  li'Sfnlrrpfi.srsprivi^e.s,  i\\ù.  «dlos  aussi, 
nv  jtpuvcnt  ôlro  diriiiros.  ciiliqiH'os  s'il  y  a  liou  et  réformées  uti- 
lonionl  qup  j)ar  dos  lioinnios  à  la  lois  experts  dans  leur  métier  et 
dé|j:af;és  de  tout  esprit  di'  routine.  Alais,  pour  amener  ces  hommes 
rares  à  la  tête  de  (juchjuivs-uni's  de  ces  entreprises,  pour  obliger 
ensuite  les  entreprises  rivales  à  suix're  le  uiouveiuent  dessiné  par 
les  premières,  on  a  laipuilKui  loul  puissant  de  la  concurrence. 
(Vest  elle  (jui  disliugue.  dune  luanièie  certaine,  les  alTaires  bien 
dirigées  de  celles  qui  le  sont  nuil  :  la  ijnalilv  du  .service  rendu  au 
public  est  jugée  par  la  clientèle,  qui  s'adresse  aux  fournisseurs 
dont  les  services  lui  agréent  le  plus  ;  le  prix  de  revient  est  jugé 
par  les  résultats  financiers,  qui  permettent  à  telle  entrej)rise  de 
vivre  et  de  prospérer  en  vendant  ses  produits  au  [irix  lixé  par  le 
jeu  de  l'offre  et  de  l;i  demande,  tandis  que  telle  autre  court  à  sa 
ruine.  Même  lorsque  la  concurrence  eiïective  a  été  atténuée  ou 
supprimée  par  un  trust  ou  un  cartel,  les  directeurs  du  groupe- 
ment ainsi  constitué  peuvent  ordinairement  juger  les  résultats 
financiers  «dttenus  dans  chacune  de  leurs  usines,  par  comparaison 
avec  les  usines  analogues  ipiib.  exploitent  ;  en  tout  cas,  si  un 
coulage  excessif  majorait  nuire  mesure  les  prix  de  revient,  il  ne 
tiU'derait  pas  à  surgir  quelque  concurrence  qui  obligerait  l'entre- 
prise dégénérée  à  se  réformer  sous  peine  de  ruine,  (luidé  par  les 
résultats  obtenus,  le  nuiître  de  chaque  all'aire,  ]>arliculier  ou 
société,  change  s'il  le  l'aul  ses  méthodes  et  son  personnel  dirigeant, 
dont  il  dispose  à  son  uré,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  satisfait  do  la  mar- 
che do  son  entrej)rise. 

Le  même  critérium  n'existe  pas  pour  les  (nhninisi râlions  pnhli- 
ffucs.  \a\  plupart  d'entre  elles  ne  s*adros.sent  à  aucune  clientèle, 
et  celles  qui  ollrent  leurs  services  au  public  tantôt  ont  un  mono- 
pole légal,  taïitôt  ne  demandent  aucune  rénmnération  à  ceux  qui 
s'adressent  à  elles  f»u  en  demandent  une  systématiquement  infé- 
rieure au  prix  de  revient.  On  ne  peut  donc  junior  ni  la  qualité  du 
service  par  le  nombre  ries  personnes  qui  s'adressent  à  lui,  ni 
réconomi*'  de  la  gestion  par  les  résultats  financiers.  On  ne  peut 
mémo  pas  établir  de  comparaisons  probantes  avex-  dos  organisa- 
tions analogues,  puisqu'il  non  existe  qu  à  l'étranger,  dan.'»  des 
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(  onditions  sociales,  économiques  et  juridiques  généralement  trop 
dilïï'rentes  pour  que  l'on  puisse  se  faire  une  idée  exacte  de  leurs  * 
nii'iilcs  rt'speclirs  (ra[)rès  leurs  dépenses.  Il  faut  donc  accorder 
conliance  à  ceux  qui  dirij4:ent  le  service,  ou  les  cluuij^er  si  l'on 
croil  qu'ils  ne  méritent  plus  cette  confiance,  sans  pouvoir  appuyer 
•cttc  a(q)réciation  sur  aucune  base  solide. 

Au  fond,  dans  une  administration  |»ui)lique  comme  dans  une 
société  anonyme,  toute  question  d'orj.taiiisation  se  réduit  à  une 
ijursi  11)11  (le  choix  d'il  iicrsointel  (liri(j('<utt,  puisque  les  contribua- 
Mcs.  [tas  {)lus  (|ue  les  actionnaires,  ne  {)euvent  orj^aniser  eux- 
mêmes  les  services  dont  ils  supportent  les  frais.  Mais,  dans  une 
société  anonyme,  un  Conseil  d'administration  stable  suit  la  ges- 
tion du  directeur,  le  juge  par  les  résultats  financiers  obtenus,  le 
remj)lace  si  ces  résultats  sont  mauvais  alors  qu'aucune  circon- 
stance de  force  majeure  ne  dégage  sa  responsabilité.  Le  Conseil 
d'administration  de  qui  relèvent  les  services  publics,  c'est  le  Par- 
lement, qui  est  trop  agité,  trop  instable  pour  suivre  lui-même 
leur  marcbe  de  près  :  il  y  délègue  des  Ministres,  contrôlés  par 
des  (Commissions  du  budget  et  soumis  eux-mêmes  à  des  renou- 
vellements  fréquents.  Ces  délégués,  étrangers  aux  administrations 
à  la  tète  desquelles  ils  sont  placés,  peuvent  bien  les  orienter  dans 
le  sens  désiré  par  l'ojjinion  publique  au  point  de  vue  politique  ou 
linancier.  Iiàlei'  ou  ralentir  leur  activité  ;  mais  ils  ne  peuvent 
entrer  dans  le  détail  d'alfaires  (ju'ils  iiinorent.  Manquant  de  crité- 
rium j)our  juger  les  directeurs  (jui  conduisent  cluique  service  et 
t|ui  seraient  seuls  à  même  d'en  modilier  l'organisation  s'il  le  fal- 
lait, ils  sont  fort  en  peine  pour  savoir  à  qui  se  confier.  Ceux  d'entre 
eux  qui  prétendent  exercer  eux-mêmes  leur  autorité  remplacent 
les  directeurs  en  fonctions  par  des  honmies  de  leur  choix,  ou 
donnent  à  leur  cabinet  la  haute  main  sur  toutes  les  affaires,  et 
c'est  alors  le  hasard  des  relations  personnelles  avec  le  Ministre  du 
jour  (jui  désigne  les  chefs  réels  des  services,  enlevant  tout  esprit 
de  suite  aux  administrations.  Ceux  qui  ont  la  sagesse  de  se  métier 
de  leur  propre  compétence  s'en  remettent  aux  directeurs  que  leur 
prédécesseur  a  choisis,  ou  bien  ils  s'inspirent,  pour  les  remplacer, 
de  lavis  des  fonctionnaires  les  plus  élevés  en  grade,  et  ils  statuent 
eu  toute  matière  grave  sur  l'avis  des  Conseils  composés  de  ces 
lonctionnaires.  Ce  sontaloi's  les  corps  f/f/?fii/iis/rali/s  eux-mêmes, 
représentés  parleurs  chefs  hiérarchiques,  qui  dirigent  les  services 
et  qui  déterminent  les  réformes  à  y  apporter,  le  cas  échéant.  Il 
semble  bien  que  le  danger  de  tomber  dans  une  certaine  routine, 
qu  implique    ce    dernier    ré{;ime,  soit   moins    grave    que    ceux 
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au\(|urls  ('\|)()sent  rincolHTcmc  d  riiicomiM'Ioiicc  (riiiic  dircM-- 
lion  (|iii  clKUiiicrail  à  clijunio  crise  niinisliMielIc  cl  i[u\  sorail 
<(>iili«'M>  |i.ii-  le  iKMivcaii  Miiiislic  à  des  jifi-sonnos  dont  il  iir 
sorail  prcsinn'  jamais  capalil»'  df  jii^or  I  a|ilitiidf'  |U()fossionnelle. 

L  iiii|t(»ssiltiliti'  i\r  li'oin  Cl'  (li's  rlt'iut'iils  d  aj>|ii('ciati<>n  sérieux, 
|Ktur  jiii;t'r  du  didiors  si  les  dt''|MMis('S  d'une  administration  |)our- 
raienl  être  r«''duites  sans  conipromeltre  son  l)()n  fonctionnement, 
conduit  donc  à  cette  conclusion,  que  la  seule  f;arantie  du  l)on 
(  inpldi  des  deniers  puldics  se  trouve  dans  une  organisation  qui 
amène  à  la  tète  de  chaque  a<lministration  des  hommes  d'élite. 
Or,  ce  résultat  dépend  exclusivement  des  règles  établies  j)our  le 
ircrutotipnf  et  /'acnficc'h)r/i/  des  funclvumaircs.  l/iui]>ortance 
sociale  de  ces  règles  est  mise  en  évidence  pai-  un  relevé  officiel 
récemment  dressé,  ducjuel  il  ressort  qu'en  dehors  des  militaires 
dont  nous  avons  indiqué  le  nombre  plus  haut,  l'Etat  a  sous  ses 
ordres  près  de  oOO.OOO  agents  civils  et  les  départements  et  les 
communes  270.000  environ. 

Pour  le  lecrutement,  le  concours,  malgré  ses  imperfections, 
est  encore  le  seul  mode  de  sélection  que  Ton  puisse  trouver,  du 
moment  où  l'on  ne  fait  plus  des  fonctions  publiques  l'apanage  de 
la  naissance.  Le  libre  choix  j)ar  les  AFinistres,  appliqué  à  des 
jeunes  gens  qui  n'ont"  pas  encore  fait  leurs  j)reuves,  ne  serait 
autre  chose  que  la  faveur  pure  et  simple.  Or,  il  importe  de 
reniarquer  rju'il  est  absolument  impossible  de  s'adresser,  pour 
recruter  les  fonctions  puldiques,  à  des  hommes  déjà  éprouvés  : 
pour  la  plupart  d'entre  elles,  ces  hommes  n'existent  pas,  car  il 
n'existe  ni  magistrats,  ni  officiers,  ni  collecteurs  d'impôts  en 
dehors  des  services  de  l'h^tat  ;  jtourles  fonctions  même  qui  ont  des 
similaires  dans  l'industrie,  comme  celles  d'ingénieur  ou  de  pro- 
fesseur. l'Ktal  ne  saurait  jtrétendre  recruter  son  personnel  parmi 
les  hommes  qui  s'y  sont  distingués,  car  les  émoluments  qu'il 
offre  sont  très  inférieurs  à  ceux  que  les  entreprises  privées  don- 
nent à  leurs  employés  de  choix.  Ce  qui  attire  les  jeunes  gens 
vers  les  fonctions  publiques,  c'est  la  certitude  de  con.server  leur 
gagne-pain,  une  fois  qu  ils  y  sont  entrés,  à  moins  de  faute  lourde  ; 
mais,  jjarmi  ceux  (|ui  ont  couru  les  chances  d'une  carrière  moins 
assurée,  ceux-là  seuls  qui  ont  échoué  accepteraient  sur  le  tard  les 
tiaitements  alloués  par-  l'F'^tat.  Si  celui-ci  paie  souvent  plus  cher 
qu'il  ne  vaut  sur  le  marché  le  travail  subalterne,  il  paie  les  ser- 
vices distingués  et  le  travail  de  direction  d'une  manière  très 
insuffisante,    et    l'industrie,    loin  d'être  disposée  à  lui  céder  du 
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|)('rs()mit'l  (l'élite,  lui  l'ii  proiul  pliil<M,  parce  (|u'elle  l'ail  à  ce  [)er- 
sdiiiK'l  une  situation  mieux  en  rapport  avec  les  services  qu'il  rend. 
Ainsi  les  fonctions  pui)liquos  ne  peuvent,  en  lait,  se  reeiutor 
si-rieuseniont  que  par  le  concours  à  l'entrée. 

Pour  ravancenienl,  ([ualre  |M-océdés  seulement  sont  possibles  : 
\  (Uirif)utf't('\  le  concours  i-cwturclr,  le  r/ioix  exerce  pur  le  Mi/t/s- 
//v ,  eulin  le  choix  exercé  par  1rs  Coitseils  où  situjcnl  les  plus  hauts 
[ouclionnaircs  de  cliaque  corps,  autrement  dit  une  sorte  de 
cooptalion.  L'ancienneté  ne  laisse  place  à  aucim  stimulant  ;  le 
concours  n'a  plus  de  raison  dètre,  quand  il  s'agit  déjuger  des 
hommes  qui  ont  fait  leurs  preuves,  et  tendrait  à  faire  trop  pré- 
valoir les  études  théoriques  sui"  les  qualités  [)ratiques  ;  le  choix 
par  le  Ministre,  si  celui-ci  ne  se  horne  pas  à  latilier  les  proposi- 
tions des  chefs  des  Corps,  ne  peut  être  que  la  faveur  ou  le  hasard 
des  relations  politiques  ;  l'expéiience  montre  que  la  présentation 
par  les  chefs  jusqu'au  sommet  de  la  hiérarchie  et  la  cooptation  au 
soumiet  est  encore  le  procédé  qui  assure  les  meilleurs  choix, 
hien  qu'il  ait  une  certaine  tendance  à  verser  parfois  dans  le 
népotisme  ou  dans  le  respect  excessif  de  l'ancienneté.  La  seule 
garantie  possihle  contre  ces  deux,  ahus  se  trouve  d;ins  des  con- 
cours sérieux  à  l'entrée  des  carrières  susceptihles  d(î  conduire  à  de 
hauts  emplois,  concours  qui  limitent  le  nombre  des  candidats 
entre  lesquels  le  choix  s'exercera  pratiquement  pour  les  grades 
élevés  et  en  excluent  les  incapables. 

A  ce  point  de  vue,  le  système  du  double  recrutement^  avec  un 
concours  portant  sur  les  connaissances  élémentaires  pour  le  per- 
sonnel inférieur  et  un  autre  comportant  une  instruction  générale 
étendue  pour  le  personnel  supérieur,  ollr-o  de  iiiands  avantages. 
Il  permet,  sans  fermer  absr)lument  l'accès  des  grades  élevés  à  un 
agent  subalterne  qui  ferait  preuve  d'une  distinction  exception- 
nelle, de  les  conférer  surtout  à  des  hommes  avant  une  culture 
supérieure  et  habitués  de  bonne  heure  à  traiter  les  affaires  à  un 
[loint  de  vue  élevé.  Malheureusement,  la  tendance  inverse  se 
manifeste  de  plus  en  plus.  Les  Etats  démocratiques,  ayant  cou- 
tume de  majorer  sans  nécessité  les  salaires  des  petits  emplois,  y 
attirent  des  jeunes  gens  plus  instruits  que  ne  l'exigeraient  les 
fonctions  à  remplir  et  dès  lors  naturellement  portés  à  aspirer 
aux  emplois  supérieurs,  bien  qu'ils  n'aient  pas  la  culture  néces- 
saire pour  les  bien  occuper;  c'est  ainsi  que,  dans  l'enseignement 
secondaire,  on  a  amélioré  la  situation  des  répétiteurs  et  on  les  a 
incités  à  conquérir  les  grades  universitaires,  ahn  disait-on  de 
placer  la  surveillance  des  internes  en   meilleures  mains,  si  bien 
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qu'anjounlluii.  les  rô|»ôtit.(Mirs  (Icinunlciil  h  l'Iro  (l/'rluii'irAs  do 
rt'lto  siirvoillaiico,  t|ii'ils  f'-^limi'iiL  iUi-ilc.Hsous  dniiK,  cl  à  rciu- 
pliiror  les  professo.iiis  fl:ii\s  di's  o,rm(».iu:ni>in'>nU  (pK'  l;i  |>liii);irt 
(IVnlre  oiix  sont  incîi|)iil)lo,s  rie  (loiiniT.  \j'i/>ii/r  t/Orù/inp  du  pcr- 
sonnol,  ouvrant  à  tous  los  a^^cuts  d'uuo  administration  los  mômes 
porspoctivos  d'avenir,  est  une  revendication  toujours  populaire. 
Mais,  si  fd|(»  (>st  admissildc  dms  les  entreprises  privées  (surtout 
(|uand  elles  ne  sont  pas  tro|)  étcndui's).  on  le  choix  du  maître 
peut  faire  i)arcourir  ou  sauter  ra|)id(Mnent  tons  les  échelons  de 
la  carrière  aux  sujets  d'élite,  elle  n'est  uuère  compatible  avec 
ravanc<Mnent  réi^nlier  indispensable  dans  les  services  publics,  oîi 
un  choix  trop  rapide  revêt  aisément  un  caractère  de  pure  faveur; 
or.  un  avancement  réii:ulier,  s'il  doit  partir  des  parades  les  plus 
bas  pour  arriver-  aux  |>liis  liants,  ne  peut  amener  au  sommet  des 
carrièi'cs  (jue  des  hommes  vieillis  dans  les  emphVis  subalter- 
nes et  par  suite  peu  aptes  aux  fonctions  élevées. 

11  v  a  même  des  cas  où  le  nombre  des  grades  h  parcourir  est 
tel,  qu'une  triple  orij^ine  serait  nécessaire  j)0ur  arriver  h  bien 
classer  le  personnel.  A  coté  des  officiers  sortis  du  rani;  qui,  en 
dehors  des  cas  rares  où  leur  mérite  serait  mis  en  relief  par  des 
faits  (b^  iruerre.  ne  peuvent  tj^uère  dépasser  le  grade  de  capitîiine, 
et  des  élèves  des  Kcoles  destinés  à  fournir  les  officiers  supérieui's, 
il  aurait  fallu  créer  une  troisième  catégori(\  en  faisant  franchement 
de  l'Kcole  supérieure  de  guerre  un  moven  presqu'éliminatoire 
pour  désigner,  vers  la  trentième  année,  les  jeunes  gens  destinés  à 
être  poussés  assez  vite  pour  devenir  ofliciers  généraux  avant 
d'avoir  atteint  un  âge  trop  avancé  ;  si  l'on  avait  adopté  résolu- 
ment ce  nnode  de  sélection,  au  lieu  de  chercher  à  ouvrir  à  tous 
également  l'accès  des  hauts  grades,  peut-être  n'aurions-nous  pas 
vu  soutenir,  avec  quelques  ap]>arences  de  raison,  que  le  clérica- 
lisme à  certaines  époques,  l'aflilialion  à  la  fraric-maconnerie  à 
d'autres,  étaient  la  meilleure  manière  de  se  si;.;naler  dans  le  nombre 
immense  des  ofliciers  dont  très  peu  peuvent  effectivement  arriver 
au  sommet  de  la  hiérarchie.  Si  l'on  admet  (ce  qui  est  douteux) 
que  le  nombre  des  échelons  de  notre  organisation  judiciaire  ne 
peut  pas  être  réduit,  un  tableau  d'avancement  dressé  par  les 
chefs  et  la  sélection  du  personnel  siipérieur  par  cooptation,  après 
des  concours  éliminatoires,  paraissent  le  seul  moyen  de  sauve- 
garder l'indépendance  d'esprit  des  magistrats  ;  un  premier  pas  a 
été  fait  récemment  dans  cette  voie,  mais  il  reste  encore  beaucoup 
à  faire  pour  atteindre  le  but. 

Avec  le  relèvement  continuel  des  petits  salaires,  l'insufflsance 
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dos  «j^ros  ot  riinili'"  do  rociiilcmont,  les  services  |nildi('s  .uinmt  une 
tendance  croissaiilc  à  avoir  un  personnel  au-dessus  de;  sa  tàciie 
et  |iar  suite  in(''C(Mit('iit  dans  les  |)as  j^riides,  inédi()cr<i  ou  trop  iv^é 
dans  les  ;; rades  supérieurs.  C'est  ainsi  que  déjà,  dans  hien  des  cas, 
l'Klat  olitient  de  ses  administrations  un  rendement  }i;énéral  peu 
(Il  rapport  avec  les  dépenses  ([uil  supporte. 

Si  diflicile  qu'il  soit  de  constater  avec  certitude  que  les 
dépenses  publiques  pourraient  être  réduites  sans  pri'îjudice  pour 
les  services,  les  Chambres  et  les  Ministres  qui  émanent  d'elles 
arrivent  parfois  à  s'en  convaincre.  Parfois  aussi,  les  nécessités 
linancières  oldi^ent  à  réduire  les  crédits.  .Malheureusement, 
l'expérience  montre  qu'un  budget,  qu(d  qu'il  soit,  est  toujours  très 
difficilement  cofn/jressih/r.  C'est  un  point  sur  hMjuel  nous  devons 
nous  arrêter  un  moment,  car  une  des  raisons  essentielles  de  ne 
jamais  accroître  sans  nécessité  absolue  les  dépenses  publiques, 
c'est  qu'il  est  ensuite  presqu'impossible  de  les  réduire. 

Mien  entendu,  cette  remarque  ne  s'applique  pas  aux  dépenses 
avant  pour  objet  des  travaux  neufs  d'une  imj)ortance  exception- 
nelle ou  résultant  d'expéditions  militaires.  Sans  pouvoir  arrêter 
brusquement  les  déjienses  de  cette  nature,  à  cause  des  marchés 
en  cours  ou  des  affaires  engagées,  un  pays  peut,  en  quelques 
années,  revenir  à  une  politique  plus  économe  et  plus  réservée; 
nous  en  avons  vu  un  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
publics,  dans  la  réduction  considérable  des  dépenses  de  l'Etat,  en 
l-'rance,  de  1883  à  188(). 

Mais,  quand  il  s'agit  des  dépenses  normales  d'un  service,  la 
difficulté  est  bien  plus  grande.  Sans  doute,  on  peut  ralentir 
l'avancement  et  le  recrutement  des  agents,  restreindre  les  instal- 
lations, ajourner  certaines  réfections;  mais  ces  mesures  ne  rédui- 
sent que  dans  une  faible  pro[)ortion  les  dépenses  et  ne  peuvent 
se  maintenir  longtemps.  Les  vraies  économies  se  réalisent,  quand 
elles  sont  possibles,  par  des  réorganisations  qui  font  disparaître 
les-  rouages  inutiles.  Or,  ces  réorganisations  se  heurtent  à  deux 
difficultés  capitales. 

La  première  provient  de  l'impossibilité  morale  de  licencier  en 
partie  les  agents  trop  nombreux.  Nous  avons  dit  que  les  fonc- 
tions publiques,  qui  offrent  moins  de  chances  de  fortune  que  les 
entreprises  privées,  se  recrutent  surtout  parmi  les  hommes  qui 
recherchent  avant  tout  la  sécurité  de  l avenir.  Le  jour  où  cette 
sécurité  ne  serait  plus  assurée,  le  niveau  du  recrutement  baisse- 
rait  considérablement.    11  faut    ajouter   que   l'Etat    n'est   pas, 
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Cdiiiine  les  indiislrios  |)arliriili("'rt's,  on  droit  «lo  compter  que  les 
Iu^inint>s  qu'il  cesse  d'uliliser  trouveront  ailleurs  un  emploi  ;  les 
connaissances  acquises  dans  la  plupart  des  services  publics,  civils 
ou  militaires,  no  peuvent  être  d'aucune  utilité  en  dehors  de  ces 
services,  (l'est  pour  cela  (|ue  les  administrations  n(>  |)euvent  pas 
réduire  hruscjucnuMit  leur  personnel,  qu'elles  conservent  l»eau- 
c»)up  d'airents  fatiiiués  ou  uonelialents  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
devenus  absolument  inutilisables.  iJeauccmp  d'économies,  qui 
sembleraient  réalisables  par  I  élimination  d'une  partie  du  per- 
sonnel, ne  le  sont  pas  en  réalité,  parce  qu'elles  sont  incompa- 
tibles avec  les  conditions  de  recrutement  de  ce  personnel,  liées 
elles-mêmes  aux  conditions  sjjéciales  dans  lesquelles  fonction- 
nent les  administrations. 

La  seconde  difli<ulté  tient  aux  obstacles  politiques  auxquels  se 
heurte  tout  chaniiement  qui  troublerait  les  hahifiidcs  du  public. 
L'exemple  le  plus  topique,  à  cet  égard,  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité où  sont  les  administrations  d'adapter  leur  fonctionnement 
à  la  transformation  survenue,  depuis  un  demi-siècle,  dans  les 
conditions  des  transports.  Le  trait  le  plus  caractéristique  de 
l'évolution  moderne  du  commerce  et  de  l'industrie,  c'est  la  con- 
centration résultant  de  la  facilité  des  relations  à  grande  distance, 
qui  ])ermet  à  toute  une  région  de  s'approvisionner  dans  un 
grand  centre,  l  ne  concentration  analogue  pourrait  s'opérer 
dans  les  services  publics;  il  est  plus  facile,  aujourd'hui,  d'aller 
de  tous  les  points  d'un  département  au  chef-lieu  qu'il  ne  l'était,  il 
y  a  cent  ans,  daller  au  chef-lieu  d'arrondissement.  La  réfection 
de  la  carie  afhiiini.stradve  de  la  France  permettrait  de  supprimer 
une  foule  de  rouages,  de  réduire  le  personnel  en  l'occupant 
davantage,  sauf  à  le  mieux  payer,  enfin  d'apporter  dans  les  frais 
généraux  ries  services  publics  une  réduction  analogue  à  celle  qui 
a  tant  diminué  le  juix  de  revient  et  le  [uix  de  vente  d'une  foule 
de  pioduits.  Mais  les  intérêts  divers  qui  se  sont  groupés  autour 
(b;  chaque  tribunal,  de  chaque  sous-préfecture,  de  chaque  faculté, 
de  chaque  petite  garnison  opposent  à  leur  suppression  une  résis- 
tance dont  il  est  extrèmenient  diflieile  à  un  régime  ])arlementaire 
de  triompher. 

La  lélorme  jiidiciaiie,  dont  ou  parle  vainement  depuis  si 
longtemps,  offre  un  exemple  Nipique  de  cette  difficulté.  Personne 
ne  conteste  que  la  justice  pourrait  être  beaucoup  mieux  rendue, 
à  bien  moindres  frais,  en  Ki-ance,  avec  des  magisti'ats  infi- 
niment moins  nombreux,  mieux  payés  et  par  suite  mieux  recru-  JH 
tés  et  jouissant  de  garanties  plus  efficaces  pour  leur  avancement.    ^F 
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Mais  il  lauilfail,  |Kmr  [('■alisrr  iiiif  paroillc  li-ansloniialiou,  siijj- 
primer  les  trois  (|iiarts  dos  Cours  et  Tribunaux  de  tout  ordre,  et 
c'est  ce  que  nul  gouvernement  nosera.  Dans  ces  conditions, 
accroître  la  compétence  des  juy:es  de  paix,  comme  l'a  fait  la  loi 
du  12  juillet  lOOo,  sans  donner  de  itaranties  sérieuses  pour  leur 
recrutemenl,  sans  réduire  assez  h'ur  uouiltrr  en  province  pour 
leur  faire  une  situation  pécuniaire  accej)tal)le.  sans  l'accroître 
suffisamment  à  Paris  pour  leur  donner"  les  uujyens  de  s'acquitter 
de  leurs  fonctions  multiples,  c'est  compromettre  !<•  fonctionne- 
ment de  la  justice  et  non  l'améliorer. 

La  difficulté  d'assurer  un  l>on  emploi  des  deniers  publics  est  la 
mémo  dans  les  services  départementaux  ou  municipaux  un  peu 
étendus  que  dans  ceux  de  l'Ktat.  Dans  les  petites  localités,  il  est 
plus  facile  aux  électeurs  et  à  leurs  élus  d'appi'écier  la  marche 
d'alfaires  {généralement  simples,  qui  se  passent  sous  leurs  yeux; 
mais,  à  mesure  que  cet  avanta^ic  s'accentue,  il  est  Jarj^ement 
compensé  par  un  mal  qui  s'accroît  en  même  temps,  linlhience 
de  l'esprit  de  parti  et  des  relations  personnelles  sur  la  solution  de 
toutes  les  questions.  Plus  l'autorité,  dont  le  champ  d'action  se 
restnMut,  se  trouve  raj)prochée  des  administrés  (|ui  sont  en 
même  temj)S  ses  électeurs,  plus  il  lui  est  difficile  de  conserver  la 
dose  d'impartialité  qu'on  trouve  toujours  dans  une  grande  admi- 
nistration, et  plus  les  crédits  budgétaires  tendent  à  être  détour- 
nés de  leur  but  pour  se  transformer  en  manne  électorale.  A  ce 
point  de  vue,  il  est  difficile  de  n'être  pas  effrayé  de  la  corruption 
que  peut  engendrer  le  nombre  croissant  d'avantages  de  toute 
nature  distribués  sur  l'avis  des  élus  de  chaque  localité,  c'est-à- 
dire  des  représentants  du  parti  qui  y  a  triomphé,  sous  réserve  de 
recours  que  la  politique  rend  souvent  illusoires  :  assistance  médi- 
cale,, secours  aux  vieillards,  subsides  aux  familles  dont  les  sou- 
tiens sont  sous  les  drapeaux,  sursis  d'appel,  etc.  L'inefficacité  de 
la  police  municipale  est  en  partie  la  conséquence  naturelle  des 
difficultés  que  présente  l'exercice  actif  d'un  pouvoir  répressif  vis- 
à-vis  des  électeurs  dont  son  détenteur  est  très  rapproché.  Au 
point  de  vue  de  la  bonne  gestion  des  affaires,  un  auteur  anglais 
résumait  fort  exactement  une  étude  sur  l'extension  des  entreprises 
gérées  par  les  municipalités  en  exprimant  l'opinion  que,  pour  être 
tolérable,  il  faudrait  qu'elle  impliquât  la  radiation  des  listes  élec- 
torales de  tout  le  personnel  de  ces  entreprises. 

Nous  nous  sommes  étendu  sur  des  considérations  administra- 
tives qui  peuvent  paraître  sortir  du  cadre  des  études  économi- 
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quos.  pan-o  ijn';'»  notro  avis,  elles  consHluciil  l'iino  dos  laisons 
|»rincipales  de  décider  dans  lu-aiicouj)  des  (|iieslinns  éconoiuiijiios 
les  plus  conlidx  eisées.  I*anni  les  <d)jections  aii\(|nelles  se  heurte 
la  leiulanee  niodeiiie  à  accroître  les  attributions  de  Tbjtat  sous 
toutes  ses  foruies,  l'une  des  |)lus  ^^laves  est  certainement  la  difli- 
cult»''  qu'il  éprouve  h  échapper  aux  iniluences  politi(jues,  à  trou- 
ver un  mode  d'a\  aiiieiiieiil  (|ni  assure  aux  |dus  dignes  les 
einpidis  les  plus  élevés,  à  serrer  de  [)rès  ses  prix  de  revient,  à 
s'assurei-  (jiie  les  résultats  obtenus  ne  pourraient  pas  l'être  |)lus 
économiquement,  à  corriger  les  abus  constatés  dans  ses  services 
et  à  adapter  leur  organisation  aux  progrès  généraux  qui  per- 
mettraient d'en  réduire  le  coût.  Parmi  les  motifs  qui  obligent 
j\  apporter  la  plus  grande  piMuhnn'e  dans  toute  augmentation  des 
dépenses  publiques,  l'un  des  [dus  puissants  est  l'extrême  dilli- 
culté  de  revenir  en  arrière,  si  cela  est  uécessaii'e,  de  réduire  le 
personnel,  les  traitements,  les  facilités  données  au  (lublic,  lors 
même  que  l'on  reconnaîtrait  ullérieiu'ement  la  disproportion 
entre  les  charges  assumées  et  les  résultats  oblcMius.  (^es  faiblesses 
ne  tiennent  ni  aux  vices  propres  de  telle  ou  telle  organisation,  ni 
aux  défauts  du  j)ersonnel.  En  Krance,  [)articulièrement,  le  goût 
général  pour  les  fonctions  publi(jues.  si  souvent  critiqué  avec 
excès,  assui'e  aux  administrations  un  recrutement  souvent  très 
supérieur  à  leurs  besoins  comme  à  la  rémunération  qu'elles 
offrent,  et  leurs  fortes  tnulilions  entretiennent  dans  leur  personnel 
un  dévouement  à  la  chose  publiijne  et  un  sentinuînt  du  devoir 
grûce  auxquels  les  abus  sont  bien  moiiulres  que  dans  beaucoup 
d'autres  pays.  Mais  partout,  la  nature  même  de  ces  administra- 
tions et  celle  des  pouvoirs  de  qui  elles  relèvent,  les  conditions 
inhérentes  à  leur  fonctionnement  et  à  leur  objet,  en  font  des 
orj^ranes  dispendieux.  C'est  pourquoi,  si  odieux  que  soient  les 
impots,  il  est  extrêmement  difiicile  de  réduire  les  dépenses 
auxfpirdles  ils  doivent  subvenir,  et  c'est  pour(|uoi  aussi  il  est  plus 
sage  de  ne  pas  étendre  sans  nécessité  absolue  le  champ  d'action 
de  la  puissance  publique  que  de  compter  sur  la  réduction  de  ses 
dépenses  anciennes  pour  comj)enser  les  nouvelles. 
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I.  Définition  et  caractères  essentiels.  —  Les  d(''j)enses  de 
l'Etat  otde  ses  sal)divisi(»ns.  déparL'Miiciits,  communes  ou  établis- 
sements publics,  dépassent  dans  une  énorme  proportion  leurs 
revenus  ;  il  est  donc  nécessaire,  pour  couvrir  la  différence,  de  faire 
appel  au  concours  de  tous  les  citovens  et  même  des  étrano'ers  qui 
résident  dans  le  pays  et  qui  profitent  de  Toruanisation  de  ses  ser- 
vices publics.  Lorsqu'autrefois  la  puissance  publique  était  liée  à  la 
propriété  féodale,  les  revenus  du  souverain  subvenaient  seuls  aux 
dépenses  normales,  et  les  vassaux  nétaient  tenus  de  fournir  des 
aides  et  de  subir  la  taille  qu'en  cas  de  besoins  exceptionnels.  Mais, 
dès  le  xiv^  siècle,  sous  Philippe-le-Bel,  ces  taxes  prétendues  tempo- 
raires commencèrent  à  se  succéder  sans  intervalle.  Puis,  en  I4'i4, 
Cbarles  Vil,  en  créant  la  première  armée  permanente,  institua  la 
faille  perpétuel^'  pour  en  couvrir  les  dépenses.  Depuis  que  l'or^ia- 
nisation  des  services  publics  s'est  développée  et  réj^ularisée,  il 
n'est  pas  un  pays  civilisé  où  toute  la  population  ne  soit  astreinte 
à  contribuer  aux  dépenses  publiques.  Nous  avons  vu  qu'aujour- 
d'bui,  en  France,  leur  montant  total  atteint  environ  4.600  millions, 
déduction  faite  de  tout  double  emploi.  Sur  cette  somme,  moins -de 
300  millions  sont  fournis  par  le  revenu  du  domaine  foncier  ou 
industriel  de  l'Etat,  des  départements  et  des  villes  ;  une  somme 
à  peine  é^mle.  ayant  le  caractère  d'amélioration  réelle  et  durable 
de  l'outillajj^e  national,  peut  être  à  la  rig;ueur  lé^ntimement  cou- 
verte au  moyen  d'emprunts.  Il  reste  donc  plus  de  i  milliards  à 
faire  verser  chaque  année  par  les  citoyens. 

On  appelle  impôt  la  contribution  exigée  de  chatjiie  habitant  du 
pays  pour  sa  quote-part  dans  les  charges  de  l'Elat  et  de  ses  sub- 
divisions. Bien  d'autres  définitions  ont  été  données,  qui  mettent 
mieux  en  relief  tel  ou  tel  caractère  économique  de  l'impôt  et 
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visant  par  là  luruu'  à  fdni'iiii'  des  liascs  pour  sa  r(''|)arliti()n.  iVoiis 
allons  passer  l'H  rovin»  les  plus  usilécs.  eu  indujuant  (|uellc  part 
•lo  vôrit»'*  cliaiunt'  d'elles  reiiferuie  et  pour(|uoi  tontes  sont  incom- 
plètes. 

Ouelques  auteurs  ont  expiiiué  lidéo  (jU(»  l'impôt  était  la  prii/if 
d'o'^sHrduvo  pa\"ée  par  chacun,  pour  obtenir  la  sécurité  de  sa  per- 
>^(tuue  l't  de  ses  hiens.  On  peut  donner  eu  ejlét.  pai'  cette  i'oiuild(\ 
une  idée  du  hutde  la  traction  de  l'impôt  d«'stinée  à  j»a\er  li^s  Irais 
de  ri']lat  envisairé  c(mune  (inidantic.  —  encore  que  l'Etat ajj;i.ssant 
en  cette  (|ualiti''  ne  revête  nullement  le  rôle  d'assureur  vis-à-vis 
des  contiiimaldes,  pnis(|u"il  leur  refuse  toute  indemnité  dans  N^ 
cas  on  ils  ont  pàti  de  l'insuflisance  des  mesures  prises  par  lui  pour 
garantir  leur  sécurité.  Mais  les  services  puMics  actuels  ont  une 
étendue  bien  autre  et  com[>ortent  de  liieu  autres  dépenses  que 
celles  qui  ré|)(uident  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  protection  des 
personnes  et  des  biens.  —  à  ce  point  que  parfois  ces  fonctions 
essentielles  sont  Iteaucoup  trop  reléijuées  au  second  |)lan  [)ar  des 
j)réoccu[)ations  d'un  ordi-e  tout  diiïéi-ent. 

D'autres  ont  vu  dans  l'impôt  la  part  des  ressources  sociales 
alîectée  à  couvrir  ies  frais  r/rnrrattx  de  l'atelier  national.  Mais, 
s'il  est  vrai  que  l'Etat  |)ourvoit  aux  dépenses  communes,  intéres- 
sant à  la  fois  toutes  les  entreprises  d'un  [)avs,  on  ne  doit  pas 
(uildier  qu'il  existe  en  outre  certaines  (»nlre|)rises  qu'il  gère  lui- 
même,  certains  services  qu'il  assure  coniplèlement  comme  celui 
de  la  construction  et  de  l'entretien  des  routes  et  chemins,  et  d'au- 
tres encore,  tels  que  l'enseii^neinent,  auxquels  il  pourvoit  en 
i.!:rande  partie  dans  un  intérêt  moral,  sans  qu'ils  aient  une  corré- 
lation directe  avec  la  productivité  générale  des  entreprises  privées. 
Si  l'on  admettait  que  l'impôt  représente  les  frais  généraux  d'une 
nation,  il  faudrait  reconnaître  que.  dans  les  écritures  publiques 
envisagées  à  ee  [loint  de  vue.  les  pouvoirs  publics  jtassent  par  le 
compte  des  frais  génénuix  bien  des  dépenses  (|ui  devraient  être 
portées  à  un  cctmpte  spécial. 

I>uliu.  on  a  représenté  aussi  l'impôt  comme  le  prix  des  services 
rendus  à  chaque  citoyen  par  l'Etat.  Là  encore,  il  y  a  ([uelque  chose 
de  vrai,  puisqn'en  retour  des  impôts,  nous  obtenons  des  avanta- 
ges divers  et  nombreux  ;  mais  on  ne  saurait  établir  une  corréla- 
tion entre  les  services  que  chacun  de  nous  reçoit  de  l'Etat  et  les 
impôts  qu'il  lui  pave.  Il  va  même  des  fonctions,  comme  la  distribu- 
tion gratuite  de  l'enseignement  primaire,  qu(;  l'Etat  assume  uni- 
quenient  |(Our  rendre  aux  frais  de  la  communauté  certains  servi- 
ces à  fruis  les  eitf)\'ens.  (ju  ils  puissent  ou  n<ui  en  payer  le  prix.  — 
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et  tlaiilres.  Iclles  (jue  rassisluiicc,  iloiil  le  but  est  do  veiiii'  eiiuiclL' 
aux  indii-cnts  qui,  l)ieii  loin  de  coiitril)U(îr  aux  charjj^es  publiques, 
vivent  aux  dépens  de  leurs  concitoyens.  Sans  doute,  on  peut  citer 
certains  cas  particuliers  où  une  taxe  présente  le  caractère  de 
paicnicnt  direct  d'un  service  rendu,  et  les  auteurs  allemands  ont 
{grandement  l'aison  de  distinguer  avec  soin  ce  qui  est  rvlrihtuiun 
de  ce  (jui  est  cunlrihii/idn.  .Mais  la  distinction  n'est  pas  toujours 
facile  :  tantôt  l'Ktat  impose  ses  services  et  iixe  lui-même  le  prix 
qu'il  entend  percevoir  de  chacun,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si 
le  contribuable  se  souciait  des  avantages  qui  lui  ont  été  procurés 
ni  quel  jtrix  il  y  attachait,  comme  cela  arrive  par  exemple  quand 
l'enrejJiistrement  d'un  acte  est  rendu  ol)li-;atoire  ou  quand  vu\ 
concours  forcé  est  exigé  des  intéressés  pour  certains  travaux 
publics:  tantôt  TRtat  s'attribue  un  monopole,  comme  pour  les 
postes,  de  telle  sorte  que,  dans  le  total  des  taxes  spéciales  versées 
par  les  clients  qui  recourent  à  lui,  il  est  impossible  de  discerner 
la  part  représentant  le  prix  auquel  le  service  rendu  eût  été  payé 
sous  un  régime  de  liberté,  de  celle  qui  est  prélevée  par  le  fisc  à 
titre  d'impôt  véritable,  alin  de  subvenir  à  d'autres  dépenses. 

Il  est  bon  de  n'oublier  aucun  des  points  de  vue  que  nous 
venons  d'indiquer,  [)Our  tenir  un  certain  compte  de  chacun 
d'eux  dans  la  répartition  des  charges  publiques.  11  est  juste  que 
la  contribution  de  chacun  soit  en  partie  calculée  d'après  l'avoir 
dont  il  jouit  sous  la  sauvegarde  des  lois,  comme  une  prime  d'as- 
surances ;  —  qu'elle  grossisse  en  proportion  de  l'importance  des 
entreprises  où  il  a  des  intérêts  et  pour  le  fonctionnement  des- 
quelles il  bénéficie  de  l'extension  donnée  aux  services  généraux 
du  |)ays,  suivant  les  règles  adoptées  en  bonne  comptabilité  pour 
la  répartition  des  frais  généraux  communs  à  plusieurs  affaires, 
—  enfin  qu'elle  comprenne  autant  que  possible  le  paiement  direct 
de  tous  les  avantages  individuels  qui  lui  sont  procurés.  Cette  der- 
nière considération  est  même  une  de  celles  sur  lesquelles  il  con- 
vient d'insister,  car  plus  la  part  des  dépenses  publiques  couverte 
par  les  })articuliers  qui  profitent  directement  de  certaines  d'entre 
elles  sera  forte,  plus  sera  réduite  celle  dont  la  répartition  présen- 
tera toujours  un  caractère  plus  ou  moins  arbitraire.  AFais  on 
n'évitera  jamais  que  la  place  laissée  à  l'arbitraire  soit  considéra- 
ble. Aucune  des  définitions  qui  tendent  à  l'éliminer,  en  fournis- 
sant une  base  théorique  pour  la  répartition  rationnelle  des  impôts, 
n'y  réussit,  parce  que  toutes  sont  incomplètes,  parce  que  toutes 
laissent  de  côté  l'une  des  idées  essentielles   qui  dominent   toute 
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l'oriranisalion  noliticiiic.  adiniMislialivc  cl  liscalc.  celle  de  la  sol'i- 
t/di'iU'  iKitiono/r. 

Nous  ne  souimes  |Mtinl  siis|»('(l  de  [lailialilé  eu  laveur  de  ce 
mot  (lo  solidarité,  si  à  la  mode  aujourdluii,  et  nous  sommes 
convaineu  qiTon  en  l'ait  un  aluis  néfaste,  (juand  on  l'invoque 
pour  aller  à  lenconlre  de  l'idée  de  justice,  dans  des  malièi'es  oii 
celle-ci  suffit  à  tout  réguler:  lors(jue  les  droits  d'un  iiarliculier 
sont  cliiirs  (»t  nets,  lui  seul  peul  s'en  déparlir  dans  un  Itut  de 
cliarité.  et  la  loi  n'a  [»as  à  I  en  dépouiller  au  [)rolit  d  autrui,  sous 
le  vuin  prétexte  dune  solidarité  à  laquelle  on  ne  parvient  à  trou- 
ver aucun  fondement  sérieux.  Seulement,  la  situation  est  toute 
autre,  ijuand  il  s'agit  de  la  participation  de  chacun  aux  charges 
pulili(jues.  On  ne  [teut  plus  trouver  une  hase  de  droit  sullisam- 
inenf  précise  pour  servir  de  règle  ahsolue,  parce  que  les  dépenses 
assumées  par  l'I'Uat  n'ont  point  de  contre-j)artie  immédiate  dans 
les  avantages  procurés  à  chaque  citoyen.  L'idée  directrice  de 
toute  justice,  c'est  le  sintut  cuiijnc,  l'attrihution  à  cliacun  de  ce 
qui  lui  n>vient  légitinuMuent.  Or,  c'est  là  une  notion  qui  ne  peut 
recevoir  qu'une  application  fort  incertaine  en  matière  d'impôts. 
11  est  incontestahie  (jue  l'on  ne  laisserait  pas  à  chacun  ce  qui 
est  à  lui.  ce  qui  doit  lui  l'ester  après  (juil  a  acquitté  sa  quote- 
pail  des  charges  puhli(|ues,  si,  entre  deux  individus  dont  la 
situation  est  idenlii|U<'.  l'un  était  ])lus  taxé  que  l'autre.  Mais 
quelle  dillérenc»'  de  taxation  doit  répondre  à  telle  ou  telle  diffé- 
riMue  de  situation  (  Aul  critérium  ne  permet  de  le  dire  avec 
certitude,  parce  que  l'impùt  ne  constitue  [tositivement  le  paie- 
ment ni  d'une  assurance,  ni  d  une  partici]>ation  à  des  frais 
généraux,  ni  du  prix  de  services  rendus,  ni  eniin  d'aucune  pres- 
tation mesnrahle.  J-ln  le  pavant,  chacun  de  nous  fait  un  acte  de 
solidarité  avec  tous  ses  concitoyens  dans  le  présent,  ])uisqu"il 
contrihue  à  assurer  la  marche  des  services  qui  les  intéressent  tous 
sans  qu'on  puisse  savoir  dans  quelle  mesure  diacun  en  prolite, 
—  de  solidarité  aussi  avec  les  générations  qui  I  ont  précédé,  puis- 
qn'une  part  notahie  des  dépenses  pnhliques  est  la  conséquence 
de  leurs  malheurs,  quelquefois  de  leurs  folies,  dette  solidarité 
est  un  des  éléments  essentiels  qui  constittient  un(;  nali<ni  ;  l'inté- 
rêt hien  entendu  de  ses  memhres  est  d  accord  avec  les  sentiments 
les  plus  profonds  et  les  plus  nohies  du  c(eur  humain,  pour  empê- 
cher chacun  d  eux  de  la  répudier,  (^e  serait  méconnaître  complè- 
tement le  véritahle  caractère  des  impots  que  de  laisser  de  côté  cet 
aspect,  et  c'est  l'impossibilité  d'en  faire  abstraction  qui  exj)lique 
ia  difficulté  de  s  entendre   sur  Jes  hases  de  leur  répartition.  La 
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diUcrminalioii  de  cos  hases  l'sl,  en  oH'cL,  un  |U'ol)lôinG  dont  la 
solution  dépend  d'apprécialions  fondées  sur  Céquilé,  non  de 
principes  absolus  d'itirs  par  la  justice. 

Le  mélange  des  uidious  dassuianee  et  de  [)aionient  de  frais 
liénéiaux  ou  de  services  rendus  avee  une  idée  de  solidarité,  dans 
l;i  riuKcplion  de  Tinipùt,  ex|dique  rini[)Ossil)ilité  de  donner  une 
réponse  [uécise  aux  nombreuses  questions  soulevées  par  certains 
théoriciens,  surtout  en  Allemagne,  au  sujet  de  la  manière  de 
taxer  les  personnes  ija\  possèdent  des  biens  ou  qui  ont  des  rési^ 
deni  es  en  <lelwrs  de  leur  pnilrie.  Comment  l'Etat  fran(;ais  doit-il 
faire  entrer  en  com[)tc  dans  la  répartition  des  impôts  qu'il  per- 
(;oit  :  1°  les  sources  de  revenu  ([U(^  jxtssèdent  à  l'étranger  les  per- 
sonnes résidant  en  l'"rance.  2"  les  hiens  que  possèdent  en  France 
des  personnes  résidant  à  l'étranger  ?  La  solution  doit-elle  être  la 
même,  dans  les  deux  cas,  selon  qu'il  s'agit  :  a)  de  Français  ;  b)  d'é- 
trangers ?  (^e  sont  des  questions  délicates,  auxquelles  on  est 
porté  à  donnei"  des  solutions  dillerentes  seh)n  le  j)oint  de  Vlie 
au([uel  on  se  jdace. 

Il  est  certain  d  altoid  que  les  étrangers,  comme  les  Français, 
doivent  l'impôt  corres[>ondanl  à  la  protection  dont  ils  jouissent 
en  France  et  aux  avantages  qu'ils  tirent  de  l'organisation  de  nos 
services  puhlics,  aussi  bien  à  raison  des  biens  et  des  entreprises 
situés  en  France  dont  ils  consomment  les  revenus  dans  d'autres 
pavs  qu'à  raison  du  train  de  vie  qu'ils  mènent  en  France  au 
movcn  de  revenus  tirés  de  l'étranger.  Fn  outre,  le  Français,  par 
suite  ilu  lien  (!<•  solidarité  qui  l'unit  à  sa  patrie,  peut  être  appelé 
dans  une  mesui'e  [dus  large  (|ue  l'étranger  à  contribuer  à  ses 
cluirgcs  en  raison  des  biens  qu'il  possède  au  dehors,  abstraction 
faite  du  lieu  oîi  il  dépense  les  ressources  qu'il  en  tire. 

Mais  d'autre  part,  en  dehors  de  toute  considération  tirée  des 
diflicultés  de  perception,  chaque  pays  a  grand  intérêt  à  tenir 
compte,  dans  l'application  des  règles  ci-dessus,  du  l'ait  que  cer- 
tains revenus  réalisés  chez  lui  sont  dépensés  ailleurs,  ou  inverse- 
ment ;  il  doit  accorder  les  réductions  nécessaires  pour  éviter  que 
les  personnes  qui  possèdent  des  l»iens  et  des  résidences  dans 
plusieurs  Etats  arrivent  à  payer  deux  ou  trois  fois  l'impôt  sur 
l'ensemlïle  de  leur  fortune.  Le  développement  des  relations  inter- 
nationales est  un  des  facteurs  essentiels  du  progrès  de  la  civi- 
lisation et,  sans  avoir  à  exposer  ici  ses  bienfaits  intellectuels  et 
moraux,  nous  avons  l'ait  ressortir  les  avantages  économiques 
qu'en  retirent  tous  les  peuples.  Or,  ce  développement  serait  impos- 
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siMf.  si  liMit  individu  (|iii  cit'c  des  cntroprisos  ou  drs  maisons  de 
coinMiorcc  lnn's  de  son  |tii\s.  )|iii  \- |il;u't' une  |tiirti(' de  s(^s  Iticns  on 
y  passe  mit'  [nulic  de  s;i  \  ir.  \(i\ail  ses  l'cvcniis  drxorrs  par  le 
lise  de  [dnsicnrs  hUals.  dont  cliacnn  inclcndrail  I  imposer  à  raison 
de  la  lolalilf  de  sa  loilnne.  Les  peuples  (|ui  veulent  abuser  d'une 
pareille  situation  ruineul  eux-mêmes  leurs  r-elatious  eonimercia- 
les,  en  eliassaiil  de  (lie/,  eux  les  élran,i::ers  et  en  ineitant  leurs 
nationaux  élaldis  au  dehors  à  couper  tout  lien  avec  leur  patrie. 
Les  mêmes  questions  se  |)Osent.  avec  des  ap[)lieations  hienplus 
frê(|uentes.  lorstjue  l'on  ('tudie  la  |ierceplion  des  taxes  municipales 
sur  les  familles  a\anl  des  hiens  ou  des  résidences  dans  plusieui's 
communes.  Llles  doivent  recevoir  la  même  solution  transaction- 
nelle, tenant  compte  princiiialement  des  avantag'es  matériels, 
maisaussi  dans  une  certaine  mesure  des  liens  de  solidarité  morale 
auxquels  répond  l'impôt. 

Tout  en  admettant  l'introduction  de  considérations  de  cet  ordre 
dans  la  comj>araison  des  divers  impôts  et  dans  leur  répartition, 
il  importe  de  ne  pas  dénaturer  leui-  caractère  commun  et  de  ne 
{las  ouMier  (jue  leui'  hut  essentiel  est  de  pourvoir  aux  charges 
])uhliques,  et  non  (h;  réformer  la  société.  Les  socialistes  ont  sou- 
vent voulu  faire  de  rimjiôt  un  instrument  de  nivcllournl  <  le  s  for- 
tunes, en  absorbant  [)lus  ou  moins  complètement,  au  profit  de  la 
collectivité,  les  revenus  dépassant  le  maximum  qu'ils  juj^ent 
admissible.  Certains  jnoralistes  y  cherclientun  umyanà'aniéliorc)' 
les  fnœurs,  en  entravant  [lar  des  taxes  prohibitives  les  consomma- 
tions malsaines,  les  dépenses  de  luxe,  etc.  Les  économistes  qui 
pensent,  comme  nous,  que  l'inéfiali té  des  fortunes  est  la  consé- 
quence lé^'itime  de  la  liberté  individuelle  et  le  stimulant  néces- 
saire du  travail  et  de  l'activité,  que  les  pouvoirs  publics  n'ont  pas 
le  droit  d'empêcher  indirectement  les  actes  dont  le  caractère  ne 
justifie  pas  une  ré[)ression  directe,  ne  sauraient  s'associer  à  ces 
conceptions.  Kn  tout  cas,  la  discussion  de  l'opportunité  d'une 
intervention  des  pouvoirs  publics  pour  niveler  les  fortunes,  pour 
moraliser  les  masses,  est  une  question  totalement  distincte  de 
celle  du  choix  des  impôts  les  plus  propres  à  subvenir  aux  charges 
piiblifjiies.  On  ne  saurait  les  mélanger  sans  arriver  à  une  confu- 
sion complète.  Klles  doivent  être  traitées  séparément,  de  même 
que  la  question  des  avantages  respectifs  du  libre  échange  et  delà 
protection  ne  saurait  être  traitée  comme  une  simple  question 
fiscale,  à  l'occasion  des  droits  de  douane. 

C'est  donc  essentiellement  comme  moyens  de  sub\eiur  aux 
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charges  pul)liqiies  cjik'  nous  étudierons  les  impôts  dans  le 
présent  Livre.  Cependant,  au  cours  de  cette  étude,  nous  ne  pour- 
rons et  nous  ne  devrons  pas  faire  absolument  abstraction  des  con- 
sidérations sociales  ou  morales.  Comme  nous  venons  de  le  dire 
etcomnic  nous  chercherons  à  le  démontrerplus  loin,  il  est  im[)os- 
sible  de  trouver  un  critérium  de  justice  absolue  pour  rétablisse- 
ment des  taxes  et  pour  leur  application  ;  ayant  la  certitude  de  se 
tromper, il  faut  savoir  dans  quel  sens  l'erreur  est  le  moins  dom- 
ma{^^eable,  quels  sont  les  intérêts  qu'il  est  le  moins  grave  de  léser. 
Sachant  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  taxer  avec  une  équité  par- 
faite tous  les  citoyens,  nous  admettrons  volontiers  qu'il  vaut 
mieux  s'exposer  à  surcharger  les  riches  que  les  pauvres.  Sachant 
que  tout  impôt  rend  plus  rares  certaines  transactions,  diminue 
certaines  consommations,  nous  donnerons  la  préférence  à  ceux 
qui  sont  un  obstacle  aux  actes  nuisibles  ou  indifférents  sur  ceux 
qui  entravent  les  actes  utiles.  Quand  il  nous  paraîtra  impossible 
de  frapper  également  le  produit  indigène  et  le  produit  étranger, 
c'est  le  premier  que  nous  conseillerons  surtout  de  ne  pas  désavan- 
tager. Mais,  en  dehors  de  cas  très  exceptionnels,  nous  n'admettrons 
ces  raisons  de  décider  que  dans  la  mesure  où  nous  ne  verrons  pas 
la  possibilité  de  faire  autrement. 

A'ous  disons  e)i  dehors  de  cas  trrs  exceptionnels,  parce  qu'ici 
encore,  il  ne  faudrait  pas  prétendre  résoudre  par  une  sorte  de  fin 
de  non-recevoir  des  questions  délicates,  en  refusant  de  chercher 
dans  l'impôt  un  moven  d'entraver  l'extension  de  certaines  plaies 
sociales  contre  lesquelles  il  est  très  difiicile  de  lutter  par  des  dis- 
positions pénales,  comme  l'alcoolisme  ou  les  jeux  publics.  Tant 
qu'il  s'agit  d'actes  ou  de  faits  que  le  moraUste  peut  louer  ou  blâ- 
mer, mais  qui  n'arrivent  pas  à  constituer  des  dangers  publics,  le 
législateur  ne  doit  pas  chercher  dans  l'impôt  un  moyen  de  faire 
prédominer  les  conditions  d'existence  qui  ont  ses  préférences,  et 
il  doit  partir  de  cette  idée  que,  si  l'impôt  produit  certains  effets 
étrangers  à  son  butvéritable,  qui  est  d'alimenter  le  Trésor  public, 
c'est  là  un  mal  nécessaire  et  non  un  bien.  Mais,  quand  il  recherche 
tous  les  moyens  de  réduire  la  consommation  d'un  produit  qui 
ruine  la  santé  d'une  foule  de  familles  comme  l'alcool,  il  aurait 
grand  tort  de  ne  pas  s'appliquer  notamment  à  en  accroître  le  prix 
par  les  impôts  les  plus  élevés  qu'il  soit  matériellement  possible  de 
percevoir.  Nous  n'hésitons  pas,  quant  à  nous,  à  admettre  ce  mode 
d'intervention  de  l'Etat,  pourvu  qu'on  l'applique  seulement  dans 
les  cas  très  rares  oîi  cette  intervention  est  justifiée  par  des  raisons 
capitales  et  sans  en  dissimuler  le  but.  Nous  considérerions  même 
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rimpiM  t'ominc  un  prociMlr  assez,  laliomiel  dci  nivcllomont  des 
forliiMcs,  si  nous  nélious  nas  jiroronilémoiit  convaiiicii  que  leur 
nivellement  artilieiel  est  aussi  conliaire  à  l'inli'ièl  de,  la  société 
toute  enlièce  qu'à  la  justice.  C-e  serai!  une  pièlic  ari;unieiilalion, 
contre  certaines  lois  liscales  (|ui  alxtulisseul  à  d(^  vérilahles 
confiscations,  que  celle  qui  leur  reproelierait  seulement  de  détour- 
ner limpAt  de  son  objet  propre,  el  ([uand  nous  rencontrerons  des 
projets  tie  cet  ordre,  nous  les  comhaltrons,  non  pas  parce  ([u'ils 
constituent  un  moyen  incorrect  darriver  au  but  poursuivi,  mais 
parce  que  ce  but  est  inique  et  néfaste. 

.\insi.  sans  nous  refuser  absolument  à  admettre  (|U(^  certains 
inquMs  soient  établis  ou  accrus  en  iviison  de  buirs  ellets  indi- 
rects, en  dehors  de  leurs  avantajj^es  liscaux.  nous  tenons  à 
insister  sur  le  dan^icr  que  jtrésente  l'abus  des  considérations  de 
cette  nature.  En  s'en  inspirant  dans  le  choix  de  tous  les  impots, 
on  arriverait  à  transformer  ceux-ci  en  moyens  d'obliger  les 
citoyens  à  réj;ler  leur  genre  de  vie,  non  d'après  leurs  préférences, 
mais  d'après  les  idées  morales  ou  les  conceptions  sociales  du  parti 
au  jiouvoir.  ("/est  pourquoi,  en  dehors  des  circonstances  excep- 
tionnelles (ti'i  rinlrrvenliou  d<'  ll^lat  est  justiliée  par  des  raisons 
graves  et  décisives  el  où  rin»|)(U  n'en  constilue  «ju'une  des  modali- 
tés, tout  en  donnant  la  préférence  aux  taxes  dont  les  elfets  indirects 
inévitables  sont  le  moins  nuisibles,  il  convient  toujours  de  cher- 
cher à  restreindre  ces  eflets  au  minimum,  et  non  à  les  accentuer. 

Pour  envisager  dans  toute  sa  généralité  le  problème  de  l'impôt, 
il  importe  de  ne  pas  oublier  qu'il  ne  comprend  pas  seulement  les 
prestations  en  argent,  aux(]uelles  on  appli({ue  plus  particulière- 
mei\t  ce  nom,  mais  aussi  des  prestations  en  nature  ou  en  services. 
Par  les  mots  impôt  en  nature,  nous  ne  voulons  pas  faire  allusion 
au  mode  de  perception  aiq>liqué,  par  exemple,  aux  dimes  que  le 
lise  prélève  dans  certains  pa\  s  sur  la  récolte,  avant  sa  vente  ;  ce 
prélèvement  comjdi([ué  et  onéreux  n'est  en  ellet  qu'une  manière 
de  procurer  de  lari^eul  au  Tiésor  (jiii.  jxjui'  plus  de  sûreté,  saisit 
de  suite  sa  paît  du  revenu  brut  avec  l'iuleution  de  la  v(^ndre  ; 
c'est  là  un  système  abandonné  paitoul,  dès  que  la  facilité  des 
transactions  permet  au  contribuable  de  convertir  aisément  lui- 
même  ses  produits  en  monnaie.  I.e  véritable  impôt  en  nature  est 
celui  qui  consiste  dans  l'obligation,  imposée  au  contribuable,  de 
pourvoir  directement  à  un  service  public.  11  jouait  jadis  un  rôle 
prépondérant,  quand  le  vassal  appelé  sous  l'étendard  du  suzerain 
devait  s'équiper  lui-même,  quand  la  corvée  pourvoyait  seule  aux 
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traA^aux  publics.  Les  charges  de  cet  ordre  sont  aujourd'hui  dépas- 
sées de  beaucoup,  en  grandeur,  parles  impôts  payables  en  espè- 
ces ;  elhîs  n'en  subsistent  pas  moins.  jNous  en  avons  déjà  indi- 
qué une,  dont  le  poids  est  loin  dètrc  négligeable,  le  servira  mili- 
taire. Nous  en  rencontrerons  une  autre  dans  l'impôt  qui  porte 
spécialement  le  nom  de  presUUioii  pour  les  chemins  vicinaux. 
L'obligation  de  remplir  quelques  fonctions  publiques,  comme 
celle  de  juré,  constitue  une  contribution  à  la  marche  de  certains 
services,  analogue  par  sa  nature,  mais  pratiquement  sans  gravité. 
On  ferait  évidenmient  une  étude  très  incomplète  du  poids  et  de  la 
répartition  des  charges  nationales  ou  locales,  si  l'on  n'envisageait 
pas  cette  catégorie  d'impôts  et  si  l'on  n'essayait  pas  de  les  évaluer 
en  même  temps  que  ceux  qui,  étant  payés  en  argent,  apparaissent 
directement  dans  la  comptabilité  de  l'Etat,  desdépartements  ou  des 
communes. 

Nous  examinerons  successivement,  dans  le  présent  chapitre,  les 
diiïérontes  idées  qui  peuvent  servir  de  guide  dans  la  répavtilion 
(les  iuipùls,  àdélaul  d'un  principe  absolu  découlant  de  leur  nature 
uiémc,  —  puis  les  rhjles  yritéralcs  qui  doivent  dominerla  législa- 
tion lisrale,  —  enfin  les  causes  qui  font  varier  le  rendcinent  des 
taxes  diverses.  Aous  renverrons  au  chapitre  suivant  l'étude  spé- 
ciale des  diverses  taxes  perçues  actuellement  en  France  et  de  la 
part  pour  laquelle. chacune  d'elles  contribue  à  subvenir  à  l'en- 
semble des  dépenses  publiques. 

II.  Princip^s  fondamentaux  de  la  répartition  de  l'impôt.  — 

Puisque  la  définition  de  l'impôt  ne  fournit  aucune  règle  fixe, 
permettant  de  le  répartir  suivant  la  justice  absolue,  c'est  sur  des 
considérations  d'équité  plus  ou  moins  précises  qu'il  faut 
s'appuyer  pour  comparer  les  divers  systèmes  susceptibles  d'être 
adoptés.  Ces  considérations  se  résument  dans  une  formule  que 
tout  le  monde  peut  accepter,  à  cause  de  son  caractère  vague  et 
élastique  :  Chaque  citoyen  (Uni  conlrihncr  aux  charges  publiques 
en  proportio/i  de  ses  facultés.  Mais,  d  abord,  comment  se  mesurent 
en  théorie  les  facultés,  à  ce  point  de  vue  ?  ensuite,  en  admettant 
qu'on  ait  trouvé  la  meilleure  base  possible  pour  leur  évaluation, 
comment  en  faire  l'application  pratique  ?  Telles  sont  les  deux 
questions  que  nous  devons  examiner  et  dont  l'étude  nous  per- 
mettra d'abord  de  comprendre  pourquoi  les  systèmes  fiscaux 
modernes  sont  si  comphqués,  puis  de  nous  rendre  compte  qu'ils 
sont  moins  iniques  en  réalité  que  ne  porterait  à  le  croire  leur 
caractère  empirique. 
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l.a  prrniièro  itl«'e  qui  vioiino  à  I  t'S|»iil.  (juand  on  al)or(lo  rôtudc 
(les  iinpots.  c'est  de  cIkm-cIkm-  un  |)iinci|to  doclrinal,  on  vertu 
du(|uel  on  j)uisse  rô/Kirtir  /'r/i\/'//i///c  îles  (/rpr/isrs  pithiujurs  entre 
tons  les  ctnilrihuahles,  au  nioi/en  (T une  ojtcration  unique.  L'exa- 
men des  diverses  hases  que  Ion  pourrait  iniaj^iner  permet  bien 
vite  de  se  rencire  compte  quaucuiie  d"enlrc  elles  n'est  assez  solide, 
tli«'ori(iu('mi'ul.  [lour  ctre  ado|»tce  à  l'exclusion  de  toute  autre. 
D'autre  part,  rexpérience  nu)ntre  l'impossibilité  pratique  de  per- 
cevoir, au  moyen  d'un  impôt  uni(|ue,  la  totalité  des  sommes 
nécessaires  aux  services  publics,  l/importance  de  la  taxe  grevant 
chaque  contribuable  donnerait  une  telle  gravité  aux  objections 
auxquelles  prête  b^  j)rincipe  de  tout  impôt  ou  aux  erreurs  inévi- 
tables dans  son  ajjplicaliou.  rendrait  le  recouvrement  si  dil'licile, 
que  nul  svstème  n'y  pourrait  résister.  Mais  des  règles  insuf- 
lisautes  pour  assurer  une  ré[)arlition  équitable  de  l'ensemble  des 
charges  publiques  peuvent  au  contraire  être  appliquées  avec  profit 
pour  rétablissement  d'un  impôt  spécial,  qui  y  pourvoit  pour  une 
petite  fraction.  Elles  peuvent  aussi  servir  de  guide  dans  l'appré- 
ciation d'un  ensemble  de  taxes  qui  ne  découlent  positivement 
d'aucun  principe  en  particulier,  mais  dont  les  résultats  généraux 
ne  doivent  pas  aller  à  l'encontre  de  ce  que  renferme  de  juste  cha- 
cun des  principes  divers  dans  lesquels  a[tpai"aît  une  })art  de 
vérité  et  une  part  d'erreur.  C'est  pourquoi  nous  retrouverons, 
dans  l'étude  individuelle  des  divers  impôts  et  dans  l'examen 
d'ensemble  de  leurs  résultats  généraux,  de  nombreuses  applica- 
tions partielles  des  idées  diverses  dont  aucune  ne  nous  aura  paru 
j)ouvoir  être  adoptée  à  l'exclusion  des  autres. 

A.  —  Hases  TiiKORioiKs  dk  la  répartitiox.  — Dans  les  sociétés 
primitives,  où  la  richesse  acquise  est  minime,  où  souvent  l'orga- 
nisation de  la  propriété  individuelle  est  rudimentaire,  où  les  arts 
industriels  n'ont  j)as  pris  le  dévelopjiement  qui  amène  de  si 
grands  écarts  dans  la  productivité  du  travail  humain,  les  facultés 
contributives  diffèrent  peu  d'un  homme  à  un  autre.  On  peut  alors 
répartir  l'impôt  d'une  manière  très  simple,  sans  trop  d'injustice, 
en  taxant  également  tous  les  chefs  de  famille,  ou  tous  les  mâles 
adultes.  (J'est  l'imjiôt  jtar  tète,  aj)pelé  capitation,  qui  est  encore 
le  seul  impôt  appliqué  jiar  les  chefs  indigènes  ou  par  les  con- 
quérants européens  à  beaucoup  de  peiijilades  africaines.  Mais, 
dès  que  les  progrès  de  la  civilisation,  raccunmiation  des  biens,  la 
complication  des  entreprises  et  la  valeur  exceptionnelle  qu'elle 
donne  aux  qualités  des  hommes  aptes  à  les  dirigej',  ont  amené 
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une  iu(''f;alili'  iiutal)l('  ciitic  les  rossoiirccs  dvs  ramilles,  en  mémo 
temps  (jiiuiie  augmentation  considérable  des  besoins  du  fisc,  il 
devient  inique  de  ne  pas  tenir  compte  des  difîérences  de  situa- 
tion, et  impossible  d'oblij^er  les  plus  pauvres  des  habitants  à 
payr  leur  jtart  virile  dans  les  dépenses  publiques.  Les  i  milliards 
que  la  France  doit  demander  chaque  année  aux  impôts  repré- 
sentent plus  de  100  francs  par  tête  d'habitant.  300  à  400  francs 
par  ména^^e  ou  par  homme  en  à|j;e  de  travailler  ;  il  est  évidem- 
ment impossible  de  taxer  à  une  somme  aussi  élevée,  ou  même  au 
quart  ou  au  dixième,  la  partie  de  la  population  qui  n'a  presque 
pas  d'autre  ressource  que  le  travail  manuel,  il  faut  réduire  sa 
[)art,  en  n<'.  demandant  à  la  capitation,  si  on  la  maintient,  qu'un 
rendement  total  faible,  et  en  tenant  compte,  dans  la  répartition 
de  rimjxH.  des  revenus  de  chaque  contribuable. 

Tant  que  ces  revenus  ne  diirèrent  que  dans  une  mesure  limitée, 
on  en  tient  compte  avec  une  approximation  suffisante  par  une 
capit(ihu)i  graduée.  On  répartit  les  habitants  en  classes,  dont 
chacune  est  soumise  à  un  impôt  annuel  déterminé  :  5  francs, 
10  francs,  etc.  C'est  le  principe  d'un  des  impôts  que  rAlij;érie  per- 
çoit en  Kabylie,  de  la  capitation  instituée  en  France  sous 
Louis  XIV,  de  l'ancien  impôt  appelé  Klasse/tsfeuer  qui  était  appli- 
qué en  Prusse  aux  petits  revenus  jusqu'en  1890. 

Mais,  pour  les  revenus  un  peu  élevés,  ce  régime  ne  suivrait 
pas  d'assez  près  les  difîérences  d'un  contribuable  à  l'autre.  11  faut 
alors  adopter  des  .systèmes  plus  complexes,  qui  peuvent  se  rame- 
ner à  trois  tvpes  :  on  [)eut  taxer  chacun  proporlionnellement  à 
son  revenu,  sauf  corrections  de  détail  ;  on  peut  établir  un  impôt 
pro(/ressif\  croissant  plus  vite  que  le  revenu  ;  enlin  on  peut  taxer 
uniquement  la  richesse  acquise,  en  distinguant  au  besoin  le  revenu 
des  capitaux  de  la  rente  du  sol.  Nous  allons  examiner  succes- 
sivement ces  trois  conceptions. 

X^'iuijiôt  proportionnel  apparaît  au  premier  al)ord  comme  le 
[)lus  rationnel  :  les  facultés  de  chaque  citoyen,  ce  sont  ses 
revenus,  et  c'est  en  raison  de  ces  revenus  qu'il  doit  contrihuer 
aux  charges  communes,  de  même  que  c'est  en  raison  de  leur  mon- 
tant, dit-on  parfois,  qu'il  profite  de  l'organisation  sociale. 

Seulement,  l'importance  relative  du  prélèvement  serait  singu- 
lièrement lourde  et  le  rendrait  bien  difficilement  apj)licahle  aux 
revenus  minimes.  Nous  avons  évalué,  dans  notre  Livre  111 
(Cliap.  3),  à  25  milliards  environ  Je  total  des  revenus  privés  en 
France  ;  s'il  a  pu  augmenter  dans  les  o  années  écoulées  entre 


198  TIirORIK  r.KNKRALr  HK  I, 'IMPOT 

rnnnôo  1001,  où  co  relovô  a  ôlô  fait,  ot  lannôe  1000.  dont  nous 
éliulions  lo  hndti^ot.  la  diiïtMMMice  est  tout  au  plus  do  lordro  do 
{j:rnndour  dos  errours  quo  couiporlait  nolro  ôvaluation.  Lo  mon- 
tant dos  inijxMs  s'olovanl  à  \  inilliaids.  cola  r.iit  on  nioyonne 
I()  0  0  du  rovonu  do  oliacjuo  oiloyon  quo  lo  lise  piôlôve.  Pour  los 
malhouroux  qui  ont  à  [toino  do  (juoi  vivro,  pour  los  lurnaiios 
modestes,  un  impôt  do  1(50  franos  sur  un  revenu  do  1.000  IViincs 
reprôsento  une  cliariro  à  peu  j)rès  intolôrablo.  Môme  dans  les 
pays  moins  taxés  que  la  France,  où  lii  proportion  dos  impôts  aux 
revenus  serait  seulement  de  10  p.  100,  un  pareil  prélèvement  sur 
les  petits  revenus  serait  encore  bien  difficilement  admissible.  Si 
bas  quo  doscondo  lo  taux  de  l'impôt,  on  no  pourra  jamais  l'exiger 
des  prolétaires. 

C'est  pourquoi,  dans  la  plupart  des  pays  où  existe  un  impôt  sur 
le  revenu,  on  en  oxonèi-e  les  contribuables  dont  les  j-essources 
annuelles  sont  inférieures  à  un  certain  chillre.  Ce  cbiffrc  s'est 
partout  relevé  peu  à  peu  et  il  s'élève  souvent  bien  au-delà  du 
niveau  répondant  à  une  gêne  réelle  :  en  Angleterre,  il  est 
aujourd'hui  de  4.000  francs,  en  Prusse  de  1.12o  francs,  en  Italie 
de  400  fiancs  seulement.  Pour  que  le  fait  de  dépasser  légèrement 
la  limite  au-dessous  de  laquelle  on  est  exempt  n'amène  pas  une 
modification  trop  brus(jue  dans  la  situation  du  contribuable,  il  faut 
accorder  à  ceux  qui  on  sont  voisins  une  certaine  déduction  sur 
leur  revenu,  et  ne  soumettre  à  l'impôt  que  l'excédent  ;  cette 
déduction  s'atténue  d'ordinaire,  k  mesure  qu'on  arrive  aux  gros 
revenus,  jusqu'à  disparaître  pour  ceux  pour  lesquels  elle  serait 
négligeable.  En  yVngleterre,  par  exemple,  une  défalcation  de 
4.000  francs  est  accordée  sur  les  revenus  de  4.000  à  10.000  fiancs, 
puis  une  défalcation  décroissante  de3.7.'i0  à  1 .7o0  francs  est  faite 
sur  ceux  do  10.000  à  17.")00  francs,  lui  Italie,  los  revenus 
de  400  à  800  francs  bénéficient,  lois  du  calcul  do  la  taxe,  de  déduc- 
tions décroissant  de  2.'>0  à  100  francs. 

On  a  proposé  de  donnera  ce  dégrèvement  un  aspect  moins  arbi- 
traire, en  maintenant  la  projiortionnalité  absolue  de  l'imjjôt  et 
en  le  faisant  porter  alors,  non  plus  sur  le  reueini  hnd,,  mais  sur  ce 
que  l'on  peut  appeler  le  revenu  net,  après  déduction  d'une  somme 
représentant  les //at.s  (Ventrelion  du  contribuable  ot  do  sa  famille, 
évalués  au  minimum  admissible.  On  pont  ainsi  tenir  compte  du 
nomltre  de  personnes  vivant  sur  un  revenu  commun,  ce  qui  est 
une  règle  d  équité  élémentaire,  car  du  moment  où  l'on  admet  (et 
on  ne  peut  pas  faire  autrement)  que  la  difficulté  extrême  de  sub- 
venir à  ses  propres  besoins  est  une  cause  d'exemption  des  charges 
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|)iil)li(}iics.  il  est  iii  iiliiiissil)l(!  (|iii'  l'on  no  lasso  aiiomio  (lilÎL'roïK'O 
entre  los  diari^es  Jo  riioiiiino  nui  vil  soiil  et  oellos  do  riioninie 
qui  fait  vivre  une  l'ouiuio,  des  enl'ants,  des  parents  à|;és.  C'est 
ainsi  (|ii'en  l^russe,  pour  l;i  détoruiination  de  rimj)ot  dû  par  les 
laniilles  avant  moins  de  .'J.7o0  francs  de  revenu,  on  déduit  ()2  l'r.  50 
pour  chaque  enfant  àgii  de  moins  de  li  ans  et  on  fait  une 
déduction  [)lus  forte  si  leur  nombre  dépasse  trois.  I^]n  appliquant 
la  fraiicliise  pour  une  petite  somme  par  tôte  aux  familles  riches 
ou  aisées  aussi  bien  qu'aux  plus  pauvres,  on  ne  diminue  pas 
sensiblement  le  rendement  de  l'impôt,  car  ces  familles  n'attei- 
^•nent  ([u'un  elTectif  assez  faible,  un  huitième  peut-être  de  la 
po[)ulation  totale  en  France  d'après  les  statistiques  que  nous 
reproduisons  ci-après  (page  201).  Il  est  donc  plus  logique  de  leur 
appliquiM*  comme  aux  autres  la  déduction  fixe,  qui  ne  sous- 
trait à  l'impôt  qu'une  fraction  insignifiante  des  gros  revenus,  et 
de  maintenir  la  règle  absolue  de  la  proportionnalité  pour  le  revenu 
taxé,  une  fois  cette  déduction  faite. 

Mais,  quelle  qu'en  soit  la  base  ou  la  forme,  un  dégrèvement 
qui  soustrait  à  l'impôt,  en  totalité  ou  pcKir  une  fraction  appré- 
ciable de  leur  montant,  les  très  petits  revenus  entre  lesquels  se 
répartit  la  |dus  forte  ])art  du  revenu  national,  entraîne  une 
diminution  considérable  de  la  matière  imposable.  En  France,  par 
exemple,  il  y  a  environ  12  millions  de  ménages  et  39  millions 
d'habitants.  Supposons  que  l'exonération  porte  seulement  sur 
un  revenu  de  1  franc  par  jour  pour  chaque  chef  de  famille  ou 
individu  vivant  seul,  de  0  fr.  oO  par  jour  pour  chaque  tête  en 
plus  dans  un  mémo  ménage,  ce  qui  est  bien  peu  de  chose  et 
représente  à  peine  le  plus  strict  nécessaire,  dans  les  régions  les 
plus  pauvres  :  le  total  des  revenus  ainsi  soustraits  à  l'impôt  dépas- 
serait 1)  milliards  ;  la  charge  totale  de  i  milliards  par  an, 
répartie  entre  les  IG  milliards  de  revenus  restant,  représenterait 
alors  un  prélèvement  de  25  0  0.  Ni  ce  prélèvement,  ni  un  prélè- 
vement qui  en  serait  seulement  la  moitié  ou  le  quart  ne  serait 
réalisable  sur  la  portion  du  revenu  des  familles  modestes  qui 
excède  le  chiffre  très  bas  dont  nous  avons  admis  la  déduction.  Et 
si  l'on  voulait  accroître  cette  déduction  dans  une  proportion  un 
peu  notable  pour  soulager  ces  familles,  on  finirait  par  soustraire 
à  l'impôt  la  plus  forte  part  des  revenus  des  particuliers,  puisqu'ils 
ne  représentent  en  moyenne  que  650  francs  environ  par  tête  en 
France.  En  Angleterre,  oîi  les  gros  revenus  sont  bien  plus 
nombreux  que  chez  nous,  avec  les  dégrèvements  que  nous  avons 
indiqués,  l'income-taxe  n'atteint  pas  tout-à-fait  16  milliards  de 
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n'vcMiis.  <|in   vraisiMnhljihloinont  no   roprosontont  i::ii(M-e  que  le 
tiiTs  dos  iwtMuis  totaux  dos  partie  iili(M's. 

Pour  ooinponsor  la  porto  rôsultant  du  dôj^aôveniont  à  la  base, 
ii  est  naturel  do  son'J!:or  à  majorer  la  taxe  dos  trôs  gros  revenus, 
plutôt  que  celle  des  revenus  moyens,  et  c'est  ainsi  que  l'on  est 
amené  à  la  conception  de  Viz/ipOl  //rogrcssif.  Cet  impôt,  dit-on, 
est  conforme  au  ])rincipe  en  vertu  duquel  chacun  doit  contribuer 
aux  charires  publiques  on  proportion  de  ses  facultés,  car  la 
faculté  de  pavor  croit  plus  vite  (juo  le  revenu  :  une  taxe  simple- 
mont  proportionuollo  ost  bien  plus  facile  à  supporter  sur  le 
suporllu  que  sur  le  nécessaire.  Supposons  qu'elle  soit  de 
Kip,  100  ;  le  prélèvement  de  H»0  francs  sur  un  revenu  de  1.000  fr. 
serait  très  lourd  ;  celui  de  1.600  francs  sur  un  revenu  de 
10.000  francs  serait  supportable  ;  celui  de  16.000  francs  sur 
100.000  francs  de  rentes  serait  peu  sensible.  Il  est  donc  juste 
d'accroître  le  pourcentage,  à  mesure  que  le  revenu  taxé  grossit  ; 
c'est  la  soûle  manière  de  proportionner  l'impôt  aux  ressources 
vraiment  disponibles. 

Ce  système,  séduisant  au  premier  abord,  se  heurte  à  deux 
objections  de  principe,  abstraction  faite  des  difficultés  d'applica- 
tion que  nous  examinerons  plus  loin. 

La  première  est  tirée  de  Vênormifé  du  prélèvement  que  l'on 
est  amené  à  faire  sur  les  gros  revenus.  Certains  auteurs  préten- 
dent que  tout  système  de  progression  méthodiquement  appli- 
qué Unit  par  absorber  la  totalité  du  revenu  taxé,  au  delà  d'un 
certain  chifTre,  et  aboutit  ainsi  à  la  confiscation.  En  efîet,  disent- 
ils,  si  Ton  divise  chaque  revenu  en  tranches  de  10.000  francs, 
par  exemple,  et  si  l'on  prend  1  0/0  sur  la  première,  2  0/0  sur  la 
seconde,  8  0/0  sur  la  troisième,  et  ainsi  de  suite,  on  arrive  à 
prendre  100  0  0  sur  la  centième,  et  toute  augmentation  de  revenu 
au  delà  do  1  million  est  absorbée  entièrement  par  limpôt. 

A  cela,  on  peut  répondre  qu'il  n'est  pas  difficile  de  limiter  la 
progression,  d'imaginer  uuo  formule  mathématique  telle,  que  la 
taxe  se  iaj)proclio  indélitiiniorit  d  ime  proportion  limite,  consi- 
dérée comruo  un  maximum,  sans  la  dépasser  ou  même  sans  l'at- 
teindre. La  difficulté  de  forme  est  facile  à  résoudre  ;  mais  derrière 
elle  se  cache  une  difficulté  de  fond,  qui  est  insurmontable.  Cette 
dernière  tient  à  ce  fait  que,  dans  tous  les  pays,  la  proportion  des 
gros  revenus  est  trop  faible  jtour  que  l'on  puisse  reporter  sur 
eux  les  charges  dont  les  petits  seraient  exonérés,  sans  arrivera 
des  taxes  inadmissibles. 
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Raisonnons  toujours  sur  l'exemple  de  la  France.  Nous  avons 
déduit  (les  (Jouut'cs  les  [dus  précises  que  l'on  puisse  rassembler 
sur  la  matière  une  évaluation  de  la  répartition  des  revenus,  dans 
laijuelle  la  proportion  admise  pour  les  irrandes  fortunes  rej)ré- 
sente  un  maximum,  [trohablemcnt  assez  supérieur  à  la  réalité  ; 
nous  avons  résumé  les  résultats  de  ce  travail  (Tome  II,  cliap.  'i, 
^  II.  A)  dans  le  tableau  suivant  : 

Moiitanl  des  revenus  Nombre  Montant  total  Proportion 

l'flils  rrrt'/iiis 

iiis(|ii'à        '2.800  tV.  en  i»fOvince  )  ,,  „,,„  ,  „ ,.     ,  ,   ,  ^n       n-  -n  a/a 

■■      '  w.  .        ■      ■  ^   ll.oOO.OOO     ll.iiO   millions     ;>0  0/0 

3.o()0  tr.  h  Pans  .      .    ) 

.Uoi/cns  rcreiitis 

2.800  à  U.OOO  tr.   en  province   )  .  _  j,^,, 

3.500  à   17.. "00  tr.  ^  Paris  .     .    )       '        ' 

(ît'Ox  rprcinis 

14.000  à  140.000  fr.  en  province  j  ,y 

17.500  à  200  000  fr.  à  Pans  .     .   ] 

T/'t's  f/ri>s  l'P venus 

Pins  (le  140.000  fr.    en  province  )  „  „  _  ^  ^^ 

200.000  fr.  à  Paris     .     .  )  '  ' 

Totau.v 12.9(Jt   000     l>y  milliards  JdO  0/0 


Supposons  qu'ayant  à  prélever  16  0  0  du  total  par  l'impôt,  on 
veuille,  par  exemple,  alléger  de  moitié  la  part  des  petits  reve- 
nus et  reporter  le  fardeau  sur  les  li^ros  et  les  très  irros.  en  lais- 
sant  lixe  la  part  des  moyens.  Les  petits  revenus  resteraient  gre- 
vés de  8  0/0,  ce  qui  est  encore  énorme.  Comme  ils  représentent 
la  moitié  du  total,  du  moment  où  on  les  allégerait  de  la  moitié 
de  leur  part,  cela  ferait  un  quart  de  l'ensemble  de  l'impôt  à 
reporter  sur  les  gros  revenus,  qui  ne  représentent  guère  plus  du 
cinquième  du  revenu  général.  La  charge  serait  ainsi  plus  que 
doublée  pour  eux  :  elle  atteindrait  en  moyenne  33  0  0  de  leur 
montant.  En  supposant  qu'on  la  répartisse  entre  eux  d'après  le 
système  de  la  progression,  on  voit  que  la  taxe  qu'ils  supporte- 
raient devrait  varier  depuis  20  0/0,  par  exemple,  jusqu'à  50  0/0  ; 
la  proportion  d'environ  un  tiers  devrait  être  très  vite  atteinte, 
bien  avant  d'arriver  aux  revenus  que  nous  avons  qualifiés  de  très 
gros,  puisque  ceux-ci  n'entrent  dans  le  total  que  pour  une  frac- 
tion insignifiante. 

La  charge  à  imposer  aux  grandes  fortunes  serait  moindre,  il 
est  vrai,  dans  un  pays  comme  l'Angleterre,  où  elles  sont  plus 
nombreuses  qu'en  France  et  où  la  proportion  du  total  de  l'impôt 
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au  total  dos  rovouus  osl  plus  failtli».  \\\\v  Honiit  j)las  lourde,  !iu 
coulriiin».  dans  les  pavs  mi  la  richesse  est  moins  dévplo|)|jée  que 
cho7.  nous.  Mais,  pailout.  elle  serait  écrasante.  Le  principe  même 
de  la  ré|»arlilioii  de  reiisi-iiiMe  des  chirLii'-;  piildit|ues  par  un 
impol  pro;^ressir.  dans  la  situation  éconoMii(|iie  du  monde 
moderne.  im(di(jue  (jue  toiil  re\enu  i|ui  dépassera  un  ciiillVeencoi'e 
assez  modeste  sera  taxé  an  i|u,irt  on  an  tiers  de  son  montant, 
peut-être  à  la  moitié. 

Un  pareil  impôt  exercerait  linlluence  la  plus  destructrice  sur 
l'esprit  d'épart^ne  et  d'entreprise.  Si  l'homme  parvenu  à  une 
certaine  aisance  sait  qu'en  continuant  à  restreindre  ses  dépenses 
pour  irrossir  sa  fortune,  en  la  risquant  dans  des  enti-eprises  aléatoi- 
res j)our  en  accroître  le  ren  leiniMit.  il  travaille  pour  le  lise  autant 
ou  presqn'antanl  ijue  pour  Ini  et  les  siens,  il  sera  moins  enclin  à 
s'imposer  des  privations,  des  travaux  ou  des  soucis  dont  le  prolit 
sera  si  fortement  atténué.  Or,  nous  avons  insisté  sur  ce  fait  que 
l'accumulation  des  capitaux,  l'initiative  hardie  des  entrepreneurs, 
sont  les  éléments  essentiels  du  progrès  économique.  C'est  grâce 
à  elles  que  la  production  générale  s'accroît,  que  les  salaires  s'élè- 
A'ent.  que  le  l)ien-étre  se  répaml  dans  toute  la  population.  Une 
nation  qui.  en  écrasant  d'impôts  les  gros  revenus,  pousserait 
les  familles  arrivées  au  degré  d'aisance  où  il  devient  possible 
d'épargner  largement  et  d'assumer  sans  imprudence  des  risques 
sérieux,  à  se  contenter  des  résultats  obtenus  et  à  ne  plus  faire 
d'efforts  i)our  accroître  leur  fortune.  [)orterait  la  plus  grave 
atteinte  à  sa  propre  prospérité.  Sans  doute,  il  y  aura  toujours 
des  caractères  parcimonieux  ou  aventureux  que  rien  ne  détour- 
nera d'épargner  on  d'entreprendre  ;  mais  un  système  liscal  aussi 
propi-e  à  les  décourager  que  celui  qui  leui-  prendrait  le  quart  ou 
la  moitié  des  résultats  acquis,  au  delà  d'un  certain  chilfre,  en 
réduirait  singulièrement  le  nombre. 

Jja  seconde  objection  faite  au  système  de  la  progression  dans 
l'impôt,  c'est  la  place  qu'il  laisse  à  VarhUrairc.  Du  moment  où 
l'on  s'écarte  de  la  formule  simple  et  précise  qui  applique  à  tous 
les  revenus  le  même  taux,  il  n'y  a  plus  d'autre  limite  à  la  taxation 
des  grosses  fortunes  que  l'esjirit  de  modération  du  législateur  ; 
l'appréciation  qui  sera  faite  de  la  mesure  dans  laquelle  il  sera 
équitable  de  les  surtaxer  sera  singulièrement  variable,  et  j'on  ne 
voit  pas  (juelle  j^arantie  donner,  contre  les  abus  les  plus  criants, 
à  la  minorité  intime  qui  détient  ces  foi'tunes. 

C'est  pour  répondre  à  cette  objection  que  certains  projets  ont 
proposé  de  fixer,  comme  taux  normal  de  l'impôt,  une  proportion 


svi 


[,  IMl'OT  SFR  LK  CNPFTAL  203 

qui  serait  ii[)[)Iiquce  aux  grosses  fortunes  sans  majoration  ni  atté- 
nuation, puis  de  taxer  les  revenus  moyens  à  des  taux  inférieurs, 
décroissant  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  aux  revenus  minimes  qui 
seraient  tout  à  fait  extMnpts.  (l'est  le  système  appelé  impôt  r/éf/res' 
si/.  Il  ni'  (lilft're  de  rim[»  H  progressif  que  par  le  uum,  si  léchelle 
des  taux  admis  comporte  des  écarts  étendus  :  dire  qu'on  taxe  les 
petits  revenus  proportionncdlement  moins  que  les  gros,  au  lieu 
de  taxer  les  gros  plus  que  les  [tetits,  est  un  simple  jeu  de  mots.  Si, 
au  contraire,  le  taux  normal  est  appliqué  à  la  grande  masse  des 
contribuables,  et  si  les  dégrèvements  n'intéressent  que  la  popula- 
tion pauvre,  on  retombe  dans  le  système  de  l'impôt  proportion- 
nel avec  atténuation  à  la  base,  que  nous  avons  déjà  discuté. 

Sous  l'une  ou  l'antre  forme,  la  progression  n'est  tolérable  que 
si  le  taux  de  l'impôt  reste  très  modéré  ;  mais  alors,  l'impôt  ne 
peut  subvenir  qu'à  une  fraction  minime  des  dépenses  publiques. 
En  Prusse,  où  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  existe,  il  part 
d'un  taux  représentant  environ  0,6  0/0  sur  les  revenus  de 
\.\'2')  francs  (avec  déduction  pour  les  charges  de  famille);  il 
arrive  à  frajqjer  les  revenus  compris  entre  12.500  et  37..')00  fr. 
d'une  taxe  totale  de  3  0  0.  jtuis  les  excédents  de  surtaxes  qui 
croissent  peu  à  peu,  jusqu'à  représenter  l  0/0  sur  la  fraction  de 
chaque  gros  revenu  qui  dépasse  12-'). 000  francs.  Avec  ces  taux  très 
modérés,  il  ne  fournit  naturellement  qu'un  produit  assez  faible. 

Une  autre  méthode  pour  proportionner  l'impôt  aux  facultés 
de  chacun,  sans  enlever  au  travailleur  aucune  partie  du  gain 
nécessaire  à  sa  subsistance,  consiste  à  prendre  pour  base,  non 
plus  le  revenu,  mais  le  ca/jiéal.  Bien  entendu,  c'est  toujours  sur 
le  revenu  que  les  sommes  versées  au  fisc  chaque  année  seront 
normalement  prélevées  ;  mais,  en  les  proportionnant  à  la  valeur 
du  capital  déjà  constitué,  on  taxe  la  richesse  acquise  et  non  plus 
la  richesse  en  voie  de  formation.  On  exempte  complètement  les 
produits  du  travail,  qui  re[)résentent  généralement  le  nécessaire, 
le  minimum  indispensable  pour  subvenir  à  l'entretien  de  la  [tlu- 
part  des  familles.  On  encourage  les  initiatives  hardies  et  l'acti- 
vité en  évitant  de  grossir  l'impôt  à  raison  du  revenu  supplémen- 
taire tiré  d'un  capital  par  l'homme  entreprenant  qui  le  fait  valoir 
lui-même  ou  qui  le  place  dans  des  entreprises  aléatoires.  Par 
contre,  on  taxe  les  caj)itaux  laissés  improductifs,  dans  un  but 
de  jouissance  ou  de  spéculation,  qui  constituent  des  richesses 
souvent  considérables  et  qui  échappent  à  l'impôt  sur  le  revenu, 
parcs,  terrains  à  bâtir,  galeries  d'objets  d'art,  etc. 
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\Ài  t'ucun'.  il  V  a  imc  idrr  srdiiisantc.  dont  rapplication  se 
Ih'Uiit'  à  une  iinpossiliilih'  irsiillanl  de  rélrvalioii  des  impôts 
lUM-cssairos  dans  nii  Klat  modciiic.  Nous  avons  oslinu'  ontro 
22o  et  2'M)  milliards  le  total  des  foi-times  des  |iarlicidi(MS  en 
Franco:  si  l"on  en  déduit  les  monhlcs  osscntifds.  les  \«H(Mnents, 
les  ai)provisionnemonts,  le  numéraire  qui  sont  dispersés  dans  les 
ménaires  et  qu'on  ne  saurait  assimiler  à  des  ca|)itaux  véritables, 
constituant  une  richesse  susceptible  dètre  taxée,  on  trouve  que 
le  maximum  de  l'avoir  imposable  atteindrait  200  à  220  milliards, 
donnant  un  revenu  d'environ  <S  milliards.  Le  total  des  impôts  à 
percevoir  i-epiésente  pres(|ue  2  0  0  de  ce  capital,  à  peu  [)rès  la 
moitié  du  revenu  (|u'il  peut  donner  en  dehors  du  prolit  des 
entreprises,  l'^n  absorbant  une  fraction  si  considérable  du  produit 
de  l'éparg-ne,  petite  ou  g^rosse,  l'Etat  ralentirait  singulièrement 
l'accumulation  des  capitaux  et  peut-être  même  amènerait  la  dis- 
sipation dune  partie  de  ceux  qui  existent  :  leurs  propriétaires 
aimeraient  souvent  mieux  les  consommer  que  les  garder  pour 
en  tirer  un  revenu  réduit  à  moins  de  2  0  0  par  l'impôt 

11  est  vi-ai  que  cette  objection  ne  porte  pas  poui-  une  partie  de 
ce  que  le  langage  courant  englobe  parmi  les  capitaux,  de  ce  que 
nous  y  avons  englobé  nous-méme  dans  notre  i^ivre  III  en  vue 
d'adapter  notre  étude  aux  nécessités  de  la  |)i'atique,  à  savoir, 
pour  la  j)lus-value  spontanée  du  sol  répondant  au  phénomène  de 
la  rente.  Nous  avons  exposé  comment  cette  plus-value  est  engen- 
drée, sans  que  les  propriétaires  y  concourent  en  rien,  par  la 
multiplication  des  habitants  aux  besoins  desquels  doivent  satis- 
faire les  agents  naturels  qui  n'existent  qu'en  quantité  limitée. 
L'augmentation  de  richesse  due  à  ce  que  les  Allemands  appellent 
les  conjonctures  ou  les  liens  sociiuix,  et  non  à  l'effoit  individuel, 
V ttiifained  incremonl.  dont  l'importance  dans  certains  cas  con- 
stitue l'objection  la  plus  sérieuse  contre  la  propriété  privée,  est 
par  excellence  une  matière  imposable.  I^e  socialiste  américain 
Henry  (leorge  proposait  de  l'absorber  entièrement  par  l'impôt, 
d'en  faire  l'objet  dune  taxe  unique,  dont  le  produit  suffirait 
selon  lui  à  remplacer  tous  les  impôts  existants  et  à  réaliser  force 
améliorations  sociales.  II  ne  faisait  ainsi  que  reprendre  une 
vieille  idée  des  physiocrates.  qui  soutenaient  que  la  terre  seule 
donne  un  revenu  net  réel,  excédant  les  dépenses  d'exploitation, 
et  que  tout  impôt  retombe  en  définitive  sur  ce  revenu. 

L'idée  d'absorber  par  l'impôt  la  rente  du  sol  ne  pourrait  être 
appliquée  sans  iniquité  aux  plus-values  acquises  avant  l'époque 
où  le  j»rincipe  aurait  été  inscrit  dans  une  loi  :  nous  avons  exposé 
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(Livre  I,  Chap.  2,  i:^  IIJ;  coiiiiiu'nt  les  rolianij^cs  et  les  transac- 
tions de  toute  nature  auxquelles  ont  donné  lieu  les  biens  sur  les- 
quels elles  ont  port«3  rendent  inipossii)le,  aujounrhui,  de  savoir 
qui  en  a  profité  et  de  discerner,  entre  les  mains  du  proj)riétaire 
actuel,  ce  qui  est  auiiinentation  de  loyer  due  à  la  loi  de  la  rente 
de  ce  qui  est  pioduit  du  travail  capitalisé  sous  forme  d'améliora- 
tions foncières,  ou  revenu  obtenu  en  échange  déparunes  dune 
autre  nature  :  ce  serait  commettre  une  véritable  coniiscation  que 
d'attribuer  à  IKtat.  par  limpôt,  un  revenu  acquis  à  beaux  deniers 
comptants,  conformément  aux  lois,  sous  prétexte  que  son  origine 
économique  est  de  telle  ou  telle  nature.  Au  contraire,  en  ce 
qui  concerne  les  plus-vaiues  /uliires,  rien  n'empêcherait  de  poser 
en  règles  que  l'augmentation  de  revenu  due  au  phénomène  de 
la  rente  serait  absorbée  par  l'impôt,  en  totalité  ou  en  majeure 
partie,  si  cette  augmentation  était  sufiisamment  générale,  sufli- 
samment  rapide  et  suffisamment  facile  à  discerner  de  celles  qui 
sont  dues  au  travail  du  propriétaire.  Malheureusement,  nous 
avons  vu  qu'en  ce  qui  concerne  la  i)ropriété  rurale,  elle  a  cessé 
d'être  régulière  et  constante  ;  en  France  et  dans  toute  l'Europe, 
le  loyer  de  .la  terre,  non  seulement  ne  grossit  plus,  mais  même  a 
baissé  dans  une  proportion  énorme  depuis  30  ans.  Sans  doute, 
dans  les  villes,  la  hausse  du  revenu  et  de  la  valeur  des  terrains 
se  poursuit,  mais  elle  est  loin  d'être  générale  ;  il  y  a  des  quar- 
tiers où  il  se  produit  une  baisse  marquée  (voir  Livre  III,  chap.  2, 
§  IVj,  d'autres  où  la  hausse  est  lente,  quelques-uns  seulement 
où  elle  est  assez  rapide  pour  pouvoir  donner  lieu  à  une  taxation 
productive.  L'influence  de  la  traction  électrique  sur  le  dévelop- 
pement et  sur  le  bon  marché  des  transports  urbains  et  subur- 
bains diminuera  probablement  dans  l'avenir  les  avantages  d'une 
installation  centrale,  cause  de  1  augmentation  des  loyers  et  de  la 
valeur  des  terrains.  Il  est  bien  invraisemblable  que  la  plus-value 
future  représente  un  élément  de  revenu  suffisant  pour  défrayer 
une  partie  appréciable  des  dépenses  publiques,  sauf  peut-être 
dans  les  grandes  villes,  pour  les  charges  municipales. 

Ce  qu'on  peut  retenir  de  toutes  ces  considérations,  c'est  que, 
dans  les  agglomérations  urbaines  et  suburbaines,  l'augmentation 
de  la  valeur  des  terrains,  quand  elle  est  rapide,  pourrait  donner 
lieu  à  une  taxation  spéciale;  c'est  aussi,  d'une  manière  générale, 
que  les  revenus  durables,  tirés  de  la  richesse  acquise,  doivent  être 
plus  taxés  que  ceux  du  travail  ou  des  entreprises,  dont  le  contri- 
buable ne  pourra  profiter  que  tant  qu'il  sera  vabde.  En  Angleterre, 
on  tient  compte  de  cette  dernière  considération,  en  déduisant  du 
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revenu  inij>osc  los  /n'intrs  payées  en  vertu  d'un  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  ou  de  rente  viaf^^ère,  qui  sont  un  ju'rlèveuient 
opéré  sur  le  revenu  actuel  en  vue  de  le  consolider  |ioiii'  l'avenir; 
de  j>lus,  en  IIMIT.  la  loi  vient  de  diminuer  d'un  (juait,  pour  les  per- 
sonnes avant  moins  de  .">(). 0(10  lianes  de  revenu  total,  Timjtùt  sur 
les  revenus  f/(/(//irs.  c'est-à-dire  sur  les  salaires  et  sur  les  bénéfi- 
ces d'i'uliTpriscs  aM\(|uellfs  le  conlrilnialile  louiMil  une  collalKi- 
raliuii  |iers(»unelle.  \in  Italie,  diins  limpùt  ,:i;énéral  sur  la  richesse 
nioliilière.  le  laux  ncMuial  de  'iO  0  0  ne  s"appli(jiie  ((uaux  r(îvenus 
provenant  nniijueuieiit  d'un  caiiilal  jdacé  en  lilres  analogues  à  des 
rentes  sur  l'I^lat  :  il  est  réduit  d'un  quart  pour  les  j)roduits  des 
autres  placements,  de  moitié  pour  les  revenus  mixtes  [uovenant 
d'une  entreprise,  c'est  àdire  de  l'exploitation  d'un  capital  jiar  le 
travail  du  eontriJtiiaMe.  de  onz(î  vingtièmes  pour  ceux  qui  ])ro- 
viennent  du  travail  seul  et  même  de  cinq  huitièmes  pour  les  trai- 
tements des  fonctionnaires.  I^n  l*iusse  cntin.  à  rim|iot  sur  le 
revenu  s'ajoute  un  im[)ôt  complémentaire  sui- h;  capital,  l'rajtpant 
les  fortunes  montant  à  plus  de  2.").0(I0  francs,  et  aussi  celles  de 
1  ..'iOO  à  25.000  francs  qui  apitarliennent  à  des  personnes  ayant  au 
moins  1.12o  francs  de  revenu  total  ;  son  taux  est  de  12  p.  ^.OOO 
du  capital,  ce  qui  représente  1  à  I  1/2  p.  100  du  revenu  qu'on  tire 
aujourd'hui  des  placements  normaux. 

Les  faits  cités  au  cours  de  l'tHude  théorique  que  nous  venons 
de  faire  montrent  que  toutes  les  idées  mises  en  avant  pour  servir 
de  hase  à  la  ré[tarlition  {générale  de  rimjtôt  reçoivent  certaines 
applications  partielles  ;  mais  nous  avons  vu  aussi  que  chacune 
d'elles  se  heurte  à  des  objections  trop  graves  pour  être  acceptée 
comme  guide  unique  dans  la  législation  fiscale  d'un  pays.  Aux 
objections  spéciales  à  cha«[ue  système  s'en  ajoute  dans  les  démo- 
craties une  autre,  qui  est  commune  à  tousles  systèmes  dégrevant 
plus  ou  moins  com])lètement  les  petits  revenus  et  qui  prend  une 
gravité  toute  particulière  quand  l'impôt  est  progressif. 

O'tte  objection  résulte  du  fait  que  la  majorité  qui  dispose  du 
pouvoir,  avec  le  sulfrage  universel,  a])partient  incontestablement 
dans  tous  les  pavs  aux  électeurs  à  qui  il  est  à  peu  [très  impossi- 
ble de  réclamerdirectement  une  fiaction  appréciable  de  leurs  res- 
sources, en  sorte  qu'avec  l'impôt  unique  et  direct  frajq)ant  pres- 
quexdusivement  les  classes  aisées  ou  riches,  /r.s  affaire^  [inhli- 
qucs  seraienl  (jrrées  ftarceiix  (jiii  ne  parliciperaienl  pas  aux  char- 
ges. Or,  il  serait  extrêmement  dangereux  que  les  citoyens  dont 
les  élus  règlent  les  dépenses  publiques  ne  ressentissent  pas  direc- 
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((■mont  les  conséquences  do  leur  ;ij^L;niv;iti(»n.  Non  seulement  cela 
si'iail  dangereux,  mais  de  nos  jours,  cela  serait  inique,  car  ce  sont 
surtout  les  classes  [lauvres  qui  [trolitent  île  ces  dépenses.  Même 
pour  les  services  les  plus  essentiels,  ceux  qui  intéressent  la  sécu- 
rité générale,  on  a  pu  soutenir  que  la  répartition  au  prorata  des 
revenus  chargeait  les  classes  riches  dans  une  i)roportipn  supé- 
rieure à  leur  intérêt,  car  si  la  protection  des  hiens  intéresse  cha- 
cun en  raison  de  son  revenu,  c(dle  des  personnes  intéresse  tout 
If  monde  également.  Mais  les  augmentations  des  dépenses  [luhli- 
ques  qui  aujourdliui  sont  les  plus  caractérisées  sont  réalisées 
surtout  au  [nojit  des  classes  lahorieuses  :  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement primaire,  les  suhventions  aux  œuvres  de  prévoyance  et 
d'assistance,  les  augmentations  des  petits  traitements  ont  été 
consenlies  en  leur  faveur  et  si  bientôt,  comnu>  cela  paraît  j)roba- 
jilc,  I  Klat  institue  des  retraites  ouvrières  dont  il  supjiorterait  en 
partie  les  Irais,  le  hudget  sera  considérablement  grossi  dans  leur 
seul  intérêt,  i/aggravation  des  charges  des  contribuables  s'accé- 
lérerait singulièrement,  le  jour  oîi  ceux  qui  les  votent  et  qui  en 
piolitent  le  j)lus  n'en  sentiraient  plus  les  conséquences.  Si  même 
elle  se  traduisait  uniquement  par  une  accentuation  de  la  progres- 
sion de  rim[»ôt  n'atteignant  que  les  riches,  dont  le  nombre  est 
inlime.  au  [ilaisii-  de  dépenser  largement  à  leur  propre  profit 
l'argent  de  l'Etat  s'ajouterait,  pour  beaucoup  d'électeurs,  celui  de 
satisfaire  les  sentiments  de  basse  envie  qu'inspire  la  fortune  d'au- 
trui.  C'est  par  là  surtout  que  la  part  d'arbitraire  inhérente  à  la 
lixation  d'un  taux  de  progression  est  dangereuse. 

{/Assemblée  constituante,  dans  la  Constitution  du  14  septem- 
bre 171)1,  |)Osait  en  principe  que  la  qualité  de  citoyen  actif,  con- 
léiant  le  droit  tie  vote,  seniit  subordonnée  au  paiement  d'une 
contribution  représentant  la  valeur  de  trois  journées  de  travail. 
La  Convention  insérait  dans  la  (Constitution  du  24  juillet  1703  un 
article  101  décidant  que  :  «  Nul  citoyen  n'est  dispensé  de  Ihono- 
lable  obligation  de  contribuer  aux  charges  publiques  ».  De  nos 
jom's,  le  droit  de  vote  est  rendu  dans  beaucoup  de  pays  indé- 
pendant de  toute  condition  fiscale,  et  nous  avons  entendu  des 
hommes  politiques  considéral)les  soutenir  que  les  travailleurs  et 
même  les  très  petits  propriétaires  ruraux  ne  devraient  plus 
connaître  le  chemin  du  bureau  du  percepteur.  Ce  serait  là  un 
danger  des  plus  graves.  Sans  doute,  les  électeurs  qui  ne  paie- 
raient plus  d'impôt  direct  participeraient  aux  charges  communes 
sous  d'autres  formes,  et  l'idée  de  justice  recevrait  ainsi  satisfac- 
tion ;  mais  ils  ne  subiraient  plus  d'une  manière  directe  et  sen- 
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sililc  los  consiMiiicncos  (l(>s  (Irpcnscs  vot«''os  [)ar  lours  rliis.  Or, 
lorii^inc  nirmc  des  lilx'itrs  |iul>li(|ii(^s  a  rlr  lidcM'  (jiio  riinjKM 
«l('\ail  t'tro  vol)'  par  ceux  (jiii  le  pairnl.  i",ii  l'iaiirc,  jiiscju'cn  188'i, 
«laiis  la  iioslion  dos  aiïaircs  iminici|)alos,  on  adjoij;nait  Irs  p/us 
iniposcs  aux  consoillers  nominés  par  lo  siillVai^'C  univorsel  lors- 
qu'il s'aj^issail  de  voter  une  aniimentalion  des  charges;  aujour- 
dlmi  ils  sont  rliniinés,  et  demain  pcul-ètrc  lininiense  majorité 
des  (''lecteurs  sera  exonérée  de  (ouïe  participation  directe  au 
paiement  des  ini|)ôts.  Il  v  a  là  une  cause  da^yravation  des 
char^^es  (i(uil  déjà  les  cll'cts  sont  sensibles,  mais  que  la  réalisa- 
tion d(^  ci'rlains  jirojets  de  léforuies  fiscales  rendrait  foi'inida- 
Idc.  La  condition  poui-  que  la  partici[)ation  de  tous  à  la  ii:estion 
des  allaires  publiques  ne  soit  pas  une  cause  de  ruine,  c'est 
qu'une  mauvaise  administration  linancière  réagisse  sur  tous, 
dans  une  proportion  fixée,  sans  que  la  majorité  puisse  rejeter  sa 
jiart  sur  la  minorité.  Quant  aux  indigents  qui  sont  entretenus  en 
totalité  ou  en  partie,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  au  moyen 
de  subsides  j)rélevés  sur  le  produit  de  l'impôt  et  a\ant  le  carac- 
tère de  don,  ils  ne  devraient  pas  être  admis  à  participer  à  ladési- 
{rnation  des  hommes  chargés  de  gérer  les  finances  publiques  sous 
tout  régime  autre  qu'un  système  socialiste  ;  en  elîet,  si  c'est  un 
devoir  moral,  pour  la  partie  de  la  |toj)ulation  qui  dispose  de  res- 
sources suffisantes  daider  les  malheureux  à  vivre,  on  ne  saurait 
reconnaître  à  ceux-ci  le  droit  de  taxer  eux  mêmes  les  autres  à 
leur  profit,  tant  qu'on  reste  convaincu  que  l'idée  de  propriété  est 
conforme  à  la  justice  et  à  l'intérêt  général. 

H.  —  Difficultés  l'HATiguKs  dk  l'application  dks  impôts  sur  lk 
KEVKNU  ou  SUR  LE  CAPITAL.  —  Aux  objcctions  de  principe  tirées 
des  considérations  économiques  et  politiques  ou  des  données 
statistiques  que  nous  venons  d'exposer,  s'en  ajoutent  d'autres,  qui 
découlent  du  fait  que.  même  si  l'une  des  conceptions  développées 
ci-dessus  venait  à  prévaloir  dans  un  pays,  il  serait  impossible 
d'en  faire  l'application  avec  assez,  d'exactitude  pour  considérer 
ensuite  comme  juste  et  satisfaisante  laréparlition  de  rim|)ôt  faite 
uniffuement  d'après  le  principe  adopté,  dette  impossibilité  s'ex- 
plique |)ar  quatre  ordres  déconsidérations  :  difficulté  intrinsèque 
de  l'évaluation  exacte  de  la  matière  imposable  constituée  par  les 
revenus  ou  par  le  capital  de  chaque  contribuable  ;  aggravation  de 
cette  difficulté  par  les  divisions  politiques  ;  gravité  des  erreurs, 
si  l'impôt  est  unique  ;  résistances  que  rencontrerait  le  recouvre- 
ment d'un  imj)ôt  unique  égal  au  total  des  charges  publiques,  ou 
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mémo  d'an  impôt  on  (.ouviaiit  à  lui  seul  une  fraction  notable. 
.Nous  allons  les  examiner  siiccossivcnicnt,  en  avant  soin  de  remar- 
(juer  que  les  deux  premières,  qui  sont  les  plus  j^raves,  se  pré- 
sentent aussi  l»ien  (|uand  l'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  le  cajutai 
constitue  l'un  des  éléments  principaux  d'un  système  iiscal  com- 
plexe que  s'il  subvenait  seul  aux  charges  publiques. 

La  (lêU'vminat'ujn  de  la  maliri'f  imposable,  dans  un  imjiôt  sur 
le  revenu  ou  sur  le  capital,  peut  se  faire  sous  deux  formes  diffé- 
rentes :  déclaration  du  contiilxiahlc,  évaluation  par  t'adîninis- 
I ration.  En  fait,  il  faut  toujours  combiner  les  deux  :  si  c'est  b;  con- 
tribuable qui  doit  d'abord  l'aire  sa  déclaration,  il  faut  bien  que  les 
ajjcents  du  fisc  la  contrôlent  ;  si  c'est  l'administration  qui  dresse 
d'office  le  tableau  des  revenus  taxés,  il  faut  bien  que  chaque  inté- 
ressé puisse  y  contredire,  en  déclarant  que  l'évaluation  faite  de 
sa  fortune  est  exagérée.  C'est  toujours  un  juge  qui  tranche  le 
litige,  en  cas  de  désaccord  :  seulement,  devant  ce  juge,  si  c'est 
l'administration  qui  conteste  la  déclaration  du  contribuable,  c'est 
à  elle  à  faire  la  preuve  de  son  inexactitude  ;  au  contraire,  quand 
le  contribuable  taxé  d'office  réclame,  la  charge  de  la  preuve  de 
l'erreur  qu'il  prétend  avoir  été  commise  lui  incombe  en  principe, 
puisqu'il  est  demandeur.  Or,  comme  nous  allons  le  voir,  la 
preuve,  en  ces  matières,  est  toujours  extrêmement  difficile,  de 
sorte  que  celle  des  parties  en  présence  qui  doit  prouver  le  bien 
fondé  de  son  dire,  pour  obtenir  gain  de  cause,  est  dans  une  situa- 
tion très  désavantageuse.  C'est  pourquoi  la  question  de  savoir  si  le 
premier  acte  de  la  procédure  sera  une  déclaration  ou  une  taxation 
d'office  offre  un  intérêt  pratique  considérable.  Mais,  quelque  solu- 
tion que  l'on  adopte,  il  faut  toujours  admettre  une  déclaration  d'un 
côté  et  une  taxation  d'office  de  l'autre,  suivies  d'un  procès  en  cas 
de  désaccord,  car  dire  que  jamais  le  contribuable  n'aura  besoin 
de  faire  connaître  son  revenu,  ce  serait  dire  qu'il  restera  en  tout 
cas  taxé  d'après  une  évaluation  administrative  qu  il  ne  pourra 
contester,  —  et  dire  qu'il  ne  sera  jamais  taxé  d'office,  ce  serait 
dire  qu'il  ne  paiera  que  dans  la  mesure  où  il  le  jugera  à  propos. 
L'idée  d'un  impôt  qui  ne  comporterait  pas  un  contentieux  basé 
sur  les  affirmations  opposées  des  deux  parties,  contril)uable  et 
administration,  est  une  idée  absurde,  et  nulle  habileté  de  rédac- 
tion dans  les  lois  ne  peut  faire  qu'elle  soit  réalisable. 

Lne  autre  question  de  forme  très  importante  est  celle  de  savoir 
si  l'impôt  sera  établi  séparément  sur  /ex  revenus  divers,  ou  en 
bloc  sur  le  revenu  global  de  chaque  imposé.  Quand  l'impôt  est 
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/iro/)orfionnr/.  o\\  pont  le  prrcM'voir  snr  les  divors  rcvoniis  ou  sur 
les  divers  capitaux,  saus  s'inijuirler  de  savoir  quels  sont  ceux 
qui  se  irroupeul  entre  les  mains  de  cliaiine  l'aniille  :  c'est  ainsi 
qu'en  Anf:lelerrl^  (M1  Italie  on  en  Anliiclie,  linipot  snr  le  i(>venu 
est  peiru  [uw  crt/ufr^,  comprenant  lune  les  riMites,  une  autr(^  les 
salaires,  un(>  troisième  les  Itéuéllces,  etc.  ;  les  |)articuliers  qui 
veulent  iM-indicier  des  déi:rè\('nieiils  |né\  us  en  lavcni-des  petits 
l'evenns  (uil  seuls  à  taire  conuaitre  rensemlile  de  leur  situation, 
pour  <d)lenir  la  riMuise.  Au  eontraii-e.  lorsqm^  1  impôt  eslyy/'oy/rs- 
xif.  il  faut  ahsoliimenl  connaître  le  revenu  total  de  chaque  con- 
triluuible  pour  saveur  quel  taux  lui  appli(]ner,  et  cela  complique 
notaldenuMit  la  tàclic  :  tel  est  le  cas  actuellement  en  Prusse  et 
dans  plusieurs  Etats  allemands  ou  Cantons  suisses. 

L'évalua/ion  séparée  des  revenus  est  relativement  facile,  pour 
ceux  qui  proviennent  de  1  emploi  du  travail  ou  du  capital  dans  les 
entreprises  d'auliui  et  dans  le  pays  nu*'me  on  limpot  est  établi  : 
le  revenu  des  valeurs  mobilières  nationales,  le  prix  de  location 
des  maisons  ou  des  terres,  le  traitement  des  emj)loyés,  le  salaire 
des  ouvriers  sont  facilement  connus  par  la  publicité  de  beaucoup 
de  transactions,  par  les  baux  enrej^Mstrés,  par  les  écritures  des 
grandes  sociétés.  Les  prêts  sous  seing-privé  peuvent  échapper  ; 
mais  la  seule  conséquence  de  leur  dissimulation  est  que  l'emprun- 
teur paie  limpôt  pour  h;  préteur,  puisque  celui-ci  ne  peut  dissi- 
muler l'augmentation  eorrespondanlc  de  sou  revenu  que  si 
celui-là  ne  demande  pas  qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  la  charge 
à  défalquer  du  sien,  et  c'est  alors  alîaire  à  eux  d'en  tenir  compte 
dans  leurs  accords.  Le  salaire  annuel  des  travailleurs  exposés  à 
des  chômages  et  à  de  fréquents  changements  de  patron  peut  aussi 
être  diflicile  à  établir  ;  mais  il  rentre  généralement  dans  les  petits 
revenus  [tour  lesquels  le  taux  de  l'impôt  est  nécessairement  très 
faible,  si  l'exemption  n'est  pas  absolue. 

Pour  une  jiartie  notable  des  revenus  (|ne  nous  venons  d'énn- 
mérer,  il  n  est  même  pas  besoin  de  savoir  à  qui  ils  apjtartiennent 
pour  percevoir  l'impôt.  LJ'Uat  |»eut  le  rftcnir  lui-même  sur  les 
versements  quil  fait  aux  rentiers  ou  aux  fonctionnaires,  le  faire 
retenir  ou  se  le  faire  verser  à  l'acquit  du  contrihuahle  ])ar  les 
sociétés  anonymes  ou  les  grandes  entreprises  sur  les  paiements 
analogues  qui  leur  incombent.  C'est  ainsi  que  l'on  procède  en 
Angleterre  pour  les  coupons  des  actions  et  obligations,  sauf  au 
porteur  de  titres  qui  a  subi  la  retenue  à  obtenir  ensuite  le  rem- 
boursementde  l'impôt,  s'il  justifie  quil  a  di-oit  à  l'exemption. 

Le  revenu  lépondant  à  la  valeur  locative  des  immeubles  occu- 
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jtés  OU  exploités  par  le  piopriélaiiu  lui-même  est  également 
ruelle  à  déterminer,  par  eomparaison  avec  les  loyers  des  autres 
iuimeubles  faisant  l'ohjet  de  baux  dans  le  pays. 

Mais  le  revenu  [irovenant  dos  entreprises  individuelles,  celui 
(pie  le  cultivateur,  l'iudustriel,  le  né;j;ociant,  le  médecin,  l'avocat 
lirent  de  l'exercice  de  leur  profession,  comprenant  à  la  fois  l'inté- 
rêt du  capital  représenté  [»ar  l(Hir  outillage  moldlier  et  leur  fonds 
di'  roulenuint,  le  salaire  de  leur  travail  [)ersonn(d  et  leur  [u-otit,  est 
à  peu  près  impossible  à  déterminer.  AJême  pour  les  commerçants 
obligés  de  tenir  des  livres,  la  vérification  de  ces  livres  ne  donne- 
rait ([u'une  indication  très  imparfaite  des  bénéfices  réels  de  cha- 
que année  :  nous  avous  ex[)0sé  en  étudiant  la  comptabilité  com- 
merciale (Livre  IV,  chap.  l^^  §  II),  que  la  connaissance  du  solde 
du  comjite  de  profils  et  pertes  ne  suffit  nullement  à  donner  une 
idée  des  résultats  obtenus  dans  un  exercice  ;  pour  juger  si  ce  solde 
représente  le  bénéfice  réel,  il  faut  savoir  si  l'outillage  a  été  con- 
venablement entretenu,  s'il  a  été  amélioré  ou  s'il  a  dépéri,  —  si  les 
auiortissemeuts  portés  encom])te  ont  été  insuffisants  ou  exagérés, 
—  si  les  marchandises  enmagasinsesontdépréciéesousi  leur  cours 
a  haussé. —  si  les  créances  douteuses  figurent  à  l'inventaire  pour 
une  somme  supérieure  ou  inféjieure  à  leur  valeur  réelle,  etc.,  etc. 
Jl  y  a  là  toute  une  série  d'appréciations  très  délicates,  qui 
j)euvent  conduire  à  substituer  aux  résultats  apparents  des  résultats 
radicalement  différents  et  sur  lesquelles  un  juge  compétent  ne 
pourrait  statuer  qu"a|»rès  des  exjierlises  infiniment  minutieuses. 
J*our  les  pioi'e^sions  libérales,  la  difficulté  est  plus  grande  encore, 
puisqu'aucune  comptabilité  n'est  imposée  au  contribuable  et  ne 
peut  l'être  pratiqueuu'ut,  de  sorte  que  lui  seul  sait  ce  qu'il  a  gagné. 
Ouant  aux  agriculteurs,  qui  ne  tiennent  souvent  aucune  compta- 
bilité, qui  consomment  eux-mêmes  une  partie  de  leurs  produits, 
dont  les  terres  s'améliorent  ou  se  <létériorent  jtar  suite  d'une 
aclion  coidinue  |uesqu'imperceplil)le,  l'évalnalion  de  leurs  béné- 
fices réels  est  d'une  extrême  difficulté  et  la  plujnirt  d'enti<;  eux  ne 
s'eniendenl  compte  eux-mêmes  que  très  imparfaitement. 

11  y  a  là  un  ensemble  de  produits  qui,  d'après  l'évaluation  que 
nous  avons  donnée  au  Livre  111  (Chap.  4,  §  Ij,  représente  un  tiers 
environ  des  revenus  des  particuliers  en  France,  qui  comprend  de 
nos  jours  une  très  forte  })art  des  gros  revenus,  et  sur  lesquels 
l'imjtùt  ne  peut  être  assis  que  dune  manière  très  imparfaite.  C'est 
un  l'ait  constant  que,  dans  tous  les  pays  où  existe  un  impôt  sur 
le  levonu,  la  fraude  sur  cette  catégorie  est  colossale.  Pour  les 
agriculteurs,  en  Angleterre,  on  avait  fixé  à  forfait  leur  bénéfice 
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ptésuini'  à  nuMtiô  do  la  viih'ui-  lociilixc  des  Icncs  ;  ou  a  laincnô  en 
IiSDT  la  projjortion  au  tiors,  saus  (juc  ricu  claMisso  !  exactitude 
de  l'un  ou  de  l'aulie  chilîre  ;  /'(ant  douiu'es  les  iuéi;alilés  des  réeol- 
It's,  ils  uf  |H'u\ful  t'u  tout  (IIS  i('|)rt''seut('i"  (|n  une  niovfMUic  doul 
les  résultais  aunuels  srcailcul  (''UoruiiMueul,  taulôt  daus  uu  scus, 
timlùt  tiaus  l'autre  Kn  Prusse,  il  <'st  universclleuieut  admis  qu'en 
fait  les  cultivateurs  soustraient  à  riuij)ùt  toute  la  portion  des  pro- 
duits de  leui-  e\|)loilaliou  (|u'ils  consouuuent  en  nature  pour  se 
nourrir,  .'^ux  et  leur  famille.  i*our  les  bénélices  industriels  et  com- 
merciaux, les  commissaires  du  revenu  intérieur,  en  Angleterre, 
exprimaient  eu  IS<)!)  cette  opinion,  (jue  iO  0/0  des  chiffres  décla- 
rés étaient  considi-raldemenl  inlériem-s  à  la  réalité  et  qu'aucun 
moven  eflicace  de  répiession  n'existait.  En  Italie,  en  1877, 
M.  Depretis  exposait  linvraiseuddance  absolue  des  chiffres  résul- 
tant de  la  statistique  liscale,  pour  la  moyenne  des  revenus  tirés 
des  professions  libérales.  Les  faits  postérieuis  ne  font  présumer 
depuis  lors  aucun  changement  à  cet  égard. 

Une  autre  catégorie  de  revenus  qui  échappe  en  très  grande 
partie  au  fisc  est  le  produit  tiré  des  placements  à  l'étranger. 
Nous  avons  évalué  à  un  milliard  environ  l'importance  de  ce  pro- 
duit en  France  ;  elle  va  [lartout  grossissant  d'année  en  année, 
à  ujesure  que  le  u)arché  des  capitaux  prend  un  caractère  plus 
international.  Nous  verrons,  à  propos  des  impôts  sur  les  valeurs 
mobilières,  comment  le  fisc  chez  nous  cherche  à  atteindre  les 
valeurs  étrangères,  au  moins  celles  qui  sont  cotées  à  la  Bourse 
de  Paris,  et  combien  peu  il  y  réussit.  11  n'y  a  d'ailleurs  aucun 
lien  nécessaire  entre  la  négociation  d'une  catégorie  de  titres 
dans  les  Bourses  d'un  pays  et  l'importance  des  placements 
auxquels  elle  répond  pour  ce  pays  ;  l'achat  et  l'encaissement  des 
coupons  à  létranger  sont  aujourd'hui  des  opérations  faciles  et 
courantes,  et  rien  ne  révèle  les  emplois  de  fonds  qni  y  donnent 
lieu.  Il  suffit  de  constater,  dans  la  statistique  de  l'income-tax 
anglais,  l'absence  presquabsolue  de  placements  en  un  titre  ayant 
l'importance  internationale  des  rentes  françaises,  pour  n'avoir 
aucun  doute  sur  l'énormité  des  dissimulations. 

On  voit  à  quelles  difficultés  se  heurte  la  taxation  de  revenus 
dont  le  montant  est  considérable,  et  quelles  inégalités  doivent 
amener  les  fraudes  qu'elle  provoque.  Si,  au  lieu  de  taxer  séparé- 
ment les  divers  revenus,  on  cherche  à  évaluer  le  revenu  ylohalàç. 
chaque  citoven,  en  vue  d'appliquer  un  tarif  progressif,  la  difficulté 
s'accroît  considérablement  I^es  incertitudes  et  les  dissimulations 
auxquelles   donnent  lieu   les  bénéfices  d'entreprises,  les  place- 
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iiicnts  à  Irtruiii^er,  ciigiuidrent  exactoiiiciiL  los  inèinos  (lifliciiltôs 
que  dans  riiy[>otlii"'S('  |ir<''côdeiitc.  En  ce  qui  concerne  les  valeurs 
mobilières,  le  cliain|i  dincertitude  s'étenil  dans  une  proportion 
considéi-ahic,  car  il  ne  comprend  plus  seulement  les  litres  étran- 
i^^ers;  il  en^lolte  tous  les  titres  nationaux  au  [)orteur.  En  elîet, 
du  moment  où  la  taxe  à  percevoir  sni-  chaque  coupon  doit 
(liiïrrer  suivant  la  richesse  du  pro|)riétaire,  on  ne  peut  [)lus  la 
l'aire  retenir  et  verser  au  lise  par  le  débiteur  du  coupon;  il  faut 
découvrir  [)our  le  compte  de  qui  celui-ci  est  encaissé.  Le  fisc  ne 
[H'ut  plus  non  plus  se  désintéresser  des  créances  privées,  puis- 
(|uc  les  intéi-cls.  qui  seraient  fra[)pés  d'une  taxe  minime  s'ils 
restaient  un  élément  du  petit  revenu  d  un  débiteur  pauvre, 
seront  bien  plus  lourdement  taxés  comme  faisant  partie  du  gros 
revenu  d'un  créancier  riche.  Les  arrangements  de  famille  qui 
groupent  ou  divisent  les  revenus  des  époux  ou  ceux  des  parents  et 
des  enfants  en  âge  de  travailler,  selon  les  affections,  selon  les 
nécessités  de  carrière  rendant  la  vie  comniune  [)0ssibl('  ou  impos- 
sil)le,  doivent  également  être  connus,  contrôlés,  a[)préciés, 
puisque  le  revenu  apporté  parla  femme  à  son  mari,  la  pension 
faite  par  le  père  à  son  fils,  seront  taxés  différemment  s'ils  sont 
envisagés  comme  un  revenu  distinct  ou  comme  une  partie 
intégrante  d'un  revenu  unique;  seuls,  les  faux  ménages,  que  la 
loi  ignore,  échapperaient  aux  investigations  à  ce  point  de  vue 
et  bénéficieraient  d'une  prime  véritable.  Les  récoltes,  les  reve- 
nus industriels,  ne  peuvent  plus  s'évaluer  par  voie  de  moyenne, 
puisque  le  même  rendement  moyen  est  taxé  dilféremment  quand 
il  est  obtenu  régulièrement  ou  quand  il  résulte  de  l'alternance 
d'années  se  soldant  en  perte  et  d'années  laissant  de  gros  bénéfices. 
11  y  a  là  un  ensemble  de  difficultés  à  peu  près  inextricables. 
L'une  des  causes  principales  de  l'opposition  faite  par  beaucoup 
de  bons  esprits  à  l'impôt  sur  le  revenu  est  l'immixtion  con- 
tiiuielle  des  agents  du  fisc  dans  les  affaires  privées,  qu'il  impli- 
([ue  nécessairement  Nous  ne  serions  guère  touché  par  cet  argu- 
ment, si  les  constatations  à  faire  étaient  faciles  et  sûres.  Nous 
savons  la  répugnance  de  la  plupart  des  familles  à  faire  connaître 
leur  situation  réelle  de  fortune  ;  cependant,  le  droit  au  aecrel,  en 
ce  qui  concerne  ces  situations,  nous  touche  peu,  car  nous  ne 
voyons  pas  (ju'il  réponde  à  un  intérêt  légitime,  et  quiconque  ne 
vise  à  induire  personne  en  erreur  n'a  rien  à  redouter  de  la 
publicité  donnée  à  sa  fortune  réelle.  Mais  ce  qui  nous  touche, 
«■"est  l'impossibilité  d'arriver  à  constater  avec  exactitude  le 
revenu  que  le  fisc  devrait  connaître  pour  asseoir  l'impôt  ;  ce  sont 
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los  (lôbals  contiiiiit'Is  suc  di^s  apiiiMM'ialiniis  où  la  jiliis  onliôrc 
lionno  loi  ii(»  |>ouiiMit  provenir  li^s  drsaccords  ;  c'osl  siiiloiit  la 
primo  doniiôo  à  la  maiivaiso  foi  ol  riiiô^alil»'  ('(M'tainc  introduite 
entre  les  honnôtes  pens.  (|iii  paieraient  pour  leur  i-evenu  réol,  et 
les  trens  pou  délicats,  qui  soustrairaient  à  I  impôt  le  (|uarl.  la 
inoiti«\  les  trois  quarts  de  leur  fortune. 

!/inipossil)ilité  de  connaître  et  d'évaluer  tous  les  éléments  de 
la  fortune  d'un  paiticnlier  (luiduit  siuivent  à  |)révoir  la  possiltilité 
de  compléter  ou  de  corriger  la  [U'emière  estimation  de  ses  reve- 
nus tirée  de  la  recliereln^  de  leurs  soitrrfs,  par  une  seconde  esti- 
matiiMi  fondée  sur  leurs  h)fini/''!>/afio/i'>\  On  tient  compte  alors, 
pour  taK(M-  clia(]ue  citoven,  de  ses  dépenses,  de  son  train  de  vie, 
de  la  fortune  que  lui  attribue  la  commune  renommée.  C'est  là, 
en  dernière  analyse,  le  procédé  employé  en  Prusse  par  les  Com- 
missions d'évaluation  vis-à-vis  des  contribuables  soupçonnés  de 
dissimulation.  La  taxation  d'après  les  dépenses  et  le  train  de  vie 
est  excellente,  quand  cliaquc  élément  (valeur  locative  du  loge- 
ment, domestiques,  équipages,  consommations  diverses)  donne 
lieu  à  une  perception  s|)éeiale  fixée  par  la  loi  ;  on  retombe  alors 
dans  le  svstème  de  rim[)ôt  établi  d'après  les  sif^nes  de  /a  ric/if^sse, 
qui  a  été  jusqu'ici  le  système  français.  Ce  système  doit  sans  doute 
tendre  à  réaliser  approximativement  la  proportionnalité  aux  res- 
sources de  chacun,  ou  même  la  progression  ;  mais  il  diiïère  abso- 
lument dans  son  mécanisme  de  l'impôt  assis  directement  sur  le 
revenu  ou  sur  le  capital.  En  effet,  pour  utiliser  les  manifesta- 
tions de  la  richesse  dans  l'assiette  de  celui-ci,  il  ne  suffit  pas  de 
les  constater,  il  faut  tirer  de  leur  ensemble  une  es(n/iatio?i  du 
revenu  fjlohal  <\g  chaque  contribuable  qui  soit  considérée  comme 
impliquant  présomption  de  fraude,  au  moins  jusqu'à  preuve  con- 
traire, si  ses  revenus  déclarés  ou  avoués  ne  s'élèvent  qu'à  un 
chiffre  inférieur.  On  tombe  alors  dans  le  plus  pur  arbitraire, 
puisque  c'est  une  appréciation  dont  les  éléments  manquent  abso- 
lument de  précision  qui  sert  de  base  à  rim|»ot,  à  moins  que  le 
contribuable  ne  fasse  la  preuve,  pratiijuement  impossible,  qu'il 
ne  possède  pas  de  source  de  revenu  cachée.  Les  persécutions 
auxquelles  ce  genre  d'évaluation  expose  les  particuliers  de  la  part 
de  l'administration  en  Prusse  y  sont  une  cause  de  mécontente- 
ment général  ;  le  fait  est  attesté  avec  une  autorité  indiscutable 
dans  un  ouvrage  que  M.  Fuisting  a  publié  après  avoir  présidé 
pendant  dix  ans  le  tribunal  qui  juge  en  dernier  ressort  les  récla- 
mations contre  l'impôt  sur  le  revenu. 
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I/arhitniirc  que  coinporUi  rosUinatiori  du  revenu  global  d'api-ès 
la  situation  j^'éiiôralo  du  contrihiiable,  ou  soulomont  la  d(Hernii- 
natiou  particulière  du  profit  de  sos  ontreprisos  si  l'on  se  contente 
d'cvalucr  sépai'rnKMit  le  produit  des  sources  connues  du  revenu 
de  cluu'un,  est  déjà  grave  sous  tous  les  régimes  politi(|ues  ;  c'est  lui 
qui  avait  rendu  si  odieuse  la  faille  personnelle  de  l'ancienne 
nionaichie,  laquelle  était  un  véritable  impôt  sur  le  revenu.  Cette 
gravité  saccroit  singulièrement  sous  un  régime  à  base  élective.  En 
effet,  le  favoritisme  inhérent  à  tout  pouvoir  personnel  ne  peut 
s'étendre  qu'à  un  nombre  limité  d'individus  qui  approchent  plus 
ou  moins  directement  le  détenteur  de  ce  pouvoir  ;  mais,  avec  le 
suffrage  universel,  le  détenteur  du  pouvoir,  c'est  la  majorité  de 
la  population,  et  c'est  partout  que  pénètre  sa  faveur  ou  son  hos- 
tilité. I^e  propre  de  tout  gouvernement  issu  des  suffrages  d'une 
majorité  est  d'être  un  gouvernement  de  parti  ;  tout  électeur 
donne  nécessairement  son  appui  à  un  camp  ou  à  l'autre  à  chaque 
élection,  de  sorte  qu'ensuite,  le  parti  qui  a  conquis  le  pouvoir 
voit  inévitablement  en  lui  un  ami  ou  un  adversaire. 

('/est  pour  cela  (juil  importe  à  un  si  haut  degré  d'exclure  des 
lois  d'un  peuple  libre  tout  ce  qui  peut  prêter  à  l'arbitraire,  et  en 
particulier  de  faire  re|)Oser  l'assiette  de  l'impôt  sur  des  éléments 
aussi  indiscutables  que  possible.  Or,  c'est  précisément  ce  que  ne 
permet  pas  l'impôt  sur  le  revenu.  Si  l'on  charge  des  Commissions 
locales,  émanant  ])lus  ou  moins  directement  de  l'élection,  de 
dresser  les  rôles,  ces  commissions  refléteront  les  passions  de  la 
majorité,  avec  le  caractère  personnel  qu'elles  revêtent  dans  les 
petites  agglomérations  ou  avec  les  exagérations  politiques  qui 
prévalent  dans  les  grandes.  Si  ce  sont  des  fonctionnaires  dési- 
gnés par  le  pouvoir  central  qui  procèdent  à  la  taxation,  il  leur  fau- 
dra une  fermeté  bien  rare  pour  ne  pas  céder  à  la  pression  des 
élus  qui  soutiennent  ce  pouvoir,  ou  môme  à  celle  des  candidats 
battus  dans  les  circonscriptions  que  le  Ministère  s'efforce  de  con- 
quérir sur  l'opposition.  Les  disgrâces  qu'entraînera  quelquefois 
la  simple  observation  des  lois,  et  presqu'inévitablement  la  moin- 
dre erreur  commise  soit  au  détriment  d'un  membre  de  la  majorité, 
soit  au  profit  d'un  de  ses  adversaires,  apprendront  bien  vite  à  tous 
dans  quel  sens  l'agent  prudent  doit  se  tromper  systématique- 
ment, pour  être  certain  de  ne  jamais  se  tromper  accidentelle- 
ment en  sens  inverse. 

Sans  doute,  il  y  aura  des  juges  pour  réformer  les  erreurs.  Mais, 
l'impartialité  des  juges  eux-mêmes  sera  d'autantplus  aisément  sus- 
pectée injustement  ou  même  réellement  compromise  qu'ils  seront 
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plus  sinivnit  appolt's  à  slatuiM-  sur  des  liliuos  avaul  iiuo  orij^ine 
polititjuo.  Si  iuipaitiaux  ijuils  soicut.  ils  u(>  |touii(UiL  iit\mov(M" 
les  jiaiticulicrs  surtaxés  systématiqueiiKMil  (|ut>  dans  la  luesuio 
où  ccux-ri  fourniront  des  prouves  difficiles  à  établir.  Knlin,  ce 
ijuil  y  a  pout-étio  de  plus  i::rav(\  c'est  que  les  juives  ne  pourront 
point  reuiéilier  aux  faveurs  indinueiit  faites  aux  électeurs 
iniluculs,  puisijuils  ne  seront  saisis  qu'en  cas  de  désaccord  entre 
le  cnntrihuaMe  et  l'autorité  chargée  d'élahlir  l'assiette  del'inipAt. 
Pour  éviter  (ju'il  résultat  de  là  une  conuptiou  aussi  ruineuse 
Hinraicnicut  (|nt' linancièren>ent,  illaudiait  ouvrir  luie  sorte  d'ac- 
tion |»uldi(jue,  m  donnant  qualité  à  chaque  citoyen  pour  récla- 
mer lorsqu'un  autre  serait  moins  taxé  que  lui,  et  comme  cette 
action  supposerait  la  publicité  des  rôles  et  de  tous  les  éléments 
servant  de  base  à  leur  établissement,  avec  le  droit  pour  chacun 
d'en  discuter  l'exactitude,  on  voit  quels  abus  en  résulteraient. 

C'est  pourquoi  un  impôt  dont  la  répartition  ne  repose  pas  sur 
des  faits  matériels  faciles  à  constater,  ou  sur  des  évaluations 
qu'une  exjiertise  puisse  rectilier  avec  rapidité  et  avec  certitude 
en  cas  d'erreur,  risque  de  corrompre  et  de  compromettre  tout 
régime  qui  fait  reposer  le  droit  public  sur  la  seule  hase  ration- 
nelle, le  sufTrage  universel  des  contribuables.  La  fixation  d'une 
taxe  sur  le  revenu  d'après  un  ensemble  d'appréciations,  par  une 
C-ommission  où  prédomine  l'élément  administratif,  comme  en 
Prusse,  p<Mil  fonctionner  dans  un  pavs  où  une  discipline  quasi- 
militaire  assure  à  la  fois  la  soumission  de  tout  aident  du  pouvoir 
vis-à-vis  de  ses  chefs  et  son  indépendance  absolue  vis-à-vis  des 
administrés  ;  encore  faudrait-il  voir  comment  ce  régime  résiste- 
rait à  des  mouvements  d'opinion  assez  violents  pour  que  le  Gou- 
vernement craignît  sérieusement  de  se  voir  ébranlé  parles  résul- 
tats des  élections.  Partout  où  le  |)ouvoir  est  disputé,  il  courrait 
les  plus  grands  risques  de  devenir  un  instrument  de  persécution 
des  minorités.  L'impôt  progressif,  écrivait  riiiichardin,  a  été  «  le 
bâton  avec  lequel  les  .Médicis  assommaient  leurs  adversaires  ». 
Aristophane  uioulie  ce  qu'était  la  taxation  des  grosses  fortunes 
dans  les  démocraties  antiques,  quand  il  met  dans  la  bouche  du 
démagogue  Cléon,  voulant  épouvanter  le  charcutier  qui  lui  dis- 
pute le  suffrage  du  peuple,  cette  menace  redoutable  :  «  Je  te  ferai 
mettre  sur  la  liste  des  riches  (1)  ».  Les  exemples  modernes  ne 
eontredisent  [)oint  ces  ex[»ériences  anciennes 

(I)  i.illcnilomenl  »  je  le  ferai  iioimiicr  U'iérar(|iie  »  ;  les  triérarqnes  élaienl. 
à  Alliènes,  les  citoyens  riciics  tenus  d'équiper  et  d'entretenir  à  leurs  frais  les 
navires  de  guerre  nécessaires  fi  la  né[mblif|iie. 
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l/injiistice  et  rail)ilrair('  sont  IViclieux  dans  tout  impôt;  lo 
mal  (|iii  en  résulte  serait  sin^^ulièrenuml  plus  j^rave,  si  c'élait  au 
uKiycri  «riiM  imiin/  iini</uc  (pic  Ton  |)n'"lcu(lit  siil)v<'irn-  à  toutes 
les  (lépcuscs  pul>li(|ues  et  assurer  leur  ré[)arliti()u  entre  les 
citoyens.  Il  faut  bien  sonj^er  que  des  erreurs  de  oO  0  0  dans 
l'évaluation  des  revenus,  qui  n'ont  rien  d'invraisemhlahlc. 
alléiieraient  de  moitié  la  taxe  que  les  uns  devraient  supporter, 
accroîtraient  d'autant  le  fardeau  des  autres  et  par  suite  établi- 
raient entre  eux  une  diiïérence  de  charges  é([uivalente  au  mon- 
tant mcuu'  (le  rimp(j|.  Ku  Allemagne  ou  en  Angleterre,  quand 
l'imjK'tt  sur  le  revenu  [)rélève,  en  temps  normal,  entre  1  et  \  0/0 
des  ressources  annuelles  des  familles  jouissant  d'une  certaine 
aisance,  les  erreurs  commises  ont  déjà  une  certaine  orravité  ; 
cependant,  quand  le  fisc  se  trompe  de  moitié  dans  l'évaluation  de 
certains  revenus.  Terreur  ne  procure  ou  n'inllige  aux  intéressés 
qu'un  dégrèvement  ou  une  surcharge  représentant  de  1  /2  à  2  0/0 
de  leur  revenu  réel,  ce  qui  est  une  proportion  supjxutable.  Si  le 
taux  normal  de  rimp(M  atteignait  10  à  15  0  0  des  revenus  taxés, 
la  même  erreur  pourrait  entraîner  une  surcharge  d(ijà  bien  plus 
grave.  Si  enfin  un  imp(*)t  progressif  grevait  certains  revenus  d'une 
taxe  montant  à  20  ou  30  0  0,  une  erreur  de  même  importance 
accroîtrait  de  10  à  lo  0/0  du  total  de  leurs  ressources  les  charges 
de  certains  citoyens,  tandis  que  d'autres  bénéficieraient  d'un 
dégrèvement  équivalent,  et  amènerait  entre  eux  des  inégalités  de 
traitement  absolument  intolérables. 

Il  faut  ajouter  qu(;,  plus  le  taux  de  l'imptjt  est  élevé,  plus  la 
fraude  devient  tentante,  plus  parsuite  chacun  s'applique  à  dissimu- 
ler ses  revenus  et  se  résigne  au  besoin  à  des  gènes  sérieuses  pour 
y  parvenir,  plus  par  conséquent  s'aggravent  les  inégalités  résul- 
tant du  fait  que  le  poids  dont  sont  indûment  soulagés  les  gens 
malhonnêtes  ou  illégalement  favorisés  retombe  sur  ceux  qui  sont 
plus  scrupuleux,  moins  adroits  ou  moins  hien  vus  de  l'autorité. 
Un  im[)(jt  sur  le  revenu  habituellement  minime  ne  donne  lieu 
qu'à  une  fraude  restreinte,  et  si,  dans  une  année  de  crise,  on 
relève  momentanément  son  taux,  la  connaissance  antérieure- 
ment acquise  des  situations  ne  permet  pas  aux  dissimulations  de 
s'exagérer  subitement.  Au  contraire,  un  impôt  constamment 
oppressif  amène  une  organisation  de  la  fraude  aussi  désastreuse 
pour  le  fisc  que  démoralisante.  A  mesure  que  l'opinion  se 
répand  que  tout  le  monde  fraude,  chacun  se  fait  moins  scrupule 
de  frauder  pour  n'être  pas  seul  taxé  plus  que  les  autres;  à  mesure 
que  la  matière  imposahle  se  dissimule,  il  faut  grossir  le  taux  de 
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^illl|)l^t  |MMii-  suhviMiir  iiii\  «IritiMiscs  |uiltli(|ii('s,  cl  l'on  linirail. 
par  alutulii"  à  îles  rrsiillah  iii(»hs(im(mi\,  si  I  iinpossilMlilr  altsdliio 
do  ('ouvrir  par  iiii  iiiipiM  niii(|ii('  (oiitrs  les  di-pcnscs  d'un  l'Haï. 
iiKxIcnii'  lit' se  Iriuix  ail  tlfiiinnlriM'  ltiiiul('ni|is  aiiparavanl. 

Lq  rrcourt'f't/if/i/  mcinr  de  ccl  iiiipùl  serait  d'ailleurs  inaléricl- 
leiiiPiil  im[)ossild('.  Aux  dnix  cxlréinités  de  réchelle,  pour  les 
petits  et  pour  les  irros  revenus.  (Ui  se  heurteriiil  à  d(^s  (lifficultés 
insuruioutaldes. 

Pour  les  uiéiia_L;es  très  modestes.  ToMiiialion  dacquittoi-  eu  un 
ou  i)lusieurs  termes,  mais  toujours  parsommes  relativement  élc;- 
vées.  un  impôt  rejirésentant  une  fraction  ap|)récial)le  du  revenu, 
serait  un  fléau  véritable.  On  sait  à  quel  point  le  loyer,  qui  se 
paie  ainsi,  esl  un  cauchemar  pour  les  famill(?s  si  nombreuses 
qui  vivent  au  jour  le  jour  du  pi'oduil  du  travail  manuel.  Le  pro- 
priétaire arrive  cependant  à  se  laire  payer,  non  [)as  toujours 
(c'est  un  lait  bien  connu  (jue  le  déchet  subi  de  ce  chef  est  une  des 
juiuci pales  causes  de  la  i  beiti''  des  logements  ouvriers),  mais  le 
plus  souvent,  parce  que  l'expulsion  est  là  comme  sanction  en 
cas  de  retard  prolongé.  I^e  fisc  n'aurait  i)as  la  même  ressource. 
D'autre  part,  la  saisie  du  peu  de  meubles  de  ces  ménages  modes- 
tes, l'opposition  sur  leurs  salaires,  sont  ou  bien  interdites  par  la 
loi,  ou  bien  pratiifuement  et  humainement  impossibles.  En  fait. 
un  impôt  diiect  un  [)eu  lourd  ne  serait  jamais  payé  par  la  plus 
grande  partie  des  contribuables  de  cette  catégorie. 

A  l'autre  extrémité,  les  grandes  fortunes  échapperaient  en 
grande  partie,  parce  quelçs  dépenses  à  faire  et  les  gènes  à  subir 
pour  eu  j)lacer  la  majeure  partie  hors  des  atteintes  du  fisc 
seraient  [)eu  de  chose,  eu  égard  à  l'importance  des  charges  à 
éviter.  Le  placement  en  valeurs  étrangères,  le  dépôt  des  titres 
au  porteur  dans  des  banques  situées  également  hors  des  frontières, 
sont  choses  fa«'iles  à  réaliser  pour  les  familles  riches,  et  bien  peu 
d'entre  elles  se  foraient  scrupule  d'v  recourir,  le  jour  où  l'impôt 
progressif  prendrait  un  caractère  vraiment  spoliateur  On  a  parlé, 
il  est  vrai,  de  mettre  obstacle  à  cette  évasion  (b;  la  matière  impo- 
sable par  des  ententt's  internationales,  par  un  contrôb;  sur  tous 
les  mouvements  de  fonds  venant  de  l'étranger  ou  y  allant.  Mais 
il  se  trouvera  toujours  des  Etats  qui  estimeront  avoir  avantage 
à  se  tenir  en  dehors  des  accords  conclus  entre  les  autres,  afin  d'atti- 
rer sur  leur  territoire  le  mouvement  d'affaires  amené  par  les 
capitaux  émigrés,  et  la  circulation  est  aujourd'hui  trop  active  et 
trop  facile  pour  qu'il  .soit  possible  de  mettre  obstacle  aux  trans- 
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ports  (raryontct  de  valoiirs  concciiiaiil  dfs  somiiii's  ussoz  impor- 
tantes pour  sii|i|i(Mlcr  (|uolqnes  Irais. 

Ainsi,  h's  classes  moyennes,  les  Iraxailloiirs  toiicliaiit  des 
salaiics  rclativcimMil  élevés,  les  petits  propriétaires  tenant  à  con- 
server l'immeiihle  (|irils  occupent  on  la  terre  qu'ils  exploitent, 
la  petite  hourjieoisie  vivant  de  traitements  ou  de  pensions, 
seraient  seuls  i\  ne  [xjuvoir  se  déiohcr  ;'i  l'impùt  et  arrivcraicnl  à 
porter  II'  fardeau  principal  des  charges  puldi(|U('s. 

Ce  sont  ces  difficultés  qui  ont  em|>éclié  (|ue  nnllc  pail  rim|»ùt 
projj^ressif  ou  proportionnel,  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital,  soit 
adopté  comme  mode  unique  ou  même  comme  mode  jirincipal  de 
répartition  des  (duiriics  publi({ues.  Partout  où  il  existe,  c'est  avec 
un  taux  Iteaucoup  li'o])  l)as,  avec  des  exemptions  lieaiicoup  trop 
nombreuses,  pour  jouer  un  rôle  [)répondéraut  dans  le  système 
fiscal;  en  Prusse  et  en  Ang'Ieterre,  il  fournit  un  huitième  ou  un 
dixième  seulement  des  produits  budj^^étaires. 

Mais  alors,  il  ne  présente  plus  aucun  avantag'e  sur  tout  autre 
impôtdonnant  un  produit  équivalent.  Dans  l'ensemble  des  taxes,  il 
tient  une  place  trop  minime  pour  qin»  la  répaitilioii  j^énérale  des 
charjj^es  publiques,  suivant  le  système  de  la  proportionnalité  ou  de 
la  |»ro,i;ression,  en  dépende.  Il  [)eut  constituer  un  des  éléments 
d'un  système  fiscal,  servir  à  reprendre  sous  une  forme  spéciale 
les  matières  imposables  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  attein- 
tes par  les  autres  impcMs    II  ne  présente  pas  d'autre  intérêt. 

Dans  ces  conditions,  les  avanta,ii:es  de  Timpot  glohal  ot  pro- 
r/rr.\:sif  sont  beaucoup  trop  faibles  pour  faire  passer  outre  aux 
difficultés  exceptionnelles  que  présente  sa  répartition  ;  tout  au 
plus  peut-il  être  a[)pliqué  aux  capitaux,  dans  des  circonstances 
comme  l'ouverture  d'une  succession,  ([ui  se  représentent  rare- 
ment et  qui  exigent  en  général  qu'un  inventaire  complet  soit 
dressé  par  les  intéressés  pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts 
privés  ;  nous  y  reviendrons  au  chapitre  suivant.  h''\u\\)C)i  propor- 
tionnel sur  Ina  divers  revenus,  moins  périlleux,  peut  lui-même  être 
avantageusement  remplacé  par  des  impôts  basés  sui-  un  certain 
nom])re  de  signes  de  la  richesse,  qui  atteignent  celle-ci  d'une  fa(;on 
aussi  sûre  en  prêtant  moins  à  l'arbitraire,  comme  nous  le  verrons 
en  étudiant  le  système  d'impôts  de  la  France. 

Un  impôt  général  sur  le  revenu  n'aurait  d'avantages  réels  que 
dans  le  cas  oi^i  il  serait  organisé  de  manière  à  faire  sentir  direc- 
tement aux  électeurs  les  conséquences  de  la  gestion  de  leurs  man- 
dataires. Si  un  impôt  très  modéré  était  organisé,  frappant  tous  les 
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ri  lovons  iiroporlioiincllciiiciil  ii  Imis  ic\  ciuiscomuis.rl  si  une  dis- 
|»(»sitionft»nstitiili<>nnf'll('  drcidait  (|ii  en  ras  (riiisiinisaiicc  des  res- 
sources norinalfs  d  un  ItiiducI  pour  eiMivrii' ses  cliai'^^es,  il  v  serait 
nécessaireiiient  poiiivu  |tar  une  auLiuu'ulalidn  du  taux  de  cet 
impôt  1  année  suivante,  un  délicil  sensihN^  ria|»|ieiail  rallenliou 
ile  tous  ceux  dont  1<^  vole  inllue  sur  la  niarelie  des  alTaires  pulili- 
qucs,  sans  d'ailleurs  (|ue  les  diflicullés  de  la  r(''(>arlilion  d'un 
inijxM  toujours  assez  failde  euss(Mit  de  très  graves  inconvénients, 
(i'est  ainsi  (ju'en  .\ni,^le(erre.  en  fait  sinon  endroit,  le  relèvement 
ou  l'jiltaissement  de  V incomf-lax  est  la  conséquence  immédiate 
d'une  |iolili(jne  dépensière  on  économe  ;  mais  l'exemption  dont 
jouit  la  majeuie  partie  des  électeurs  enlève  à  cet  avertissement 
s(ui  eflicacité  politique.  Dès  loi-s.  l'imjjot  jj:énéral  sur  le  revenu 
n'apparaît  plus  que  comme  un  des  pins  difliciles  à  l)ien  appliquer 
parmi  les  nombreux  impôts  directs  que  la  fiscalité  a  inventés  et 
dont  nous  étudierons  ([uelqnes-uns  dans  le  chapitre  suivant. 

C.  —  Les  iMi'ÔTS  mli.tii'lks,  diiu-.cts  ou  induiects  ;  i.k  i'iioiîi.kmk 
m:  i.'iM:n)i:\r,i;.  —  Du  moment  où  il  n'est  |>as  jtossible  de  faire  la 
répartition  de  l'iMisemhle  des  charges  [uihliques  au  moyen  d'un 
seul  impôt,  il  l'anl  Ition  essaver  de  taxer  chaque  citoyen  suivant 
ses  facultés  pai-  un  ensemble  de  contributions  se  complétant  les 
unes  les  autres.  On  cherche  à  imposer  la  richesse  de  chacun  en 
l'atteij^nant  d'un  côté  dans  ses  sources,  de  l'autre  dans  ses  mani- 
feslaiions  :  on  taxe  le  revenu  des  immeubles  ou  des  valeurs 
mobilières,  l'exercice  des  diverses  professions,  la  transmission 
des  biens  à  titre  jrratuit  ou  onéreux,  les  loyers  et  le  train  de  mai- 
son, les  consommations  diverses,  les  actes  de  la  vie  civile.  Le 
léirislateur  s'efforce  de  créer  assez  d'impôts  diiïérents  poui-  que 
chacun  d  eux  reste  léireret  pour  fjue  les  erreurs  de  I  administra- 
tion dans  son  application  ou  les  fraudes  des  contribuables  n'en- 
trainent  pas  de  trop  •j;^ravesdifTé renées  de  traitemententre  ceux-ci  ; 
il  doit  éviter,  cependant,  de  pousser  le  fractionnement  trop  loin, 
de  manière  à  ne  pas  multipliei"  outre  mesure  les  contacts  entre 
les  particuliers  et  les  aj^ents  du  lise,  à  ne  pas  soumettre  tr(»p 
d'entrejirises  aux  investi^'^ations  de  ces  aj^ents  et  à  n'assumei'  les 
dépensr's  de  la  répartition  et  dr-  la  perception  d'un  impôt  que  si 
le  produit  en  vaut  la  j)eine.  L'im[)ôt  ainsi  divisé  est  mieux  toléré, 
la  matièi»;  imposable  qui  échaj)pe  d'un  côté  est  reprise  d  un 
autre,  les  injustices  inévitables  se  compensent  en  partie  plus  sou- 
vent qu'elles  ne  se  superposent,  et  ce  procédé  complexe  aboutit 
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à  une  répartition  plus  ('qnitaMr  (jii  un  svslènu'  (hroriciucrucnt 
mcillour,  nuiis  pratiqueinont  irn|t(»ssil»l('  à  lucn  a|»|ili(ju('i-. 

(^n  a[)|)plle  nssietle  de  cliiMiuc  iiu|)(')t  la  uialirrc  iui|)Osal)le  sur 
laquelle  il  porte  I/ini|)ôt  est  personnel  quand  la  (lélerininalion 
(le  la  taxe  inipruiue  la  connaissance  (l(?  la  situation  propre  du 
conliilniaMc  :  tel  est  le  cas  de  la  capitation  jj:raduée  ou  de  l'ini- 
})ùt  j;iobal  sur  le  revenu.  L'impôt  est  réel  quand  il  frappe  une 
source  de  revenus,  un  acte,  une  consommation,  indépendam- 
ment de  toute  considération  relative  à  la  personne  atteinte  :  tel 
est  le  cas  de  l'iiupiM  sur  les  maisons  ou  sur  les  rentes,  sur  le 
tabac  ou  l'alcool,  sur  telle  ou  telle  catégorie  de  contrats.  Beau- 
coup d'impôts  présentent  à  cet  éj^ard  un  caractèi'e  niixle  :  par 
exemple,  l'impôt  per(;u  sous  forme  de  retenue  sur  le  coupon  des 
valeurs  mobilières,  en  Angleterre,  est  réel  de  sa  nature  ;  mais  le 
remboursement  accordé  aux  détenteurs  des  titres  taxés,  quand 
leurs  ressources  totales  n'atteijïnent  pas  4.000  francs  par  an,  lui 
donne  un  caractère  personnel  toutes  les  fois  que  ce  rembourse- 
ment a  été  réclamé  et  refusé  ou  accordé  partiellement. 

1/impôt  réel  prête  beaucoup  moins  à  la  faveur  et  à  l'arbitraire 
que  riui(»ôt  personnel  ;  c'est  pourquoi  il  lui  est  très  préférable. 
Les  sif/nes  de  In  richesse,  les  présomjjlions  légales,  malgré  leur 
imperfection,  sont  à  ce  point  de  vue  des  bases  de  taxation  sou- 
vent plus  équitables  que  la  ricbesse  elle-même,  parce  que  leur 
détermination  prête  moins  à  l'erreur  et  à  la  partialité  :  on  peut 
évaluer  avec  bien  plus  de  précision  le  lover  d'une  famille  que  le 
revenu  dont  il  est  un  des  signes,  l'outillage  d'un  établissement 
industriel  que  le  produit  net  de  son  exploitation. 

La  division  la  plus  importante,  au  point  de  vue  théorique 
comme  au  point  de  vue  pratique,  est  celle  des  impôts  directs  et 
des  impôts  indirects.  La  définition  économique  de  ces  deux  caté- 
gories d'impôts  est  assez  différente  de  leur  définition  administra- 
tive dans  les  divers  pays  :  nous  allons  voir  comment  on  a  été 
amené  à  passer  de  l'une  à  l'autre. 

Au  point  de  vue  économiqne,  l'impôt  direct  est  celui  qui  reste 
nécessairement  à  la  charge  du  contribuable  désigné  par  le  légis- 
lateur ;  Yimpùf  indirect  est  celui  dont  ce  contribuable  peut  reje- 
ter le  fardeau  sur  autrui,  en  sorte  que  son  rôle  se  réduit  à  celui 
d'un  simple  intermédiaire  entre  le  Trésor  public  et  les  citoyens 
que  la  loi  liscale  a  pour  but  d'atteindre. 

La  distinction  ainsi  faite  ne  vise  pas,  bien  entendu,  les  cas  où 
c  est  la  loi  elle-même  qui  règle  les  reprises  à  faire  après  acquit- 
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tonirnl  (rime  t;i\o.  Ainsi.  i|ii<iii(i  unr  sociétt'  anonyino  est  olili- 
j;t''('  (lo  verser  au  lise  le  numlanl  de  l'impùl  sur  les  eoupous  do 
ses  actions  ou  «le  ses  ohli^^utituis  à  liUMiuil  des  poi  leurs  do  titres 
sur  qui  elle  eu  retiendra  le  uioutaul,  (juaud  un  |)ro[)riétairo  est  tenu 
df  paver  I  inipnl  des  portes  et  feurlres  dû  |»ar  ses  lo'eatairos  sauf  à 
l'ajiMiler  cusuili'  au  lo\'er  «Muiveuu  dans  leur  hail,  il  n'y  a  là 
(ju  une  (|uesli(Ui  de  mmlc  <lr  r<'( oiirrcinrnl ,  (|iii  ii  ('Ui|)r'clie  pas 
raclionnairi".  r(ddi^alair('.  le  localairc  drlrr  en  droit  l(^  véri- 
tal)li'  drliileur  de  I  iuipùl.  (|u<'llrs  (|ue  puissent  «Mce  en  fait  ses 
répercussions  ultérieures,  (le  qui  distinj^iu'  liniiinl  direct  de  liui- 
}M>t  indirect,  ce  sont  ces  répercussions,  que  la  loi  écrit(i  ne  règle 
pas  et  qui  sont  la  conséquence  inéluctahle  de  la  uiai-clu;  dos  plié- 
nouiènes  économiques. 

.Mais,  précisément  parce  que  ce  n'est  pus  et  ce  ne  |teut  pas  être 
la  l(U  (]ui  fournit  les  hases  do  la  distinction,  celle-ci  est  loin  do 
se  faire  avec  netteté.  H  n'est  |)res(jue  pas  d'impôt  dont  le  poids 
ne  relonilie.  dans  une  [dus  ou  moins  largo  mesure,  sur  d'autres 
que  ceux  qui  le  paient  légalement.  On  a{)[)elle  incidence  de  fimjjôi 
le  résultat  final  do  toutes  les  translations  par  lesquelles  la  charge 
a  passé  de  l'un  à  l'autre.  Le  prohième  de  l'incidence  est  le  plus 
complexe  de  tous  ceux  qu'étudie  la  science  des  finances.  C'est 
de  sa  solution  (jue  dépend  la  distinction  économique  entre  les 
impôts  directs,  dont  l'ineidencf!  léelle  est  la  mémo  (|ue  l'incidence 
lég^ale  ou  en  dilTère  jieu,  et  les  iuqiôts  indirects,  dont  le  déhiteur 
légal  ne  garde  pres(ju  aucune  part  à  sa  charge. 

Cii  qui  domino  le  prohième  de  l'incidence,  au  fond,  c'est  la 
théorie  de  la  valeur  et  des  prix,  que  nous  avons  exposée  dans 
notre  Livre  I^^'"  ((Jiap.  3).  Toutes  les  fois  qu'un  impôt  accroît 
les  frais  de  production  ou  de  mise  en  vente  d'un  ohjet  ou  d'un 
service  dont  le  prix  de  rente  se  règle  d'aj)rès  le  prix  de  revient, 
aucune  disposition  légale  ne  peut  empêcher  que  l'acheteur  soit 
obligé  di'  le  rendxturser  au  vendeur  fau  moins  hu-sque  le  mar- 
ché esldaus  une  siluatirui  noiiuale),  car  c'est  là  une  conséquence 
nécessaire  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  (l'est  ainsi  que 
la  patente,  qui  rentre  dans  les  frais  généraux  d'une  industrie,  ou 
l'impôt  spécial  (jui  grève  chaque  quintal  dune  certaine  marchan- 
dise à  la  sortie  de  l'usine,  est  |iayé  linalement  par  les  consom- 
mateurs du  produit  :  il  est  évident,  en  ellet,  que  la  [iroduction 
s'arrêterait  plus  ou  moins  vite,  si  le  fabricant  devait  êtio  consti- 
tué en  |)erte.  ou  du  moins  voir  son  hénéiice  réduit  au-dessous  de 
celui  (jn'il  |(ourrait  tirei-  d'im  autie  emploi  de  son  capital  et  de 
son  travail,  pai-  l'obligation  de  jia^er  une  taxe  qui  lesterait  à  sa 


L'IXCIDliiNCK  [)i:  LIMITiT  2i'i 

char},''e.  Au  contraire,  (|ii;iii(l  I  iiii[»ol  IViii»|)('  un  cortairi  liicn  i/ir/é- 
/j/'/ii/df/u/if/if  (le  rasuijc  ijui  c/i  est  fait,  (juanil  il  [lorlc  sur  un 
nvnnltii/c  uuturcl  (|ui  pernit.'t  à  «•crfains  pioduclcuis  de  réaliser 
un  bùnélico  exceptionnel  en  vendant  leurs  marchandises  au 
cours  du  marché,  mais  qui  ne  rèfjrle  pas  ce  cours,  (juand  il  atteint 
l'exercice  dun  monopole  dont  les  produits  ou  les  services  se 
vendent  à  un  prix  qui  dépend  heaucouj)  plus  des  conditions  de 
la  demande  ({ue  des  frais  de  [)roduction,  le  propriétaire  ou  lin- 
duslriel  (|ui  la  payé  n'a  aucun  moyen  de  le  rejeter  sur  autrui  : 
tel  est  le  cas  des  droits  de  succession,  de  l'impôt  sur  la  rente  du 
sol  ou  sur  les  produits  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Nous 
reviendrons,  en  étudiant  ces  diverses  taxes,  sur  le  mécanisme  et 
les  eiïets  de  l'incidence  dont  nous  ne  faisons  ici  qu'indiquer  les 
causes  ^'■énérales. 

Mais  nous  verrons  alors  coriihieu  cette  incidence  est  variable. 
\ous  avons  e\[iosé,  dans  la  tkéorie  des  [U'ix,  à  quelles  influen- 
ces multiples  ceux  ci  obéissent;  toutes  ces  inlluences  réagissent 
lU'cessairement  sur  la  translation  de  l'impôt,  dans  les  transac- 
tions successives  auxquelles  sont  soumis  les  objets  taxés  direc- 
tement ou  indirectement.  Ainsi,  pour  les  marchandises  produites 
sous  un  rég-ime  de  Hhrc  concurrence,  les  cours,  qui  oscillent 
d'ordinaire  aux  environs  du  prix  de  revient,  peuvent  s'en  écarter 
considérablement  qiiand  il  se  [)roduit  une  augmentahon  ou  une 
(/iuilnu/ion  hruscjue  de^  besoins  ;  en  efîet,  [)endant  tout  le  temps 
nécessaire  pour  que  la  production  augmente  ou  diminue  dans 
une  proportion  convenable,  leur  niveau  dépend  uniquement  des 
conditions  de  la  demande,  d'une  part,  de  la  quantité  de  marchan- 
dises fournie  par  une  industrie  organisée  en  vue  des  besoins 
antérieurs,  d'autre  part;  dans  ces  conditions,  la  translation  de 
l'impôt,  qui  résultait  de  son  influence  sur  le  prix  de  revient,  ne 
s'o[)ère  plus  jusqu'au  jour  où  les  frais  de  [iroduciion  recommen- 
cent à  régler  le  jtrixde  vente,  parce  que  l'industrie  a  proportionné 
sou  outillage  aux  besoins  nouveaux.  Inversement,  le  détenteur 
d'un  nionoijole  fixe  d'ordinaire  ses  prix  d'après  ce  que  peut  payer 
chaque  branche  de  sa  clientèle  et  non  d'après  le  prix  de  revient, 
de  sorte  que  tout  impôt  qui  grrossit  celui-ci  reste  à  sa  charge  ; 
mais  il  peut  parfois  faire  retomber  cet  impôt  sur  sa  clientèle  : 
c'est  ce  qui  arrive,  par  exem[)le,  lors([ue  le  même  impôt  rendiez 
ril  un  s uccef/ané  donl  les  prix  constituaient  en  fait  la  limite  jus- 
qu'où le  monopoleur  pouvait  éleA'er  les  siens,  —  ou  encore  lorsque 
cette  limite  résultait  d'un  maxiinwn  légal  que  la  loi  relève  en 
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niriiu'  tiMups  qu"»'ll»'  instiluc  rimpùL  fomiiuMcla  |»('iil  aiiivor  en 
inatitTt'  (le  peai^os  sur  des  voies  tont'cdjM's. 

l/incidiMice  (l'un  impùl  vario  avec  les  procédés  ('in[»l(>\és  pour 
(létennincr  la  (axe  de  chaque  ((tiilriliiialtle.  Par  exemple,  quand 
im  impôt  liV'iiéial  sur  le  revenu  est  assis  exoiusiveinent  d'aj)rès 
certains  s{t//trs  de  la  rirhcssr.  loyer,  domeslicjues,  chevaux  et 
voitur<»s.  etc..  il  é(jui\aul  au  [(Uid  à  une  taxe  sui'  des  jouissance.s 
déterminées,  loniMuent.  service,  mode  de  transj>ort,  et  ses  réper- 
cussions sont  celles  d'un  impôt  de  consommation  [)lutot  que 
celles  d'un  impôt  direct  sui-  la  richesse. 

l/incidence  de  chaque  impôt  dépend,  dans  une  certaine 
mesure,  des  autres  impôts  roexistonts.  Ainsi,  (juand  tous  les 
emplois  donnés  au  capital  suhissent  une  même  taxe,  cette  taxe 
réduit  d'autant  le  revtMiu  des  capitalistes.  l->n  (dTel,  le  taux  de 
l'intérêt,  sur  un  maiché  donnt',  se  mesure  [lar  la  rémiinéiation 
que  les  enlrej)reneurs  désireux  de  recourir  au  ca[»ital  d  autrui 
sont  amenés  à  lui  allouer  pour  ohtenir  son  concours,  rémunéra- 
tion déterminée  à  chaque  époque  par  lahondance  et  par  la  pro- 
ductivité des  capitaux  ;  l'impôt  général  ne  clianji^e  rien  à  cette 
rémunération  et  reste  à  la  charité  des  capitalistes  qui  la  reçoi- 
vent. Mais,  si  un  impôt  grève  d'une  charge  spéciale  un  certain 
emploi  du  cai»ilal.  les  capitalistes,  maîtres  d'échapper  à  cet  impôt 
en  tirant  juirti  de  leur  avoir  dans  des  emplois  dilTéients,  ne  con- 
sentirnnt  à  l'engager  dans  celui-là  que  s'ils  trouvent  ensuite  une 
compensation  suflisante  ;  l'impôt  devient  alors  un  élément  du 
prix  de  revient  des  produits  ou  des  services  ohtenus  à  l'aide  du 
capital  consacré  à  cet  usage  particulièrement  taxé,  et  il  est  payé 
par  les  consommateurs. 

L'incidence  dépend  aussi  de  Vélécntion  (1rs  tarifs.  Tant  que 
l'impôt  général  sur  le  capital  dont  nous  venons  de  parler  reste 
assez  léger  pour  ne  pas  exercer  d'inlluence  appréciahie  sur  l'épar- 
gne, il  pèse  uniquement  sur  la  richesse  acquise.  Le  jour  où  il 
atteindrait  un  niveau  sullisant  pour  décourager  heaucoup  de 
familles  de  faire  des  efforts  et  de  s'imposer  des  privations  alîn  de 
grossir  une  fortune  plus  ])rolitahle  au  fisc  qu  à  elles-mêmes,  il 
ralentirait  la  haisse  du  taux  de  l'intérêt  et  la  hausse  des  salaires, 
qui  sont  la  conséquence  de  l'accumulation  des  capitaux,  et  il 
retomherait  ainsi  en  partie  sur  les  travailleurs. 

L'incidence  n'est  pas  la  même  an  bout  de  (jiudqucs  années 
(ju'aa  tnontf'ii/  où  un  impôt  entre  en  vigueur.  \in  effet,  à  partir 
du  jour  où  un  impôt  grève  un  hien,  une  industrie,  une  profes- 
sion, un  produit,  chacun  en    tient  compte  dans  ses  achats  et  ses 
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ventes,  dans  le  cliuix  de  sa  carrière  et  de  ses  consuninialions  ; 
les  répercussions  nécessaires  pour  que  le  paiement  de  l'impôt 
n'établisse  pas  d'inégalité  entre  le  rendement  net  tiré  des  pla- 
cements de  même  sécurité,  entre  les  |)rolits  ou  les  salaires  obte- 
nus dans  des  entreprises  ou  des  fonctions  analogues,  se  font 
d'elles-mêmes,  puisque  sans  cela  nul  nacquérerait  les  biens  ou 
n'embrasserait  les  métiers  surtaxés.  Ainsi,  au  bout  «l'un  temps 
sui'iisant  pour  que  la  plupart  des  biens  soumis  à  un  impôt  parti- 
culier aient  changé  de  mains,  pour  que  le  personnel  des  métiers 
grevés  de  charges  spéciales  se  soit  en  grande  partie  renouvelé, 
la  fraction  des  taxes  restant  au  compte  des  contribuables  appa- 
rents est  ])arl"ois  iniime.  Mais.au  moment  où  l'impôt  est  établi, 
les  capitaux  engagés  dans  les  emplois  spéciaux  qu'il  atteint,  les 
travailleurs  occupés  dans  l'industrie  dont  il  va  restreindre  les 
débouchés,  ne  peuvent  pas,  du  jour  au  lendemain,  se  retirer  ou 
obtenir  qu'il  leur  soit  tenu  compte  de  cette  charge  nouvelle.  Ils 
la  subissent  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  plus  ou  moins 
durable,  selon  les  cas,  en  particulier  selon  qu'il  est  plus  ou  moins 
facile  à  une  partie  d'entre  eux  de  se  déplacer  pour  dégager  le 
marché  dont  la  situation  est  modifiée  par  l'impôt. 

L'incidence  dépend  même  [)arfois  de  Vo/ji/iion  que  le  public  se 
fail  (les  chances  de  modification  d'un  inipôf .  Ouand  un  bien  est 
grevé  dune  charge  fixe,  dont  nul  n'estime  qu'il  y  ait  chance  de 
le  voir  soulager,  il  en  est  tenu  compte  dans  les  ventes  ou  dans 
les  partages,  de  sorte  que  l'acquéreur  ou  l'héritier  qui  a  reçu  ce 
bien  avec  cette  chargea  trouvé  une  compensation  dans  la  réduc- 
tion du  prix  qu'il  a  payé  ou  de  l'évaluation  qui  a  été  faite- pour 
la  composition  des  parts  successorales  ;  en  réalité,  l'impôt  s'est 
traduit  j>ar  une  dépréciation  pernuinente  du  bien  grevé,  que 
l'acheteur  a  fait  supporter  à  son  vendeur,  que  l'héritier  a  parta- 
gée avec  ses  cohéritiers.  Au  contraire,  si  la  taxe  est  variable 
d'année  en  année,  s'il  paraît  probable  qu'elle  sera  accrue  ou 
diminuée  prochainement,  l'acquéreur  ou  l'héritier  aux  mains  de 
qui  le  bien  passe  accepte  une  estimation  tenant  compte  à  la  fois 
de  limpôt  actuel  et  des  chances  de  le  voir  modifier  ;  la  compen- 
sation dont  le  nouveau  propriétaire  bénéficie  se  trouve  donc 
tantôt  inférieure,  tantôt  supérieure  à  la  charge  réelle  pesant  sur 
le  bien  au  moment  de  la  transmission,  de  sorte  que  la  mesure 
dans  laquelle  cette  charge  reste  définitivement  au  compte  de  son 
vendeur  ou  se  répercute  sur  ses  cohéritiers  est  très  variable. 

On  voit  combien  l'incidence  de  l'impôt  est  diverse,  complexe 
et  souvent    incertaine.  Quelques  impôts    restent  toujours   à   la 
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clinri:(Miuc(M>triluial>l(»  (jui  1rs  paie  ili;i(|U(' jninrc.  D'autros  sont 
sn|)n«»rt»'>s  par  dos  tiers  (|iii.  an  iircmicr  altord,  no  siMiihlaiont 
nullonirnl  atlrinls.  D'autres  encore  é(|iiivalenl  à  un  [irélèvomont 
elTeelué  en  capital  sur  la  valeur  d'uu  l»ien,  une  l'ois  pour  toutes, 
iiu  nionuMil  où  i  impôt  a  «'té  établi,  et  resscnihlenl  ensuite  bien 
plus  à  un  revenu  patrimonial  tiré  par  TKtat  d'une  sorte  de  copro- 
priété du  hien  taxé  «|u'à  un  inipcH  véritable  ;  au  point  de  vue  du 
contribuable,  on  peut  dire(|ue  l'impôt  est  immédiatement  r?yy<oWi 
par  un  véritable  prélèvement  sui'  le  capital.  D'autres  encore  se 
diffusent  dans  tout  le  corps  social,  si  bien  (|u'ils  ne  sont  plus  payés 
par  jiersonne  en  particulier  ;  ils  j^rèventseulenu'nt  l'ensemble  de  la 
productit)n  et  des  ti'ansactions  d'un(,'  charge  qui  diminue  le  bien- 
être  général.  Suivant  la  situation  économique,  suivant  la  place 
qu'une  taxe  spéciale  tient  dans  l'ensemble  du  système  fiscal  d'un 
pays,  suivant  son  ancienneté  et  sa  stabilité,  un  môme  impôt 
rentre  tantôt  dans  une  catégorie,  tantôt  dans  une  autre.  Au 
total,  l'impôt  pèse  sur  un  pays  comme  la  rigueur  du  climat  ou  la 
difliculté  des  communications,  qui  grève  individuellement  cha- 
que habitant  de  déjienses  parliculièics  pour  son  chauU'age  per- 
sonnel ou  pour  ses  voyages  d'agrément,  et  qui  en  môme  temps 
renchérit  plus  ou  moins  tous  le«  services  et  tous  les  produits, 
d'abord  par  l'augmentation  des  frais  généraux  de  toutes  les 
entreprises  industrielles  ou  commerciales,  puis  par  les  frais  spé- 
ciaux imposés  à  beaucoup  d'entre  elles. 

On  comprend,  dès  lors,  combien  il  est  dillicile  d'établir  une 
distinction  nette  entre  les  impôts  directs  et  les  inijiôts  indirects 
d'après  leur  incidence  et  «le  baser  uniquement  leur  dassilication 
sur  les  répercussions  économiques  des  uns  ou  des  autres. 

C'est  pour«juoi,  (nt  potnl  de  nie  atlministiafif,  on  a  générale- 
ment adopté  une  délinition  basée  sur  une  différence  de /orme,  qui 
est  jdus  facile  à  saisir  et  qui,  au  fond,  tend  à  se  rapprocher  de 
la  délinition  écon«)mi(^ue.  J)ans  notre  dioil,  on  ap])elle  inipôts 
directs  ceux  qui  visent  des  situations  permnncntes  et  sont  per- 
(;us  au  moyen  de  rôles  ivmunaùfs  ;  tels  sont  la  capitation,  les 
impôts  sur  diverses  sources  de  revenus  (biens  fonciers  ou  profes- 
sions) et  les  impôts  sur  les  signes  généraux  de  la  riches.se  (loyers, 
chevaux,  voitures,  etcj.  l^es  impôts  indirects  sont  ceux  qui  sont 
jierçus  à  l'o*  casion  d'un  acte,  d'un  /oit,  qui  p«'ut  se  renouveler, 
mais  qui  «Je  sa  nature  est  passar/er,  tel  qu  un  «ontrat,  une  con- 
sommation, un  transport,  etc. 

On  ])eut  dire  que  les  premiejs  restent  en  général  à  la  charge  du 
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contribuable  nominativement  désigné,  parce  qu'il  ne  peut  échap- 
per à  l'un  d'eux  qu'en  modiliant  ses  conditions  générales  d'exis- 
tence et  que,  d'ailleurs,  il  serait  repris  le  plus  souvent  par  un  impôt 
analogue  dans  lu  situation  nouvelle  qu'il  occuperait.  Au  contraire, 
les  impots  de  la  seconde  catégorie  se  répercutent  sur  les  dilïéren- 
tes  personnes  participant  aux  actes  ou  aux  faits  taxés  et  sont  sou- 
vent rejetés  par  celui  qui  en  est  débiteur  vis-à-vis  du  lise  sur  ceux 
(jui  prolitent  de  ces  actes  ou  de  ces  faits. 

Cependant,  cette  coïncidence  de  la  délinition  administra- 
tive avec  la  délinition  économique  est  loin  d'être  absolue,  comme 
nous  le  verrons  dans  l'étude  particulière  des  divers  impôts  établis 
en  France.  11  y  a  même  deux  de  ces  impôts  qui,  quoique  ne  ren- 
trant pas  dans  la  délinition  légale  des  impôts  directs,  doivent 
être  classés  à  côté  d'eux  si  l'on  veut  ne  pas  trop  s'éloigner  de  la 
réalité.  Le  premier  est  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières, (|ui  n'est  pas  qualilîé  impôt  direct  parce  qu'il  est  perçu 
par  voie  de  retenue  sur  les  coupons  et  non  par  voie  de  rôles 
nominatifs,  mais  qui  n'en  frappe  pas  moins  directement  une 
source  permanente  de  revenus.  L'autre  est  l'impôt  sur  les  succes- 
^ions,  qui  se  perçoit  à  l'occasion  d'un  fait  accidentel  et  manque 
par  conséquent  du  caractère  de  permanence  compris  dans  la 
délinition  ci-dessus,  mais  qui  néanmoins  réduit  le  revenu  nor- 
mal des  imposés,  en  l'atteignant  d'époque  en  époque  dans  une 
de  ses  sources,  et  qui  est  le  plus  direct  de  tous  les  impôts  par  la 
certitude  absolue  de  son  incidence.  Le  classement  de  quelques 
autres  impôts  donne  lieu  à  des  hésitations.  Dans  l'ensemble 
cependant,  avec  la  correction  que  nous  venons  d'indiquer,  ladéiini- 
tion  légale  des  deux  catégories  d'impôts  en  France,  qui  dilfère  peu 
de  celles  qui  sont  admises  dans  les  autres  pays,  se  rapproche  de 
la  vérité  économique  })resqu'autant  que  le  permet  la  variabilité 
et  l'incertitude  de  la  répercussion  des  taxes. 

La  question  des  avanUtgt's  rcsi.rcii/s  des  impôts  directs  et  des 
impôts  indirects  a  donné  lieu  à  de  longues  discussions.  Nous 
aurons  l'occasion  d'exposer  dans  les  paragraphes  ci-après,  en  étu- 
diant les  règles  principales  à  observer  pour  l'établissement  des 
taxes  et  les  variations  de  leur  rendement,  ce  qui  a  été  dit  des  uns 
et  des  autres  au  sujet  de  Caction  déinoicdisante  de  la  fraude^  des 
fmis  de  perception,  des  entraves  apportées  à  l'industrie  et  des 
pertes  indirectes  qui  en  résultent,  de  l'élasticité  etdes  pliis-values  ; 
nous  verrons  que  les  différences  que  l'on  peut  constater  entre  les 
impôts,  à  ces  divers  points  de  vue,  ne  sont  nullement  hées  à  leur 
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ciuactt'rc  (lirt'cl  ou  indiict'I.  Lrs  deux  s(MiI<>s  quostions  (jui  se  rat- 
tuolicnl  rrclIt'unMit  à  la  division  qiio  nous  exainiiions  en  ce  moment 
sont  colles  i|iii  uni  tiail  aux  caractères  dilîérents  des  deux  caté- 
gories d'imix'ds  au  jioinl  de  vue  :  1"  (ie  la  manière  dont  le  poids  en 
est  senti  par  le  puldic  ;  2"  de  leur  |)roporlionnalilé  aux  facultés 
des  c(Mitril»tiaM('s. 

Il  est  certain  (|iic  l'iinpi'il  indirect  est  unùus  scn/i  jtarcelui  (|ui 
le  sujiporte  (jue  limpôl  direct.  Le  lise  ne  prend  contact  qu'avec 
le  premier  payeur,  lequel  sait  hien  que  limpùt  lui  sera  rem- 
boursé par  d'autres.  Les  véritaMes  imposés  versent  leur  contri- 
bution soit  en  payant  le  pioduit  qu'ils  consomment,  soit  en 
subissant  une  retenue  sur  le  prix  d'une  vente,  d'unl)ail,  etc.  Son- 
vent,  ils  ii;n(trentde  (jucdle  somme  l'impôt  jji:rève  l'opération  qu'ils 
elTectuent,  et  quand  ils  le  savent,  la  charge  se  confond  néanmoins 
pour  eux  dans  renseuil)le  des  frais  de  cette  opération,  qu'ils  conti- 
nuent à  juger  avantageuse,  puisqu'ils  l'ont  réalisée,  même  ainsi 
grevée.  On  dit  parfois  que  l'impAt  indirect  est  volonlaire,  parce 
qu'il  se  perçoit  à  l'occasion  d'un  acte  volontairement  accompli. 
11  V  a  là  une  évidente  exagération,  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'on 
subit  volontairement  une  charge  quand  on  ne  pourrait  y  échap- 
per (ju'eu  se  jtrivant  de  ce  que  l'on  trouve  utile  ou  agréable  ;  à  ce 
compte,  prcs([ue  tous  les  impôts  seraient  volontaires,  car  on  peut 
aussi  se  soustraire  à  iieaucoup  d'imjtôts  directs  en  renonçant  à 
posséder  des  biens  de  telle  ou  telle  nature,  en  logeant  à  l'Iiô- 
tel  au  lieu  d'avoir  un  aj)partement  à  soi,  etc.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  le  payement  de  limpùt  indirect  peut  être  évité,  dans  une  large 
mesure,  sans  que  le  contribuable  ait  besoin  pour  cela  de  trans- 
former les  conditions  générales  de  son  existence.  Il  faut  ajouter 
que,  quand  cet  impôt  {)orte  sur  des  consommations  nuisibles  ou 
au  moins  dénuées  de  toute  utilité,  comme  l'alcool  ou  le  tabac, 
l'obligation  de  s'imposer  une  privation,  si  Ion  veut  y  échapper, 
est  un  petit  malheur. 

L'impôt  direct  se  fait  sentir  bien  davantage,  parce  qu'il  se 
paye  isolément,  sans  qu'aucun  avantage  ou  aucun  agrément 
vienne  en  masquer  le  poids.  C'est  ce  qui  rend  si  difficile  son 
recouvrement  sur  la  masse  de  la  poj)ulation  peu  aisée.  Comme 
nous  l'avons  dit  à  propos  de  l'impôt  sur  le  revenu,  on  est  fatale- 
ment amené  à  en  exonérer  complètement  ou  presque  complète- 
ment toutes  les  familles  qui  vivent  à  peu  près  exclusivement  du 
travail  manuel,  ce  qui  soustrait  à  cet  impôt  la  majorité  des 
citoyens.  Nous  avons  constaté,  d'ailleurs,  que  les  très  grosses 
fortunes,  elles  aussi,  peuvent  échapper  en  partie  à  l'impôt  direct, 
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par  kl  lacilitt'  (juelles  util  de  se  placer  à  réti';uii;oi',  iiioveiiiiaiit 
(les  frais  minimes  relativement  au  montant  des  taxes  à  éluder. 

L'impôt  indirect  peut  mieux  atteindre  tous  les  eontril)uables, 
précisément  parce  qu'il  se  sent  moins  Son  j^rand  avaiitat^e,  c'est 
(|iril  permet  de  «  plumer  la  poule  sans  la  faire  criei*  ».  Mais,  si 
c'est  là  une  sii[»ériorité  réelle  au  point  de  vue  fiscal,  on  |i('iit 
douter  (juil  en  soit  de  même  au  [)ointde  vue  économique  :  il  n'est 
[)as  mauvais  qu'un  peuple  sente  les  charges  qu'il  s'impose  en 
cédant  à  toutes  les  tentations  de  dépenses,  et  quand  les  cris  de  la 
poule  peuvent  influer  sur  la  conduite  de  ceux  qui  disposent  de  ses 
plumes,  peut-être  vaut-il  mieux  qu'elle  ne  se  laisse  pas  enlever 
sans  s'en  apercevoir  une  trop  forte  partie  du  duvet  dont  elle 
sentira  le  manque  aux  jours  froids. 

Au  [toinl  de  vue  de  la  propor/ioiinali/r  aux  fdcidft's  des  confri- 
bnabh'x,  limpùt  direct  a  une  su[)ériorité  évidente  Malgré  les  bizar- 
reries de  l'incidence,  dans  l'ensemble,  le  législateur  sait  mieux 
qui  il  frappe  et  peut  mieux  répartir  les  charges  d'une  manière 
équitable.  Nous  avons  vu,  notamment,  que  quand  toutes  les 
sources  de  revenu  sont  frappées  à  peu  près  proportionnellement, 
la  translation  ({ui  ferait  retomber  sur  des  tiers  une  taxe  grevant 
certaines  d'entre  elles  isolément  ne  s'opère  plus  ;  l'incidence  ne 
modifie  plus  la  répartition  légale  que  dans  la  mesure  précisément 
où  celle-ci  charge  exceptionnellement  telle  ou  telle  branche  de  la 
production,  et  corrige  ainsi  partiellement  les  iniquités  fiscales, 
bien  loin  de  les  aggraver.  C'est  là  un  point  qu'il  ne  faudra  pas 
oublier,  quand  nous  étudierons  les  impots  directs  français  et  leur 
incidence,  car  on  serait  porté,  sans  cela,  à  s'exagérer  beaucoup 
l'importance  pratique  des  répercussions  ([ue  nous  étudierons  à 
propos  de  chacun  d'eux  spécialement  et  que  la  coexistence  de  tous 
anndiile  en  grande  partie. 

Tout  en  reconnaissant  les  avantages  des  impots  directs  au 
point  de  vue  de  la  proportionnalité,  il  ne  faut  pas  en  exagérer 
l'importance,  comme  on  le  fait  parfois  en  présentant  l'impôt  indi- 
rect comme  une  sorte  de  capitation  qui  frapperait  également  les 
pauvres  et  les  riches.  Cela  est  loin  d'être  exact.  Les  impots  sur  les 
contrats,  sur  les  actes  de  la  vie  civile,  frappentles  classes  possédan- 
tes, les  personnes  qui  participent  à  de  grandes  affaires,  bien  plus 
que  les  classes  movennes  ou  surtout  que  les  prolétaires.  Les  impôts 
de  consommation,  dans  tous  les  Etats  qui  ne  sont  pas  trop  beso- 
gneux ou  trop  mal  administrés,  ne  frappent  pas  les  denrées  de 
première  nécessité  et  portent  principalement  sur  des  objets  de 
demi-luxe,  dont  la  consommation  par  chacun  croît  avec  sa  for- 
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tune.  Presque  partout,  les  soûls  produits  très  tax^s  que  la  popu- 
lation ouvrière  ronsouiuie  dans  une  proportion  aussi  li^rande  ou 
plus  jrrande  (jue  la  p<^pnlatiou  riolu^  sont  le  lahac  et  l'alcool  ;  or, 
c'est  pour  (MMix-là  <|iit'  I  on  jxMit  vraimcnl  dire  que  l'iuipAt  est 
volontaire  et  quil  résulte  nuMue  d'une  voloiUc  malsaine.  INfais, 
si  le  pauvre  paie  moins  dimpùts  indir(»cts  que  l(^  riche,  si  sur- 
tout il  lui  est  facile  de  n'en  paver  presqu'aucun.  il  n'en  reste  |)as 
moins  vrai  que  ces  impôts  sont  loin  d'être  proportionnels  à  la 
fortune  et  qu'ils  sont  même,  dans  une  certaine  mesure,  progres- 
sifs à  rfhoiir^. 

Ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  condamner  absolument  comme 
élément  d'un  svstème  fiscal,  mais  c'est  une  raison  pour  ne  pas 
leur  donner  un  rôle  trop  |»répondérant,  et  aussi  pour  compenser 
la  surcharge  qu'ils  inlli^^ent  aux  classes  pauvres  par  quelques 
impôts  directs  jj^'rcvant  surtout  les  classes  riches,  les  i^m'os  revenus, 
la  richesse  acquise.  Si  ces  deux  sortes  de  contributions  se  ren- 
contrent en  juste  proportion  dans  un  ensemble  d'impôts,  cet 
ensemble  peut  être  équitable,  tout  en  renfermant  certaines  taxes 
qui.  envisagées  isolément,  paraissent  mal  répondre  à  l'idée  d'une 
répartition  rationnelle. 

I.a  nécessité  d'examiner  dans  leur  ensemble  les  char£2:es  fisca- 
les d'un  pays  où  existent  des  impôts  multiples,  pour  s'en  faire 
une  idée  exacte,  est  un  des  points  sur  lesquels  on  ne  saurait  trop 
insister.  11  est  indispensable  que  chaque  impôt,  en  lui-même,  n'ait 
pas  un  caractère  inique;  mais  il  serait  illusoire  de  poursuivre  un 
idéal  de  justice  absolue  dans  un  impôt  isolé,  quand  il  constitue 
une  partie  minime  d'un  ensemble  où  malheureusement  cet  idéal 
ne  saurait  être  réalisé.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour-  le  perdre  de 
vue  ;  seulement,  il  faut  se  rappeler  que  c'est  le  résultai  global  de 
tous  les  impôts,  etnon  un  seul  d'entre  eux,  qu'il  importe  d'en  rap- 
procher. Les  systèmes  généraux  de  répartition  des  charges  publi- 
ques que  nous  avons  examinés,  dans  les  paragraphes  précédents, 
nous  ont  tous  j>aru  discutables  et  impossibles  à  appliquer  pratique- 
ment d  une  manière  absolue,  au  moyen  d'un  impôt  unique.  Mais 
il  faut  retenir  la  j)art  de  vérité  que  renferme  chacun  d'eux,  pour 
s'en  inspirer  dans  ra])j)réciation  générale  des  lois  fiscales.  11  faut 
tâcher  que,  dans  l'ensemble,  chaque  citoyen  participe  aux  dépen- 
ses nationales  d'après  ses  facultés,  en  chargeant  davantage  les 
grosses  fortunes  plutôt  que  les  petites,  la  richesse  acquise  plutôt 
que  la  richesse  en  voie  de  formation  par  le  travail.  Les  incertitudes 
de  l'incidence  de  chaque  impôt  en  particulier  rendent  très  difficile, 
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il  est  vrai,  do  savoir  dans  quelle  mesure  on  parvient  à  atteindre 
par  leur  combinaison  le  hut  poursuivi  ;  elles  déjouent  souvent  les 
calculs  les  mieux  étaMis.  mais  en  même  tem|)s  elles  corrij^^ent 
dans  une  assez  lar|j;c  m(;sure  les  erreurs  inévitables.  La  transla- 
tion du  poids  de  beaucoup  dimpùts  d'un  citoyen  à  l'autre,  la 
dilîusion  de  (|uel(|ues-uus  dans  toute  la  masse  de  la  nation,  ne 
sont  pas  une  raison  pour  se  désintéresser  de  l'équité  apparente 
de  la  répartition  ;  elles  sont  une  consolation,  eu  face  de  Timper- 
fection  trop  évidente  de  sa  réalisation  pratique. 

III.  Règles  générales  à  observer  dans  l'établissement  des 
impôts.  —  Si  l'équité  de  la  répartition  est  l'objectif  principal  à 
poursuivre  dans  le  choix  d'un  système  d'impôts,  d'autres  consi- 
dérations doivent  cependant  intervenir,  et  les  incertitudes  de  l'in- 
cidence conduisent  souvent  à  leur  donner  en  pratique  un  rôle 
prépondérant.  Adam  Smith  avait  résumé  les  qualités  que  doit 
présenter  un  bon  réjj^ime  fiscal  dans  quatre  règles  fameuses. 
La  première  était  précisément  celle  dont  'nous  venons  de  faire 
l'étude,  savoir,  que  chaque  citoyen  doit  contribuer  aux  charges 
publiques  en  raison  de  ses  facultés.  Les  trois  autres,  visant  des 
mesures  d'application,  peuvent  se  résumer  ainsi  :  la  contribu- 
tion de  chacun  doit  être  certaine  et  non  arbitraire;  l'impôt  doit 
être  perçu  selon  le  mode  et  à  l'époque  les  plus  commodes  pour  le 
contribuable  ;  il  doit  faire  peser  sur  le  peuple  le  moins  de  char- 
ges possible,  en  sus  du  produit  net  qui  entre  au  Trésor  public.  A 
ces  trois  préceptes,  l'expérience  moderne  conduit  à  en  ajouter 
quelques  autres.  Tous  peuvent  se  ranger  sous  deux  rubriques 
répondant  aux  deux  règles  essentielles  en  la  matière  :  fixité  de 
l'impôt  ;  réduction  au  minimum  des  pertes  sèches  qu'il  entraîne. 

A.  —  FixiTi^:  DE  l'lmpôt.  —  Il  n'est  guère  besoin  de  justifier  la 
première  règle,  d'après  laquelle  1  impôt  doit  être  fixé  par  la  loi, 
la  somme  àpayer  par  chacun  doit  être  détennitiée  k  l'avance  dans 
soti  montant,  dans  la  date  et  le  mode  de  son  paiement,  et  ne 
dépendre  en  rien  de  V arbitraire  des  autorités  chargées  de  la 
répartition  et  du  recouvrement.  Il  est  trop  évident  que  la  viola- 
tion de  ce  principe  est  destructrice  de  toute  justice  et  de  toute 
liberté.  Mais  quelques  explications  sont  nécessaires,  sur  certaines 
conséquences  pratiques  qu'il  doit  entraîner. 

Tout  d'abord,  il  faut  remarquer  que  la  loi  ne  peut  édicter  que 
des  dispositions  générales,  dont  l'application  à  chaque  contribua- 
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l)lo  ost  faifo  par  ratliniiiistralioii.  Il  iiM|)()iio  que  la  pari  laissée  à 
\'(ip/nu'ci(i/i<>/i  dos  ai^^oiils  du  lise,  dans  cetto  a[)plicatioii.  soit 
aussi  restreinte  (jiio  possible,  ptuir  (jiie  cette  appréciation  n'en- 
traîne pas  dabus  et  pour  (ju'elle  puisse  être  rectiliée  avec  certitude 
et  rapidité,  s'il  v  a  lieu,  par  les  tribunaux  saisis  de  réclamations, 
('/est  pour  cela  que.  comme  nous  l'avons  vu.  il  est  préférable,  en 
matière  dinipnt  sur  le  levenii.  de  baseï- la  (axe  sur  des  faits  maté- 
rirls  d'une  constalalion  certaine  (prix  dun  bail,  outilla|^e  d'une 
industrie,  possession  d'un  clieval  ou  dune  voiture),  au  li(ui  de  la 
faire  reposer  siu'des  iii//i/c/io/is  relatives  à  la  situation  de  fortune 
de  cliaque  famille,  tirées  de  l'ensemble  de  ses  conditions  d'exis- 
tence, (/est  pour  cela  aussi  que  les  impots  de  consoumiation  sont 
basés  en  général  sur  la  quantité  et  non  sur  la  qualité  des  produits 
livrés  au  public,  à  moins  que  cette  qualité  ne  soit  révélée  par  un 
siijne  certain  :  mieux  vaut  encore  se  résii.;ner  au  manque  de  pro- 
portionnalité entre  l'impôt  et  la  fortune  des  consommateurs, 
résultant  du  fait  que  le  tarif  tient  compte  seulement  du  poids 
et  non  de  la  valeur  des  denrées  achetées  par  ceux-ci,  que  d'entrer 
dans  des  constatations  où  les  goûts  personnels  jouent  un  trop 
grand  rôle  pour  ne  pas  laisser  une  place  immense  à  l'arbitraire. 

Une  autre  cause  d'indétermination  et  d'arbitraire  dans  le  mon- 
tant de  l'impôt  est  la  facilité  de  lafra/u/e.  Il  ne  sert  à  rien  que  le 
montant  de  la  taxe  soit  déterminé  avec  précision  quand  il  est  aisé 
de  s'y  soustraire  par  la  dissimulation  de  la  matière  imposable, 
quand  il  suffit  que,  sans  aller  jusqu'à  la  connivence,  les  agents  du 
fisc  se  montrent  moins  méfiants  vis-à-vis  d'un  contribuable  que 
vis-à  vis  d'un  autre,  procèdent  moins  souvent  chez  le  premier  à 
certaines  vérifications  vexatoires,  pour  que  sa  part  de  l'impôt 
s'en  trouve  très  diminuée  s'il  n'est  pas  d'une  loyauté  absolue. 

La  fraude  n'enlève  pas  seulement  au  fisc  une  partie  de  ses  reve- 
nus. Klle  fausse  les  conditions  de  la  concurrence,  en  plaçant  l'hon- 
nête homme  dans  une  situation  d'infériorité  vis-à-vis  de  Ibonniie 
moins  scrupuleux.  Elle  est  une  cause  de  démoralisation  par  les 
tentations  auxquelles  elle  soumet  les  consciences,  tentations  dont 
la  puissance  devient  presqu'irrésistible  lorsqu'un  industriel  ou  un 
négociant  se  voit  acculé  à  la  ruine  par  des  concurrents  dont  le  suc- 
cès provient  surtout  de  leur  habileté  à  se  soustraire  à  l'impôt. 

C'est  pourquoi  la  perception  rigoureuse  des  taxes  n'est  pas  seu- 
lement un  droit  pour-  radiuinistration,  c'est  un  (Ifcoir  absolu. 
Quand  elle  se  relâche  de  la  sévérité  nécessaire,  que  ce  soit  sous 
la  pression  des  infinences  politiques  ou  dans  le  simple  désir  de 
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ne  pas  imilti])lit'r  outre  niesiiie  les  Irais  de  eoiitrùle  el  les  pour- 
suites judiciaires,  elle  eouiuiet  un  véritable  drni  de  jiisiicf  \\?>-ii- 
vis  des  citoyens  loyaux. 

Le  fait  seul  qu  un  impôt  [)rète  trop  à  la  fraude  doit  le  faire 
écarter,  quels  que  soient  ses  autres  mérites.  On  a  souvent  dit 
que  les  impôts  indirects  présentaient  à  ce  point  de  vue  plus  d'in- 
convénients que  les  impôts  directs  ;  c'est  là  une  question  d'es- 
pèce, car  il  n'est  pas  de  taxe  de  consommation  qui  donne  lieu  à 
des  dissinmiations  supérieures  à  celles  que  la  statistique  révèle 
avec  évidence,  dans  les  pays  où  existe  un  im|)ôt  direct  sur  le 
revenu,  en  ce  qui  concerne  les  bénélices  tirés  de  l'exercice  des 
professions  libéi'ales  ou  les  placements  à  l'étrani^ei".  V,q  taux  de 
l'impôt  joue  souvent,  à  cet  égard,  un  rôle  plus  important  que  sa 
nature.  Quand  la  prime  à  la  fraude  devient  trop  forte,  l'ingénio- 
sité surexcitée  des  fraudeurs  arrive  à  déjouer  toute  surveillance. 
C'est  pourquoi,  dans  la  lixation  des  tarifs,  il  ne  faut  pas  se  baser 
seulement  sur  la  mesure  dans  laquelle  il  est  équitable  de  taxer 
telle  ou  telle  source  de  revenu  et  telle  ou  telle  consommation  ;  il 
faut  tenir  compte  aussi  de  la  possibilité  de  réprimer  les  dissimula- 
tions. Quand  celles-ci  sont  trop  faciles,  plutôt  que  de  les  laisser 
se  multiplier,  il  n'y  a  pas  d'autre  parti  à  prendre  que  de  suppri- 
mer complètement  1  impôt  qui  v  donne  lieu,  ou  tout  au  moins  d'en 
maintenir  le  tarif  assez  bas  pour  qu'il  soit  subi  sans  résistance. 

Une  autre  atteinte  au  principe  de  la  fixité  de  l'impôt  résulte 
des  changements  trop  fréquents  de  la  législation  fiscale.  Ce  n'est 
pas  par  un  simple  jeu  de  mots  que  nous  groupons  dans  un  même 
paragraphe  l'étude  de  Ifi  fixité  de  l'impôt  envisagée  à  deux  points 
de  vue  absolument  différents  en  apparence,  et  que,  après  avoir 
parlé  des  inconvénients  de  l'incertitude  résultant  du  manque  de 
précision  dans  la  détermination  des  bases  de  la  taxation,  nous 
abordons  ceux  des  variations  que  le  choix  de  ces  bases  elles- 
mêmes  subittrop  souvent,  d'une  époque  à  une  autre.  Toute  modi- 
fication de  l'assiette  des  contributions  publiques  entraîne,  par  le 
trouble  qu'elle  apporte  dans  les  situations  acquises,  une  certaine 
dose  d'injustice  et  d'arbitraire  tout-à-fait  analogue  à  celle  qui 
résulte  d'une  répartition  trop  incertaine. 

C'est  là  une  conséquence  des  phénomènes  de  répercussion  et 
de  diffusion  des  impôts  analysés  plus  haut.  Quand  un  impôt  est 
établi  depuis  longtemps,  tous  les  prix  se  sont  réglés  en  consé- 
quence :  l'estimation  des  divers  biens  dans  les  A'entes  et  les  par- 
tages, la  rémunération  des  services  des  diverses  professions,  le 
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cours  dos  diverses  clenr«M's  se  sont  lixôs  à  un  niveau  qui  résulte, 
dans  une  certaine  mesure,  des  charires  pesant  sur  eluujue  source 
de  revenu,  sur  cIkujuc  uirlicr.  sur  <lia({ue  industrie  ;  c'est  rid«''e 
que  l'on  a  traduite  en  disaiil  (jnc  l'iuipH  est  mnorli,  eutcudaul 
par  là  (|U('.  (juand  il  est  rialtli  depuis  li)u^lt'ni()s.  celui  qui  li; 
paie  a  trénéralcuicut  trouve  des  coiupensalions  (jui  eu  att»''nuenl 
le  ptiids.  Le  jour  oii  les  rjiarues  en  considération  (lesquelles  s'est 
établi  ri''(|uililjre  des  j)ri\  sont  alléj^ées  d'un  cùté,  accrues  de 
1  autre,  t(d  domaine  j)rolite  d'une  l)rusque  plus-value  et  tel  autre 
subit  une  dépréciation,  tel  métier  devient  plus  lucratif,  tel  autre 
moins  ;  certaines  industries  subissent  une  crise  résultant  de  la 
restriction  de  la  consommation  qu'amène  un  im|)At  nouveau, 
tandis  que  d'autres  prolileut  de  lesscu'  dû  à  un  dégrèvement.  Le 
changenu'ut  de  la  législation  liscale  enrichit  les  uns,  apjiauvrit 
les  autres,  et  produit  ainsi  des  injustices  souvent  bien  plus  gra- 
A'es  que  celles  qui  résultaient  des  vices  de  répartition  que  la 
réforme  vise  à  corriger.  Nous  en  verrons  de  curieux  exemples 
en  étudiant,  dans  le  chapitre  suivant,  la  péréquation  de  l'impôt 
foncier  ou  l'application  de  l'impôt  sur  le  revenu  aux  rentes  sur 
l'Etat.  On  a  été  parfois  jusrju'à  admettre  qu'en  pareil  cas,  l'équité 
exige  que  l'Etat  indemnise  les  particuliers  dont  il  relève  la  taxe  ; 
c'est  ce  qui  a  été  fait  en  Prusse  lors  de  la  suppression  des  pri- 
A'ilèges  en  matière  d'impôt  foncier,  en  ISGl.  Si  l'on  accepte  cette 
idée,  on  doit  ailmettre  aussi  qu'il  serait  juste  que  ceux  qu'une 
réforme  exonère  d'un  '\ïn^")ininorli  depuis  longtem[)s  versassent 
au  Trésor  une  part  de  la  plus-value  dont  ils  bénéticient  sur  les 
biens  dégrevés  ;  mais  alors,  à  quoi  bon  réaliser  une  péréquation 
dont  il  faudrait  corriger  de  suite  les  efîets*  iniques  ? 

Il  faut  ajouter  (jue  l'habitude  de  voir  modifier  trop  souvent 
les  impôts  fait  planer  sur  toutes  les  entreprises  une  incertitude 
qui  détruit  l'esprit  d'initiative  et  rend  impossibles  les  prévisions 
d'avenir,  si  nécessaires  à  la  bonne  gestion  des  aiïaires.  Elle 
développe  en  outre,  chez  les  particuliers,  une  tendance  à  sollici- 
ter les  pouvoirs  publics  et  à  peser  sur  eux  pour  en  tirer  quelque 
changement  profitable  aux  uns,  nuisible  aux  autres,  qui  corrompt 
dans  son  essence  le  régime  parlementaire. 

Enfin,  l'impôt  ancien  se  supporte  plus  facilement  qu'un  impôt 
nouveau.  Ce  dernier,  lïit-il  moins  lourd,  soulève  plus  de  récrimi- 
nations que  celui  auqiud  on  était  habitué.  C'est  un  fait  l)ien 
connu  que,  dans  tout  changement  d'assiette  des  impôts,  la  satis- 
faction des  contribuables  soulagés  est  bien  moindre  que  le  mécon- 
tentement de  ceux  qui  subissent  une  augmentation. 
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Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  fait  dire  à  certains  lioinnies 
d'Etat  que  «  linipùt  le  moins  mauvais  est  celui  qui  existe  ». 
Sans  aller  aussi  loin,  on  doit  reconnaître  (juc  lu  modilication  des 
impôts  est  en  elle-même  un  mal  quil  ne  faut  se  résigner  à  siihir 
que  quand  il  est  compensé  par  des  avantaj^es  certains  et  consi- 
dérables. Dans  la  comparaison  entre  deux  taxes,  celle  qui  existe 
a,  par  cela  seul,  une  supériorité  réelle,  non  seulement  parce  que 
le  public  y  est  babitué,  mais  parce  que  ses  injustices  se  sont 
atténuées  sous  l'action  du  temps  ;  cette  supériorité  doit  entrer 
en  balance  avec  les  mérites  invoqués  à  l'appui  des  changements 
proposés,  et  souvent  même  elle  doit  j)révaloir  sur  eux,  s'ils  ne 
sont  [)as  capitaux. 

Quand  on  passe  en  revue  les  impôts  perçus  en  France  et  quand 
on  constate  combien  d'entre  eux  ont  été  récemment  transformés, 
combien  d'autres  font  l'objet  de  pro])ositions  tendant  à  en  boule- 
verser l'assiette,  on  ne  peut  s'empécliei-  de  rej^n-etter  l'oubli  où 
est  tombée  l'une  des  règles  les  moins  contestables  en  matière 
d'impôts.  Nous  ne  voulons  j)as  dire  par  là  qu'il  n'v  eût  pas  de 
réformes  fiscales  à  faire,  qu'il  n'en  reste  pas  encore  beaucoup  i'i 
accomplir  ;  nous  sii?nalerons,  dans  le  Chapitre  suivant,  plus  d'un 
impôt  qu'il  v  aurait  grand  avantage  à  remanier,  à  atténuer  ou  à 
abolir.  Malheureusement,  les  impôts  supprimés  n'ont  [)as  tou- 
jours été  choisis  parmi  les  plus  nuisibles,  et  trop  souvent  on  les  a 
remplacés  par  d'autres  qui  ne  valaient  pas  mieux  en  eux-mêmes 
et  qui  joignaient  à  leurs  défauts  intrinsèques  celui  d'être  nou- 
veaux, c'est-à-dire  de  venir  apj)ortcr  dans  l'équilibre  établi  un 
trouble  destiné  à  disparaître  seulement  après  une  assez  longue 
période  de  tassement.  La  vraie  manière  d'opérer  de  bonnes 
réformes  fiscales,  c'est  de  s'aj)pliquer  à  contenir  le  Ilot  montant 
des  dépenses  pour  abroger  les  impôts  nuisibles,  à  mesure  que 
les  plus-values  le  [lermettront,  sans  en  instituer  df  nouveaux, 
si  ce  n'est  d'assez  légers  pour  être  aisément  supportés. 

B.   RkDUCTION   Al"  MI.M.MUM    DES   CHARGES    IMPOSÉES  AU  l'LBLIC   SANS 

PROFIT  POUR  LE  FISC.  —  Le  but  de  l'impôt  est  de  fournir  les  res- 
sources nécessaires  aux  services  publics  ;  mais  son  existence 
impose  inévitablement  aux  citovens  des  charges  et  des  pertes 
qui  constituent  un  sacrifice  supplémentaire,  s'ajoutant  aux  som- 
mes que  l'Etat  a  besoin  d'encaisser,  sans  aucun  profit  pour  la 
chose  publique.  Il  importe  de  réduire  au  minimum  ces  sacrifices 
improductifs,  et  pour  cela  d'en  connaître  les  causes.  Elles  sont 
au  nombre  de  quatre,  que  nous  allons  examiner  successivement  : 
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frais  (le  iicicrplioii.  i,n''ii('s  cl  itcrics  Ai^  tt'iu|is  subies  par  les  coii- 
tiilmiiMi's.  olislafic  apporlt'  à  rcilaiiies  (»|>(''rali()ns  ou  liausac- 
liims  utiles,  eliarires  im|>(t^i''rs  ;'i  ccilains  piirliculifMs  au  prolil. 
tl'îiulres  particuliers. 

Les  /rais  i/r  pnrrp/it)/i  des  iuipiMs  lii;ur('n(  dans  notre  Inuliid 
poui'  une  souiuic  notable.  Si  Ton  (Icliibiuc  des  siunnies  inscrites 
au  tableau  de  la  paije  loi  ci-dessus,  connue  coùl  du  service 
linaucier  de  1  ivtat.  quelques  millions  représentant  les  Irais  de  la 
Trésorerie  et  du  paiement  des  dépenses  publicjucs.  il  reste  à  |)eu 
près  170  uiillious  de  <lépenses  assumées  |)our  le  rtMouvremcnt 
d'environ  3.200  millions  d'impôts  ;  cela  lait  une  pio[)ortion  de 
.")  0  0.  (hi  a  essavé  de  ventib^'  cette  dépense,  pour  se  rendre 
compte  des  frais  (ju Cntraîne  (•Iia([ue  catégorie  d'imprds.  Il  est 
impossible  d'v  arriver,  d'une  manière  ^M''néi-ale,  parce  que  les 
administrations  linancières  se  prêtent  les  unes  aux  autres  un  con- 
cours qui  ne  permet  pas  de  spécialiser  les  dépenses  répondant  à 
chaque  branche  de  recettes.  Les  ajj^ents  qui  recouvrent  les  con 
tribulions  directes  assurent  en  même  temps  le  paiement  des 
déjienses  pnbli([ues.  Le  service  charf.ré  de  l'assiette  de  ces  contri- 
butions et  celui  de  l'enrei^istrement  rapi»rochent  leurs  constata- 
tions pour  découvrir  et  pour  évaluer  la  matière  imposable.  La 
douane  exerce  à  la  frontière  une  surveillance  sans  laquelle  la 
jierception  des  impôts  intérieurs  de  consommation  serait  impos- 
sible. En  outre,  l'administration  nationale  des  contributions  direc- 
tes comprend  dans  ses  rôles  les  centimes  additionnels  qui  for- 
ment la  l'essource  principale  des  budg'ets  locaux,  tandis  que  le 
personnel  municipal  des  octrois  perçoit  certains  droits  dentrée 
jiour  le  com[)te  de  l'Fltat.  Il  est  donc  impossible  déspécialiser  les 
dépenses  par  nature  diinjuM. 

On  dit  souvent  que  les  contributions  indirectes  entraînent  lela- 
tivement  plus  de  frais  de  perception  que  les  contributions  direc- 
tes. Si  l'on  n'envisajjre  que  les  contributions  directes  perçues  pour 
l'Etat,  en  France,  la  proportion  des  dépenses  aux  recettes  paraît 
au  contraire  supérieure  à  la  moyenne  constatée  j)Our  l'ensemble 
des  impôts  de  toute  nature,  —  tandis  que,  si  l'on  ajoute  aux 
recettes  nationales  les  recettes  locales  encaissées  par  le  même 
service,  les  frais  d'assiette  et  de  perception  supportés  par  l'Etat 
représentent  une  fraction  du  produit  total  moindre  que  pour  les 
impôts  de  consommation,  ALiis  il  faudrait,  pour  avoir  la  propor- 
tion vraie,  ajouter  aux  dépenses  de  cet  ordre  inscrites  au  bud^^et 
général  celles  qui  iiirurent  dans  les  budjrets  locaux,  dont  le  mon- 
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tant,  minime  <railleiirs,  n'csl  lotiilisr  nulle  |iart.  Imi  réalité,  il 
semi)le  dilticile  de  poser  des  rè}j;^les  «j^énéralos  à  cet  égard. 

Tontce  «[ne  l'on  peut  dire,  c'est  quiin  impùt  dont  le  (aux  est 
peu  élevé  et  qui  exige  une  surveillance  Sjtéciali;.  portant  sur  de 
nombreux  assujettis,  est  toujours  onéreux.  Pour  ne  pas  grossir 
les  frais  de  perception,  il  faut  éviter  de  multiplier  outre  mesure 
les  imjiùts,  ce  qui  oblige  à  lixer  assez  liant  le  tarif  de  cbacun 
d'eux.  C'est  une  des  couses  qui  limitent  le  fiaclionnement  des 
taxes,  avantageux  à  d'autres  j)oints  de  vue. 

Dans  lespa\s  où  Torganisation  administrative  est  rudimentaire, 
l'Etat  se  »décbarge  souvent  de  la  perception  de  l'impôt  sur  des 
Compagnies  fermières,  qui  tantôt  lui  versent  une  somme  déter- 
minée au  contrat  et  gardent  à  leur  compte  tout  l'aléa  du  recou- 
vrement, tantôt  sont  comjitables  envers  lui  des  recettes  réelle- 
ment faites,  sauf  à  se  couvrir  de  leurs  dépenses  par  un  prélève- 
ment déterminé.  Sous  l'ancien  régime,  les  fermiers  (jénéraiix 
obtenaient  ainsi,  par  adjudication,  la  mission  de  recouvrer  jtres- 
que  tous  les  impôts  indirects,  dont  ils  faisaient  l'avance  au  Roi. 
De  nos  jours,  lorsque  l'impôt  sur  les  allumettes  a  été  institué,  il 
a  été  afTermé  de  même.  La  question  de  savoir  si  le  système  de 
Y  affermage  réduit  les  frais  de  perception  plus  que  celui  de  la 
rèfjie  n'a  pas  fait  l'objet,  à  notre  connaissance,  d'études  concluan- 
tes ;  les  régies  financières,  relevant  d'un  Ministère  dont  le  souci 
essentiel  est  celui  de  l'équilibre  du  budget,  paraissant  échapper 
plus  que  tout  autre  service  public  au  coulage  qui  résulte  trop 
souvent  de  la  complication  inévitable  des  rouages  administratifs 
et  de  l'absence  de  l'œil  d'un  maître.  Mais  l'alTermage  est  aujour- 
d'hui condamné  avec  raison  pour  d'autres  motifs,  tenant  à  sa 
nature  même  :  d'un  côté,  il  implique  la  mise  à  la  disposition  de 
particuliers  dune  fraction  de  la  puissance  pubhque,  des  droits  d'in- 
vestigation nécessaires  pour  découvrir  la  matière  imposable, 
et  l'expérience  montre  que  les  fermiers,  qui  n'ont  pas  d'intérêt  à 
ne  pas  trop  mécontenter  les  citoyens,  n'apportent  pas  toujours 
dans  l'exercice  de  ces  droits  les  ménagements  indispensables  ; 
d'autre  part,  le  public  supporte  moins  patiemment  l'intervention 
d'agents  qui  agissent  pour  sauvegarder  les  intérêts  d'une  société 
financière,  et  non  comme  représentants  directs  de  l'Etat.  Par  ces 
deux  raisons,  les  fermiers  chargés  de  lever  l'impôt  sont  voués  à 
une  impopularité  qui  amène  partout  leur  disparition. 

En  théorie,  on  pourrait  assimiler  à  des  fermiers  d'impôts  les 
concessionnaires  de  travaux  publics,  car  notre  droit  considère 
comme  des  contributions  indirectes  les  péages  qu'ils  perçoivent. 
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Mais  cotlt'  pcrci^ptittii  se  rattache  h  iino  exploitation  esseiilielle- 
mml  indiisliiclle  et  n'est  (jue  le  prix  (11111  seiviee  reiitlu  sur  la 
•leinande  des  iiitéiH'ssés.  Il  es!  ddiic  plus  rxacl.  au  point  de  vue 
éeononu(|ue.  de  ne  point  ranger  les  péatres  |ianni  les  iniitols,  bien 
(ju  ils  It'ur  ressenddenl  par  certains  côtés,  comme  nous  le  verrons 
à  la  lin  du  chapitre  suivant  et  dans  le  Livre  VI  ci-après. 

Les  jjépcnsos  faites  par  limitât  pour  la  perce[)tion  de  l'impôt 
retonihent.  connue  toutes  les  d(''|)enses  puhliifues,  à  la  charj^e  des 
contribuables  ;  mais  ceux-ci  su|)portent  en  outre,  au  cours  des 
mêmes  opérations.  (rautr<'s  frais  qui,  jiour  ne  point  ^ipparaître 
dans  les  comptes  Inuiiiétaires,  n'en  sont  pas  moins  importants. 
beaucoup  de  taxes  ont  pour  base  une  rA''c7«;ï^/«o/iobli{|^atoire,  exi- 
i^eant  une  première  dénuirche.  Lnsuite  pour  en  lixer  le  montant, 
le  lise  se  livre  à  ii/i  conlrôlc  et  soumet  une  foule  d'ojtérations  aune 
survoillance  qui  entraînent  des  pertes  de  temps  pour  les  assujettis; 
souvent  même,  les  règlements  prescrivent  des  aménagements 
s|>éciaux.  interdisent  de  faire  certains  travaux  en  dehors  des 
heures  de  présence  des  agents  du  fisc,  ol)ligent  à  l'aire  passer  les 
transports  par  certains  points  où  il  sont  constatés,  etc.  Si,  après 
toutes  les  véritications  contradictoires,  il  y  a  désaccord  sur  la 
somme  due,  il  faut  faire  une  récUiination^  parfois  soutenir  un  pro- 
cès. Lnfin,  il  faut  généralement  que  le  contribuable;jo;7e  la  somme 
due  chez  le  receveur.  Tout  cela  représente  des  entraves,  des  per- 
tes de  tem|)s,  des  déj)lacements  parfois  très  onéreux  :  quand  un 
ouvrier  ou  un  paysan  jierd  une  demi-journée,  une  jouinée  de 
travail  ou  même  plus,  pour  payer  linalemenl  5  francs  d'impôts, 
la  cliarge  réelle  jjeuts'en  trouver  dc^ublée. 

Si  l'impôt  se  paie  par  petites  fractions,  les  démarches  se  mul- 
tiplient. S'il  se  paie  par  sommes  importantes,  la  nécessité  d'ap- 
provisionner les  fonds  entraîne  Aa^ pertes  d' intérêts .  Par  exemple, 
pour  les  impôts  de  consommation,  on  sim])lifle  souvent  l'encais- 
sement en  faisant  verser  la  totalité  des  droits  |)ar  le  pioducteur  des 
denrées  taxées  dès  leur  sortie  de  l'usine  ;  mais  alors  l'impôt  des- 
tiné à  fra|)per  le  consomnuiteiir  doit  être  avancé  par  le  fabricant 
dalutni,  j»ar  le  détaillant  ensuite,  et  cette  avance;  grossit  leurs  frais 
généraux  en  les  obligeant  à  augmenter  leur  fonds  de  roulement. 

Enfin,  le  contact  et  la  ])résence  des  agents  du  lise  constituent 
souvent  pour  le  public  une  gène  et  un  ennui  équivalents  à  une 
charge  pécuniaire.  L'Anglais,  dit  Stuart  Mill,  hait  moins  l'impôt 
pour  la  dépense  qu'il  représente  que  pour  la  vexation  de  se  le 
voir  réclamer. 
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On  np  saurait  trop  insister  sur  la  nécessité  de  simplifier  les  opé- 
rations et  les  contrôles,  de  percevoir  l'impôt  sous  la  forme  et  au 
moment  qui  i^'-ène  le  moins  le  contriI)iiulilo  ;  mais  on  ne  [)eut  pas 
aller  trop  loin  dans  cette  voie,  sous  peine  tantôt  de  faciliter  la 
fraude  par  l'insuflisance  de  la  surveillance,  tantôt  de  grossir 
démesurément  les  frais  de  perception  en  multipliant  les  agents 
du  lise  dans  la  proportion  nécessaire  pour  j)ermeltre  à  l'adminis- 
liiiti(jn  dassumei'  les  sujétions  et  les  dénuirclies  épai'gnées  au 
puMic. 

l  ne  autre  perte  sèche,  moins  visible  encore  mais  souvent  très 
importante,  est  celle  qui  résulte  de  Y  obstacle  aitporté  pav  f  impôt 
à  des  opérations  qui  se  fussent  elfectuées  avec  profit  pour  les 
intéressés  s'il  n'existait  pas  et  qu'il  a  empêchées  absolument, 
(l'est  là  un  cas  plus  fréquent  qu'on  ne  se  l'imagine.  Tel  indus- 
triel, (jui  hésite  à  étendre  ses  usines,  se  décide  après  de  longs 
calculs  pour  la  négative,  parce  qu'il  ne  peut  pas  réduire  les 
dépenses  annuelles  probables  au-dessous  d  un  certain  chiffre  qu'il 
juge  imprudent  de  dépasser  et  qui  ne  serait  pas  atteint  si  l'im- 
pôt était  moindre.  Tel  immeuble,  que  le  propriétaire  céderait  à 
son  voisin  dans  des  conditions  avantageuses  pour  tous  deux  si  le 
prix  versé  par  l'un  devait  être  intégialemoiit  encaissé  par 
l'autre,  reste  invendable  parce  que,  pour  tirer  100.000  francs 
de  son  aliénation,  il  faut  trouver  un  acquéreur  disposé  à  en 
[>ayer  107.000,  et  que  les  7.000  francs  que  le  fisc  absor- 
bera, ajoutés  aux  faux-frais  inévitables,  dépassent  l'écart  exis- 
tant entre  le  prix  minimum  auquel  le  propriétaire  consentirait 
à  vendre  et  le  prix  maximum  que  les  amateurs  sont  disposés  à 
payer.  Tel  ménage  ouvrier,  qui  numgcrait  de  la  viande  une  fois 
(le  plus  par  semaine  au  prix  où  elle  se  vendrait  si  elle  n'était 
grevée  d'aucun  impôt  de  consommation,  s'en  passe  faute  de  pou- 
voir payer  la  majoration  résultant  de  l'octroi.  L'impôt,  dans 
tous  ces  cas,  nuit  au  public  sans  rien  rapporter  au  Trésor  ;  c'est 
un  .mal  sans  compensation. 

Ce  mal  est  inévitable.  Nous  avons  exposé,  dans  la  théorie  de  la 
valeur,  comment  la  dcmamh'  totale  qui  reçoit  satisfaction  au  prix 
établi  sur  un  marché  résulte  de  l'addition  de  toutes  les  demandes 
qui  se  formuleiaieut  à  ce  prix  ou  à  des  prix  supérieurs.  Chacun 
des  acquéieurs  qui  eussent  au  besoin  consenti  à  payer  un  prix 
plus  élevé,  plutôt  que  de  renoncer  à  l'achat  en  question,  tire  de 
cet  achat  un  avantage  qui  se  chiffre  par  l'écart  entre  le  prix  effec- 
tivement payé  et  le  prix  limite  jusqu'auquel  il  eût  été  s'il  l'eût 
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fallu,  jirix  liinilr  (|iii  doimc  la  mcsiiiM»  de  riiilôriH  attaclir  par  lui 
à  son  acijuisititm.  (Juaiid  un  iini»»M  i-clrvf»  If  prix  do  vente,  tous 
ceux  dos  ao(jUfi('iiis  (|ni  se  i-rsi^ncnl  à  sulùr  le  relèvement,  pour 
ne  pas  renoncer  à  rohjel  ou  au  service  taxé,  voient  leur  hénélice 
réduit  d'autant;  mais  ee  (|u"ils  |»erdent  ainsi,  c'est  ce  (|ue  l'Etat 
encaisse  et.  à  leur  éirard.  l'impôt  atteint  son  but.  Au  contraire,  <rau- 
trcs  acheteurs,  pour  lcs(|iirls  le  prix  limilc  •'ùtt-lé  un  prix  intermé- 
diaire entre  le  prix  ancien  et  le  prix  relevé  par  I  im[iôl,  se  retirent 
en  présenci^  d(^  la  majoration  :  ils  |)erdeut  le  petit  benélice  (ju'ils 
eussent  tiiuivé  dans  recuit  entre  le  piix  ancien  et  la  somme  à 
laquelle  ils  estimaient  les  avantai;es  de  l'acquisition  projetée,  et 
ils  le  perdent  sans  que  le  Trésor  encaisse  rien.  Il  va  donc  là  une 
perte  pour  tout  le  monde,  qui  est  la  conséquence  inévitable  de 
tout  impôt,  parce  qu'elle  résulte  d'un  lait  certain,  universel,  du 
fait  que  les  divers  acheteurs  n'évaluent  |>as  tous  à  la  mémo  somme 
l'avantai^e  (ju'ils  trouvent  à  se  piocurer  un  même  ohjet  ou  un 
même  service,  que  les  prix  cju  ils  sont  disposés  à  subir  sont  dif- 
férents, de  sorte  que  rim])ot,  qui  pour  les  uns  conslilue  seule- 
ment une  aujjrmentation  du  prix  payé,  est  prohibitif  pour  les 
autres.  Sans  doute,  ceux-ci  consacrent  à  d'autres  usages  l'argent 
qu'eût  absorbé  la  dépense  à  laquelle  ils  renoncent  et  peuvent 
y  retrouver  un  bénéfice  de  même  nature  ;  mais,  puisqu'ils  eus- 
sent préféré  en  faire  le  premier  emploi  si  l'impôt  n'v  eût  mis 
obstacle,  c'est  que  cet  emploi  jjrésentait  pour  eux  des  avantages 
plus  grands,  d'après  leurs  besoins  ou  leurs  goûts,  et  la  dilférence 
constitue  une  perte  j)ure  et  simple  (Ij. 


(1;  On  pcul  (lonncr  plus  de  précision  à  ces  explications  en  ropren;inl  le  sys- 
lème  (le  reprcsontnlion  graj>lii(|ne  auquel  nous  avons  eu  recours  pour  exposer 

la  llicorie  de  la  valeur.  Soil  KF  la  courbe 
(le  la  demande,  ayant  pour  ordonnées  les 
(/ii(//ififc's  demandées  aux  divers  ///-ir 
rcpréscnlés  par  les  abscisses  correspon- 
dantes. Au  |)rix  0*^/,  la  (pianlilé  vendue 
est  An  et  les  demandeurs,  (pii  eussent 
payé  au  besoin  des  prix  divers  compris 
entre  On  et  OK,  réalisent  un  bénéticc  total 
représenté  par  l'aire  Ac/F;  c'est  ce  que 
nous  avons  appelé  (Livre  I,  Cbap.  '.),  §  II.  H) 
la  rc/ife  f/rs  firliplpiirst.  Si  un  impôt  nh 
porte  le  prix  total  au  cliifïre  représenté 
par  Oh,  la  ([uantité  vendue  se  réduit  à  ^h. 
Chacun  des  acheteurs  qui  paie  le  prix  nou- 
veau voit  son  bénéfice  réduil  «le  <ih,  et  leur  perte  totale  est  figurée  par  le  rec- 
tangle \ifj,af/,  qui  représente  le  produit  de  l'impôt.  .Mais  ceux  des  acheteurs  qui 
eussent  acquis  la  quantité  A/y,  moyennanl  des  prix  variant  de  On  à  Oh,  renon- 
cent à  cette  acquisition,  et  il  en  résulte  une  perte  sèche,  représentée  par  l'aire 
AB^i  qui  figure  leur  part  antérieure  dans  la  rente  des  acheteurs 
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Cet  effet  fâcheux  est  naturellement  d'au  tant  j)his  marqué  que 
limpôt  est  plus  élevé  iclalivement  à  la  \aleur  de  la  uiatièie  impo- 
sable. Vi\  im|)ot  ilo  l  0  0  nCnijx'clu'  i;uère  d'oiM-iations,  car  il 
n'en  est  j;uère  dont  h;  coût  et  les  avanta^^es  se  calculent  à  1  0/0 
|»rès.  Un  im[)ùt  de  10  0  0  est  «lu  même  ordre  de  j^randeur  (jue  le 
bénéfice  à  espérer  de  bien  des  transactions  et  en  arrête  un  certain 
nombre;  un  impôt  de  oO  0  0  est  très  souvent  probibitif.  (cepen- 
dant, il  n'v  a  [las  à  cet  égard  de  règle  absolue.  Parfois,  un  impôt 
d(^  I  0  0  sul'lit  à  faire  pencher  du  côté  de  l'abslenlion  la  balance, 
qui  était  tout  près  de  la  position  d'é([uililu-e  ;  il  peut  constituer 
la  goutte  d'eau  (jui  fait  dél)order  le  vase,  la  dette  sans  proroga- 
tion possible  qui  accuir  à  lu  faillite  une  entreprise  placée  dans 
une  situation  diflicile.  .\u  contraire,  un  impôt  de  îiO  0/0,  de 
100  0/0,  de  200  0  0,  n'entraîne  qu'une  diminution  assez  faible 
dans  le  débit  d'une  denrée  de  première  nécessité,  conmic  le  pain, 
ou  même  dans  («'lui  d'un  [)roduit  (jui  satisfait  une  [)assioti  violente, 
comme  l'alcool  ;  beaucouj)  de  consommateurs  se  jU'ivenl  de  tout 
le  reste,  j»lutôt  que  de  s'en  passer. 

Pour  restreindre  au  minimum  les  pertes  flues  à  lellct  prohibi- 
tif d'un  impôt,  sans  réduire  par  trop  son  produit  comme  loferait 
un  abaissement  général  du  tarif,  le  seul  moyen  serait  de  faire 
varier  la  taxe  suivant  la  situation  de  chaque  contribuable.  Nous 
retrouvons  ici  la  théorie  des  prix  en  cas  de  monopole,  que  nous 
avons  développée  dans  notre  Livre  premier  (Chap.  3,  §  III,  ])), 
et  c'est  im  des  côtés  par  où  se  ressemblent  l'impôt  et  les  {>éages  per- 
(;us  pour  l'usage  des  voies  de  communication.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  s'agit  d'une  perception  dont  le  taux  est  fixé  par  celui  qui 
la  réalise  (Etat  ou  concessionnaire),  non  d'après  les  conditions  de 
la  concurrence,  mais  d'après  rapj)réciation  qu'il  fait  des  disposi- 
tions et  des  ressources  de  ceux  qui  paieront.  Pour  tirer  de  ceux-ci 
le  revenu  maximum,  sans  porter  à  aucun  d'eux  un  préjudice  inu- 
tile, il  faudrait  demander  à  chacun  loid  ce  qu'il  peut  payer,  sans 
demander  à  aucun  plus  quil  ne  peut  payer.  Mais  c'est  là  un  but 
impossible  à  atteindre  et  dont  on  ne  pourrait  même  approcher 
qu'à  condition  d'entrer  dans  des  appréciations  individuelles  de  la 
situation  de  chaque  contribuable  ou  de  chaque  expéditeur  qui 
tomberaient  bien  vite  dans  l'arbitraire  absolu.  En  matière  d'im- 
pôts, comme  en  matière  de  tarifs  de  chemins  de  fer,  il  faut  procé- 
der par  des  règles  générales.  Il  est  rationnel  de  donner  à  ces  rèj^les 
toute  l'élasticité  possible,  de  différencier  les  tarifs  toutes  les  fois 
que  des  différences  de  situation  l'exigent,  de  les  adapter  de  son 
mieux  aux  caractères  S[)éciaux  de  chaque  catégorie  de  matière 
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iniposublo  on  de  Iraiisporls.  Mais  la  liiuiti'  des  (listiiictioiis  pi'ali- 
qiirmt'iil  a|i|>li(al>los  est  vite  atloinle  ;  lo  lai'il  dos  jtalcnlcs  ou  dos 
donaucs,  si  inôliculcux  (|u*il  s»)it.  iteulciicoïc  moins  (ju'iin  laiiftlo 
transports  s'adaplt-r  aii\  conditions  iiiliniinrnl  diverses  (jni  se 
reneonlrenl  en  pratique  et  tenir  eoniple  de  Ituites  les  circonstan- 
ces qui  iniluent  sur  les  l'acullés  contributives  de  chaque  élénuMit 
de  la  matière  imposable.  Le  caractère  commercial  que  ji^arde  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  permet  de  donner  à  leurs  tarifs  une 
souplesse  que  n'atteindra  jamais  la  loi  liscale  et,  comme  nous  le 
verrons,  le  régime  des  concessions  permet  d'accentuer  ce  caractère 
dans  une  mesure  diflicile  à  atteindre  lors(}ue  l'I'ùtal  est  directement 
en  cause,  comme  cela  arrive  nécessairement  pour  linijuM. 

11  importe  de  remarquer  que  les  conséquences  fâcheuses  de  l'ef- 
fet prohibitif  signalé  ici  sont  bien  atténuées,  quand  l'impôt  porto 
sur  les  bénéfices  nets  d'une  entreprise,  —  et  non  sur  les  moyens 
de  production,  sur  la  (j  nanti  lé  on  sur  la  valeur  brute  des  produits 
obtenus.  Un  impôt  de  o  0/0  sur  la  valeur  locative  d'une  usine, 
sur  le  chiffre  d'affaires  d'une  maison  de  commerce,  peut  absorber 
parfois  tous  les  bénéfices  et  conduire  à  la  ruine  dans  les  moments 
difficiles  ;  un  impôt  de  10  0/0,  de  20  0/0  sur  les  bénéfices  nets, 
exigible  seulement  quand  ils  sont  effectivement  réalisés,  ne  charge 
que  les  entreprises  lucratives,  dans  les  bonnes  années,  et  n'ag- 
grave pas  les  difficultés  des  mauvaises.  L'impôt  sur  les  transac- 
tions et  sur  les  consommations  serai tinolfensif,  s'il  pouvait  porter 
seulement  sur  Vavantage  que  ])rocure  chacune  d'elles  aux  inté- 
ressés et  non  sur  son  i/nporla/ice  brute,  mesurée  par  le  prix  total 
ou  par  la  quantité  à  laquelle  s'applique  l'opération  taxée.  ]\rais, 
pour  appliquer  une  pareille  base  de  taxation,  il  faudrait  entrer  dans 
des  appréciations  qui  sont  déjà  extrêmement  diflicilcs  quand  il 
s'agit  d'évaluer  les  résultats  annuels  dune  entreprise,  comme 
nous  l'avons  exposé  à  [iropos  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  qui 
seraient  absolument  impossibles  quand  il  faudrait  chiffrer  les 
avantages  d'une  opération  isolée. 

Aussi  le  seul  mo\'en  de  ne  pas  tomber  dans  l'arbitraire  est-il  de 
donner  pour  base  à  fimpôt  des  faits  ou  des  circonstances  faciles  à 
constater,  de  ne  différencier  les  tarifs  que  dans  la  mesure  où  la 
matière  imposable  peut  être  répartie  en  grandes  catégories  se 
distinguant  nettement  les  unes  des  autres.  Mais  alors,  il  est  néces- 
saire qu'aucun  de  ces  tarifs  n'atteigne  un  taux  élevé,  pour  ne 
pas  être  prohibitif  dans  bien  des  circonstances. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  ce  caractère  prohibitif  peut  être 
envisagé  comme  sans  inconvénients  et  même  comme  heureux  ; 
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("est  celui  où  l'impAt  porte  sur  des  opérations  ou  sur  des  consom- 
ma lions //?////A'.s'  ou  uwiw  /iii/si/>//'s,  telles  ([uc  le  tal)ac,  le  jeu,  l'al- 
cool. Si  élevé  quesoil  liuipôt  sur  l'alcool  destiné  à  la  boisson,  il 
est  difficile  de  le  condamner  :  sil  ne  réduit  ])as  la  vente,  le  fisc 
s'en  trouve  bien;  s'il  la  réduit,  la  santé  publique  y  gagne.  La 
seule  limite  à  la  taxation,  en  pareil  cas,  est  celle  au-delà  de 
laquelle  l'impôt  ne  serait  plus  j)erceptible,  parce  que  la  prime  à 
la  fraude  serait  assez  forte  jiour  rendre  tout  contrôle  illusoire. 
Sans  élever  la  dangereuse  prétention  de  faire  de  l'impôt  en  géné- 
lal  un  insti'ument  de  nioralisation,  il  y  a  là  un  élément  d'appré- 
(  iation  dont  on  ne  peut  se  refuser  à  tenir  compte.  Du  moment  où 
tout  impôt  gène  la  population  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
grande,  dans  des  cas  où  le  fisc  ne  perçoit  rien,  par  l'obstacle  qu'il 
ajjporte  à  certains  actes,  il  vaut  toujours  mieux  faire  porter  cet 
obstacle  de  préférence  sur  les  actes  (jui  ont  le  moins  d'utilité 
réelle,  et  l'on  n'a  plus  du  tout  à  le  regretter  quand  il  porte  sur 
ceux  qui  sont  incontestaldement  nuisibles. 

Mais,  en  dehors  du  cas  où  l'on  se  trouve  en  présence  de  vérita- 
bles plaies,  comme  le  jeu  ou  l'alcoolisme,  le  souci  de  ne  pas  entra- 
ver des  affaires  lucratives,  de  ne  pas  priver  la  population  de  res- 
sources utiles  ou  même  de  satisfactions  inoffensives,  interdit  de 
porter  aucun  impôt  à  un  taux  qui  serait  trop  souvent  prohibitif. 

\a\  quatrième  et  dernière  charge  que  l'impôt  fait  peser  sur  le 
public,  sans  profit  pour  le  Trésor,  apparaît  dans  le  cas  où  il  grève 
des  particuliers  au  profit  (T autres  particuliers. 

C'est  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  qu'une  taxe  fonctionne  comme 
droit  protecteur.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  idées  que 
nous  avons  développées,  à  propos  de  la  protection,  du  libre 
échange  etde  l'incidence  des  droits  de  douane,  dans  notre  Livre  IV 
(Chap.  5,  §  111).  Nous  sommes  convaincu  que,  sauf  dans  des 
cas  très  exceptionnels,  un  peuple  se  fait  à  lui-même  beaucoup 
plus  de  mal  que  de  bien  en  se  laissant  aller  au  protectionnisme. 
Seulement,  il  est  évident  que,  quand  c'est  la  protection  qui  est 
le  but  et  quand  un  droit  de  douane  n'est  que  le  moyen  de  la  réa- 
liser, le  point  de  vue  fiscal  devient  secondaire  ;  la  recette  encaissée 
est  un  avantage  accessoire,  obtenu  au  cours  d'une  opération  con- 
sidérée en  elle-même  comme  avantageuse,  à  tort  selon  nous,  à 
raison  selon  d'autres  ;  en  tout  cas,  ce  n'est  plus  en  tant  qu'impôt 
qu'elle  doit  être  jugée. 

Mais  il  arrive  souvent  que  des  droits  d'entrée  soient  établis 
dans  le  but  unique  de  procurer  une   recette  au  Trésor.  S'ils  por- 
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li-nl  sur  lifs  piddiiilN  (jui  iï'(»nl  pas  de  similaires  indi^ènos,  ils 
constiliifiit  «'11  |tiiiiri[i('  un  siiii|tlc  iiM|iril  de  ((rnsominalion.  ("/ost 
ainsi  ([lie  ItMlioit  de  iloiianc  Mir  le  calV',  en  l'rancc,  a  sans  aucun 
iloutr  un  (■aiatU"'ii'  csscnliidlcnicnl  liscal.  ('.o|)t'ndanl,  la  driaxc 
iiarlirllc  ac<  ttrdt'c  ;iu\  calés  |ti(»\(Mianl  de  uds  colonies,  <|ni  ;ili- 
nienlenl  noire  juaitlié  dans  une  |U(>|iorlion  trop  laiMe  [tour 
réuder  les  cours,  prend  le  caraclère  d  une  |U"inie  accordée  à  leur 
culluro  :  par  suite,  in\e  partie  de  la  niajoraliun  du  prix  d  achat 
dos  cafés  i-ésullanl  de  l'iuip;»!  esl  |(a\ée  pai'  le  consoninuiteur 
français,  mu»  à  l'I^lat.  mais  aux  coNuis.  Danire  part,  le  renclié- 
rissement  du  café  par  le  droit  do  douane  développe  la  pro»luction 
do  la  chicorée,  (jui  en  est  un  mauvais  succédané  :  dès  lors,  les 
nouveaux  cojisouimateuis  de  chicorée.  (]ui  ne  paient  pas  le  droit 
sur  le  café  aiu|uel  ils  ont  dû  renoncer,  en  suhissenl  partiellement 
les  consé(jucn<'os  sous  deux  formes  :  privation  duni»  denrée  do 
(jualilé  supérieure  ;  paioinent  aux  producteurs  do  chicorée  d'un 
prix  (ju'ils  no  consentiraient  ])as  à  donner  pour  ce  produit  nu'dio- 
cre.  si  le  café  leur  était  accessihie.  On  voit  couiuient  un  droit 
d'eiiliée,  uu'-me  étahli  sur  d(»s  denrées  purement  exotiques,  pro- 
cure |iarfois  des  recettes  ;i  certains  parliculiers  au  détrinu'nt  (hî 
beaucoup  dautres. 

Cet  eiïet  est  hien  aiilremenl  martpu'  pour  ceux  des  [iroduits 
taxés  à  rentrée  d'un  paysrjiii  (uit  des  similaires  indifièncs  ;  le  ron- 
chérissomont  amené  par  le  droit  de  douane  [uofito  aux  vendeurs 
de  ces  similaires,  dans  une  mesure  \aiialde  suivant  les  distino- 
lions  élaldies  au  Li\'re  l\'  :  les  droits  jx-uxcnt  alors  imposer  au 
puldic  une  charge  hien  supériemc  au  jiroduit  ohtenii  |»ar  l'Mtal. 
()i\  les  cas  où  cette  (••)nsé([uenco  indiicf.te  a  élé  amenée  par  des 
droits  que  ceux  qui  les  votaient,  ou  au  moins  une  partie  (reiil  re 
eux,  r-nvisa^-^eaient  à  un  point  de  ^ ne  purenu'ut  liscal,  oïd.  été 
n(uuhreux.  A  rori;^ine  du  mouvement  [uotcclionniste,  on  Alloma- 
irfie  ol  aux  Etats-l'nis,  le  désir  do  procurer  une  recette  à  la  Confé- 
dération qui  encaisse  les  produits  de  la  douane,  alors  que  la 
plupart  des  autres  im[»ôts  sont  réservés  aux  J'Uats  confédérés,  a, 
jiMU'  un  ;-Mand  rôle.  Les  linanciors  qui  ont  envisaj;é  le  droit  de 
douaiu-  eiuume  un  heureux  expédient  liscal.  sans  être  protection- 
nistes, ont  procuré  au  Trésor  qmd(juf,'S  centaines  de  millions  de 
ress(Hircos,  en  nuMue  temps  qu'ils  faisaient  j»a\er  dos  milliards 
par  la  masse  do  leurs  ecuiciloN  c-ns  aux  propriétaires  du  sol  eu 
Alloma^'ne^uux  jrrand(;s  industries  qui  se  constituaient  un  quasi- 
mono|iolo  par  les  trusts  en  Amérique. 

Le  j)riiicipo  (jne  Vif///j'U  n  rsi  dû   (jnà  I  Elut,   constamment 
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inv()(jii(''  iiiirl(\^  lildc-i'rlianfiistes  on  pareil  cun,  piévaut  riuoment 
coiitro  les  coalitidiis  d'inlrirls  (ui  les  illusions  (loetrinaies  qui 
en,:^en(li"ent  le  iM'oteclioiinisnie.  il  inijiorle  an  moins  «le  ne  pas 
le  transi: resser  par  erreur,  rn  unifllanl  de  tenir  luniplf  des 
n'piM'cnssioiiN  (juc  certains  inipùN  «'iiliaînt'nl  ni'ccssai  renie  ni  dans 
les  relati(»ns  iMilr-e  jtai  lieidiers. 

Les  const'Mjnences  fàelienses  des  incertitudes  iné\italdes  dans 
l'application  de  l  ini[»ùt,  les  cliari:>'S  (|u  il  impose  au  jtuldicsans 
pndît  pour  IKlat,  s(nit  des  maux  ([ui  se  rencontrent  dans  tous 
les  systèmes  liscanx  :  ils  ne  sauraient  dès  lois  l'ournii- un  crité- 
rium absolu  pour  exclure  certaines  taxes  et  adopter  certaines 
antres  Afais  ces  considérations  constituent.  a[)rès  celles  «jui  ont 
pour  objet  ré([uilé  dans  la  l'épartition  des  charges  publiques,  les 
éléments  essentiels  d'appréciation  qui  permettent  de  clioisir  les 
impôts  les  moins  mauvais  et  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'Etat 
a\('c  le  moins  de  dommage  [>ossible  jiour  les  particuliers. 

IV.  Variations  du  rendement  des  impôts;  impôts  de  quo- 
tité et  impôts  de  répartition  ;  effets  dos  dégrèvements  et  des 
surtaxes.  —  .Nous  avons  «lit  (jue,  dans  loul  budi;el,  c'est  ladéter- 
minalion  des  dépenses  qui  piécède  celle  des  ressources.  Le  but 
(li  l'impôt  est  de  [uocurer  à  l'Etat,  aussi  exactement  que  possi- 
ble, la  somme  dont  il  a  besoin.  .>Liis  l'incertitude  qui  [dane  tou- 
jours sur  l'importance  de  la  matière  imposable,  les  variations 
constantes  qu'elle  subit,  ne  permettent  pas  d'atteindre  avec  i)ré- 
cision  le  rendement  demandé  à  cliaque  taxe  au  moyen  d'un  taril" 
lixe.  Ouelque  soin  que  l'on  mette  à  prévoir  la  relation  entre  le 
taux  de  l'impôt  et  son  lendement,  on  ne  peut  la  déterminer  avec 
certitude.  Deux  systèmes  de  taxation  peuvent  être  employés 
j>onr  atteindre  ap[)ioximativement  le  résultat  chercbé. 

On  peut  lixer  le  montant  total  de  l'impôt  et  le  répartir,  d'aboid 
entre  les  diverses  régions  du  territoire,  puis  dans  chacune  d'elles 
entre  les  communes,  et  dans  chaque  commune  entre  les  citoyens, 
d'après  des  bases  déterminées.  C'est  alors  le  produit  de  l'impôt 
qui  est  fixe  et  son  tarif  qui  varie  avec  le  développement  de  la 
matière  imposable  ;  l'impôt  est  appelé  r/e  répartition. 

On  peut  aussi  fixer  le  tarif  de  l'impôt,  puis  l'appliquer  à  la 
matière  imposable  quelle  qu'elle  soit,  et  c'est  alors  le  rendement 
qui  se  trouve  supérieur  ou  inférieur  aux  [uévisions  selon  le  sens 
«le  l'erreur  commise  dans  l'évaluation  de  cette  matière  ;  on  dit 
alors  que  l'impôt  est  de  quotité. 
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L"iin|iùl  indirocL  sapprniiiiiiit  à  des  faits  j)assa}jfcrs  dont  1o 
nombro  ncsl  pas  comm  à  l'avanic.  ne  poul  ^iière  être  établi  que 
sous  cette  dernière  fonnc.  Au  contraire,  pour  riuij)ot  direct 
basé  sur  des  situations  pcrMiaurnlos.  ou  peut  cboisir  (Mitre  les 
dtnix.  procédés. 

Le  système  de  la  répartititui.  (|iii  enlève  an  Trésor  tout  inté- 
rêt direct  dans  la  llxation  de  la  [>art  payée  [»ar  cluuiue  contri- 
buable, est  c(dui  des  aduiiuislrations  ludiuieutaires.  Il  aie  faraud 
avantajïe  de  limiter  le  contact  (Mitre  b^s  contribuables  et  les  agents 
du  fisc,  en  peruiellanl  de  laisser  les  citoyens  répartir  eux-mêmes 
la  charj^e  totale  (jui  leur  incombe  et  de  faire  intervenir  Tadmi- 
nistration  seulement  comme  un  auxiliaire  mis  à  leur  service  pour 
ce  travail.  Mais  il  a  le  défaut  capital  de  conduire  à  des  inéjj^alités 
qui  deviennent  parfois  révoltantes.  La  répartition,  faite  de  haut 
en  bas,  fixe  les  continf/cn/s  des  irroupes  entre  lesijuels  elle  est 
faite,  à  chaque  échebui.  d'après  une  évahialion  générale  de  la 
matière  imposable  qui  prête  à  beaucoup  d'fM-reurs.  De  plus,  il  est 
tr('S  difticile  de  faire  varier  cette  ré|)artition,  d'une  année  à  l'autre, 
dans  une  mesure  suffisante  pour  tenir  compte  du  développement 
très  inégal  de  la  riche.sse  des  diverses  régions.  On  peut  même  dire 
que,  dans  la  pratique,  aucune  modification  de  la  j)art  payée  par 
chaque  subdivision  administrative  n'est  réalisable,  du  moment  oîi 
elle  n'est  pas  la  conséquence  mathématique  d'un  tarif  préexistant  ; 
c'est  un  fait  d'ex[)érience,  que  la  résistance  des  régions  que  la  jus- 
tice obligerait  à  taxer  davantage  dépasse  toujours  beaucouj)  (mi 
énergie  les  réclamations  de  celles  qui  auraient  des  titres  à  un 
dégrèvement,  de  sorte  que  la  répartition  se  fige  dans  une  quasi- 
immobilité  et  n'a  plus,  à  la  longue,  qu'un  rapport  lointain  avec 
la  situation  réelle  sur  laquelle  elle  devrait  être  basée. 

Le  régime  de  l'imp(')t  de  quotité  suit  de  bien  [)lus  près  la 
matière  imposable,  et  par  suite  il  est  bien  plus  équitable,  pourvu 
que  l'administration  soit  assez  bien  organisée  et  assez  ferme 
pour  découvrir  et  pour  réjiriuier  les  dissiumlatious.  Il  laiit  en 
effet  quelle  constate  elle-même  les  fraudes,  car  elle  ne  peut  plus, 
comme  dans  le  cas  de  la  réj)artition,  comjjter  sur  l'intérêt  de  cha- 
que contribuable  à  faire  taxer  les  autres  pour  être  avertie  si  cer- 
tains éléments  échaj)pent  aux  agents  taxateurs. 

L'iinp(")t  de  répartition,  par  la  fixité  de  son  rendenieni.  assure 
mieux  la  rentrée  des  sommes  nécessaires,  et  c'est  là  un  avantage 
sensible  en  temps  de  crise  on  de  troubles.  Mais,  i)ar  contre,  son 
ju'odnit  ne  s'accroît  qu'en  vertu  d'une  prescription  formelle  des 
pouv<tirs  j)nbli(s.  majorant  la  sruume  à  répartir  sans  avoir  d'ail- 
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leurs  la  ccrtitndo  qy\o,  la  matièrn  imposable  s'est  développée  suffi- 
samment pour  qui!  n'en  résulte  aucune  auji^mentation  du  taux  do 
l'impôt.  Au  contraire,  l'impôt  de  quotité,  avec  un  taux  fixe,  suit  les 
variations  de  la  matière  imposaltle.  Sans  doute,  son  rendement 
IJérliit  dans  les  crises  ;  mais,  d'une  manière  jj^énérale,  il  croît 
avec  la  richesse  puldi(|no  et  la  pojiulation,  c'est-à-dire  qu'il  suit 
précisément  la  marche  des  iniluences  qui  amènent  le  développe- 
ment normal  des  services  publics  et  des  dépenses  budgétaires. 
Ainsi,  les  ressources  progressent  spontanément  comme  les 
besoins,  sans  que  le  législateur  ait  à  y  pourvoir  constamment  par 
des  décisions  spéciales,  ce  qui  est  un  grand  avantage  ;  leur 
diminution  même,  en  temps  de  crise,  est  un  frein  salutaire,  car 
elle  incite  à  réduire  les  dépenses  quand  le  pays  s'appauvrit,  pour 
éviter  l'odioux  d'un  impôt  nouNeau. 

Les  plus-values  dans  le  rendement  des  impôts  de  quotité  sont 
un  phénomène  à  peu  près  constant,  depuis  plusieurs  siècles,  dans 
les  pays  civilisés.  Elles  se  sont  accentuées  au  xix°  siècle  dans 
une  mesure  considérable,  en  raison  du  prodigieux  essor  de  la 
richesse  généi-ale  au  cours  de  ce  siècle,  conséquence  des  progrès 
de  l'art  industriel.  Aous  y  sommes  aujourd'hui  si  bien  habitués 
que  nous  en  attendons  la  continuation  avec  une  confiance  aussi 
absolue  que  nous  attendons  le  retour  des  phénomènes  naturels 
soumis  à  des  lois  invariables  ;  dans  tous  les  pavs,  on  engage 
constamment  des  dépenses  avec  la  conviction  que  les  plus-values 
futures  y  pourvoiront  sans  impôts  nouveaux.  Il  est  à  peu  près 
certain,  en  effet,  qu'un  mouvement  aussi  ancien  ne  s'arrêtera 
pas  tout-à-coup  ;  mais  rien  ne  prouve  qu'à  la  longue,  il  ne  se 
ralentira  pas  ou  même  ne  changera  pas  de  sens. 

En  efTet,  ses  causes  essentielles  sont  d'abord  le  développement 
de  la  population  et  l'accumulation  des  capitaux,  puis  la  produc- 
tivité plus  grande  du  travail,  des  machines  et  du  sol  à  mesure  que 
les  inventions  nouvelles,  le  j)rogrès  des  méthodes  et  la  diffusion 
de  l'instruction  en  jX'rfcctionnent  l'emploi.  A  ces  causes  de  fond, 
qui  développent  à  la  fois  la  matière  imposable  sous  ses  deux 
aspects,  revenus  d'un  c(Hé,  transactions  et  consommations  de  ra,u- 
tre,  il  faut  ajouter  l'influence  qu'exerce,  sur  le  montant  nominal 
des  recettes  et  des  dépenses  publiques  etprivées,  la  dépréciation  du 
signe  monétaire,  conséquence  de  la  production  sans  cesse  crois- 
sante des  métaux  précieux  dejiuis  la  découverte  de  l'Amérique, 
Or.  aucune  de  ces  causes  n'est  j)erpétuelle  de  sa  nature.  Déjà, 
l'accroissement  de  la  population  se  ralentit  dans  les  pays  de  vieille 
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civilisalhHi.  l.'af«'Uiiuil;irKtii  des  rajiilaiix  pciil  se  ralciilir  riiale- 
inriil.  stms  rinllu«Mic<'  dr  la  Itaissr  (  roissanto  du  taux  de  l'iiilrrrl 
(jui  »^>il  sa  rousiMiinMin'  ni'ct'ssaiif  :  (die  |it»mrail  inriuc  s'arrùtci' 
tivs  vit«\  si  les  idt'cs  socialistes,  altsuliics  ou  niitiiircs,  passaiiMil 
on  applicalioM  dans  uuc  mu'siiic  sidlisaulc  |mmii'  drcnuraiici'  los 
liailirulit'is  (II-  cunslilucf  des  lii  lu'sscs  deuil  le  II  iiil  leur  st-iail 
t'ulcN  (' m  Intalili'  (ui  eu  luajcuic  partie.  La  piodutlix  ili' du  lia- 
vail  peut  diiuinuci-,  (die  aussi,  le  jour  où  prévaiuliaicnl  li's  idées. 
si  on  voj^^ue  dans  l>eau((ui[i  (rorjj:anisalions  ouvrières,  sur  la  limi- 
tation de  la  production,  sin-  linlordiction  des  modes  de  rémuné- 
ration «jui  la  stimulent,  etc.  lUen  ne  prouve,  enfin,  qu'il  ne  viendra 
pas  des  périodes  où  le  j»roj.,aès  des  connaissances  liumaines  ne  se 
traduira  plu>  (|ue  dans  une  mesuie  restreinte  par  des  applications 
prati(|ues  projucs  à  dé\(doj>per  la  produclitui  des  richesses,  et  (u"i 
d'autre  part  Ton  cessera  de  découvrir  (Je  nouveaux  gisements  d  «»i' 
pour  remplacer  les  gisements  éjiuisés. 

Toutes  ces  éventualités  sont  possibles,  sinon  probables.  Nos 
prévisions  actuelles  sur  le  développement  du  rendement  des 
impôts  peuvent  être  fort  au-dessous  de  la  réalité  ;  mais  elles  peu- 
vent aussi  être  plus  tard  démenties  par  les  faits,  comme  l'ont  été 
par  exemple,  de  nos  jours,  celles  de  Ricardo  sur  raugmentation 
de  la  rente  du  sol,  basées  cependant  sur  une  longue  expérience  et 
confirmées  encore  par  les  faits  pendant  une  longue  période  après 
la  découverte  de  la  loi  qui  les  engendrait,  jusqu'au  jour  où  le  sens 
des  phénomènes  s'est  trouvé  subitement  renversé.  Une  nation 
est  fondée  à  raisonner  d'après  les  résultats  du  passé  pour  établir 
des  prévisions  applicables  à  une  courte  période  ;  mais  elle  s'ex- 
poserait aux  plus  graves  déceptions,  en  comj)tantsur  la  conlinua- 
ticui  indéfinie  de  faits  d'un  caractère  contingent,  (ne  observation 
altenti\e  et  constante  des  pliéuomènes  économiques  généraux 
et  du  r-euilemeut  des  impôts  peut  seule  permettre  d'en  raisonner 
justement,  même  j»our  im  temps  limité. 

<  )u  ju'ésente  comnie  un  des  avantages  des  inipùls  imlrrccLs  le  fait 
qu'ils  dcmnent  des  plus-values  supérieures  à  celles  des  impôts 
directs,  (^ela  est  loin  d'être  vrai  d'une  manière  absolue.  Le  ren- 
dement de  certains  impôts  directs  croît  aussi  vite  que  celui  de 
bien  des  impôts  indirects  ;  il  est  évident  que  le  nnuivement  des 
revenus,  que  les  uns  atteignent  dans  leurs  sources,  est  j)arallèle 
à  cfdui  des  ti-ansaclions  et  des  rousommfitions,  sur  lesquelles 
pfuleut  les  autres.  Cepcrularil .  il  \  a  une  part  de  xéiitédaiis  l'ob- 
servation qu(^  nous  venions  de  signaler.  D'abord,  poui'  tous  les 
irupMs  dii-ects  qui    ont    le    caract/'re   d'impôts  de   répartition,  le 
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dt''velo|ij»eiii('nl  de  la  malièie  iiiiposaMc  se  tratluiL  non  par  une 
au};inentatioii  (lu  produit  de  l'iinpiU.  mais  par  une  diminution  de 
son  taux  rapporté  au  revenu  taxé.  En  second  lieu,  les  revenus 
qui  (  roissont  le  plus  rapidement  de  nos  jours  sont  ceux  que 
limpùt  direct  atteint  diflicilemcut.  salaires,  placemerits  inlcrna- 
ti(mau\.  tandis  ((ue  Cfux  (|ui  lui  rcliappciit  li'  moins,  les  icncuus 
fonciers,  ont  stihi  une  diminution  mar([uée.  Kniin,  la  tendance 
démocratique  à  déj^rever  les  petits  rev<Mius.  à  raver  de  l'impôt 
foncier  les  petites  cotes,  de  la  patente  les  petits  métiers,  do  la 
contribution  sur  les  loyers  les  petits  loj^ements,  réduit  le  rende- 
ment des  im[)(Ms  directs,  tandis  que  les  impôts  de  consommation 
atteiiinent  toute  la  population.  Il  est  donc  facile  de  com})rendre 
que  ceux-ci  oITrent  plus  d'élasticité,  lorsqu'ils  portent  sur  des 
(dtjets  l)ien  choisis  ;  mais  il  n'\'  a  rien  là  d'absolu,  et  même,  un 
simple  changement  dans  les  habitudes  ou  les  goûts  du  jiublic 
pourrait  substituer  des  moins-values  aux  plus-values  pour  les 
impôts  indirects  qui  en  donm-nt  le  plus,  comme  ceux  qui  fiap- 
[»ent  le  tabac  ou  l'alcool. 

Le  mouvement  général  des  plus-values  ou  des  moins-values, 
dans  un  pavs,  dépend  essentiellement  de  la  marche  de  la  richesse 
publitiuc  L'augmentation  du  rendement  des  impôts  s'accélère 
dans  les  périodes  de  prospérité  et  se  ralentit  en  temps  de  crise; 
elle  peut  même  être  remplacée  par  un  recul  momentané.  Les  crises 
politiques  amènent  des  moins-values,  non  seulement  par  suite  des 
crises  économiques  qui  les  accompagnent  généralement,  mais 
aussi  par  suite  du  trouhie  qu'elles  apportent  dans  l'application 
des  lois  fiscales. 

Il  faut  d'ailleurs  envisager  une  période  assez  longue  pour 
apprécier  la  marche  réelle  (\\\  rendement  des  impôts,  car-  des  cir- 
constances accidentelles  peuvent  anjener,  pendant  une  ou  deux 
années,  des  résultats  qui  ne  sont  nullement  la  conséquence  du 
progrès  ou  du  recul  de  la  richesse  générale.  11  y  a  même  des  cas 
où  une  calamité  publique  se  traduit  par  un  accroissement 
momentané  des  recettes  du  Trésor.  On  enpeut  citer  deux  exemples 
remarquables.  Dans  un  pays  où  les  successions  sont  fortement 
taxées,  une  épidcmie  qui  accroît  la  mortalité  accroît  par  cela 
même  les  ressources  du  budget.  Dans  un  pays  soumis  au  régime 
protectionniste,  une  mauvaise  récolte  grossit  le  produit  des  doua- 
nes, en  même  temps  que  les  importations  ;  en  France,  par  exem- 
ple, avec  le  droit  de  7  francs  sur  les  blés,  un  déficit  de  20  millions 
de  quintaux,  représentant  environ  le  cinquième  de  la  récolte  qui 
suffirait  à  nos  l)esoins.  se  traduit  par  HO  millions  de  plus-values 
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dans  los  droits  (r(Miln''(\  so  irpar-lissant  lialtiliiclloinoiit  sur  doux 
cxcrcicos.  r/esl  simiIcuicuI  rusuilc  ([uc  ra|>|iauvrissement  rrsul- 
tant  des  |)orlos  suhics,  cri  liouiui(\s  ou  ou  |u-oduits.  auiôuo  uuu 
diuiiuutiou  dos  roooltos  ou  raloulil  lour  proi^rt^ssiou. 

Il  ost  asso/.  dillicilo  do  dôi^auor,  dans  les  résultais  hudj^étairos, 
los  |dus-valuos  ou  los  uioius-valuos  qui  tionnont  au  mouvenieuLdo 
la  luatiôro  iui|)osaldo.  di's  uiodilications  du  rondeuicMit  dos  iuipùU 
rôsullaut  do  clian^ouionts  dans  los  loisjiscalos  ;  on  poul  nôauuioiiis 
y  arri\(M-  a|ipro\iniativ('ni('ul.  lui  l'^ranco,  do  18iO  à  ISGO,  sauf 
jxMidaut  la  |»ôriode  allaul.  do  la  crise  conunercialc  do  i8i7  jus- 
quon  181)1,  les  |)lus-valuos  ont  ôlé  continuollcs  et  s'élevaient  on 
moyenne  à  environ  '2  0  0  jtar  au  du  produit  total  des  impôts.  Après 
la  période  de  désarroi  amenée  par  la  guerre  et  par  les  tâtonne- 
ments inévitables  dans  l'institution  des  nouveaux  impôts  devenus 
nécessaires,  elles  ont  ro|)ris  à  |»artir  do  187.')  ;mais  dojniis  lors,  les 
périodes  où  leur  essor  était  rapide  (uU  toujours  été  promptement 
suivii's  do  jtériodes  do  dépression,  de  toile  sorte  que,  do  I87o  à 
l'.IOC).  los  plus-values  ne  représentent  plus  en  moyenne  que  1  0/0 
jiaraii.  liirn  (|uo  les  trois  dernières  de  ces  années  comptent  parmi 
les  meilleures,  i^es  impôts  de  consommation  ont  continué^  il  est 
vrai,  à  donner  des  aupiientations  atteignant  environ  .3  0/0,  bon 
au.  mal  an  :  uuiis  le  produit  net  des  impôts  sur  les  transactions 
a  été  très  réduit  par  la  crise  agi'icole,  qui  a  considérablement 
tliminué  la  valeur  dos  |iropi-iétés  rurales,  et  le  résultat  total  est 
un  iNilentissouiont  sensible  dos  plus-values. 

Aux  induences  économiques  s'ajoute,  comme  cause  de  varia- 
tions dans  le  rendement  des  impôts,  l'influence  des  modificationfi 
(le  loiirs  tarifs  sur  le  mouvement  de  la  matière  imposable.  Tout 
df'f/rhu'iiicnf  ou  toute  <<iir (f ixf  iwnhwd.  on  prouiiorliou,  une  diminu- 
tion" ou  une  aui.:uioutalion  du  roiuleuiout  do  l'impôt  modifié  qui 
est  lo  résultat  matliéuuilicjiie  de  l'application  à  la  matière  impo- 
sable du  nouveau  tarif  substitué  à  l'ancien  et  sur  laffuelle  nous 
n'avons  jias  à  insister.  Mais  ce  résultat  est  compensé  en  paiiie 
Jtar  los  plus-values  ou  les  moins-values  duos  à  l'atténuation  ou  à 
l'aggravation  fjue  le  cbangement  du  taux  de  l'impôt  entraîne 
dans  les  ell'ets  jtrohibitifs  signalés  ci-dessus.  C'est  là  un  fait  sur 
leqiu'l  il  convient  de  s'arrêter  un  moment,  car,  trop  souvent,  on  on 
méconnaît  ou  Ion  en  exagère  l'importance. 

lue  pi-emière  illusion,  à  laquelle  on  se  laisse  aller  volontiers,  est 
de  croire  (pi'uno  |)olito  modification  dans  le  taux  d'un  impôt  no 
peut  prod\iiro  aueun  ofret,  parce  qu'elle  se  noie  dans  un  ensemble 
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de  chcarges  dont  elle  no  modifie  le  total  que  d'une  manirre 
imperceptible.  I^a  réflexion,  comme  l'expérience  de  quiconque 
a  été  mêlé  aux  aiïaires,  montre  que  toute  cause,  si  minime  qu'elle 
soit,  produit  des  eiïets  en  rapport  avec  son  importance,  qu'une 
dilTérence  minuscule  dans  les  frais  de  certaines  opérations,  sans 
conséquences  appréciables  sur  la  plupartd'entre  elles,  suffit  cepen- 
dant, dans  quelques  cas,  pour  ouvrir  ou  fermer  certains  débou- 
chés, pour  rendre  possibles  ou  impossibles  certaines  transactions. 
Les  prix  de  revient  et  les  prix  de  vente,  ToITre  et  la  demande, 
sont  la  résultante  d'une  foule  d'influences  dont  nulle  ne  manque 
de  produire  un  effet  proportionné  à  son  action.  Seulement, 
ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  petites  causes  passent  inaperçues 
au  premier  moment,  qu'un  petit  changement  dans  le  taux 
d'un  impôt,  confondu  dans  les  innombrables  incidents  qui  modi- 
fient constamment  la  marche  des  phénomènes  économiques, 
n'agit  pas  immédiatement  sur  les  habitudes  du  puhbc  et  ne  pro- 
duit son  effet  qu'à  la  longue.  Au  contraire,  un  clianf.;ement  nota- 
ble, qui  frappe  les  esprits,  qui  en  raison  de  son  importance  reçoit 
une  publicité  suffisante  pour  que  chacun  songe  de  suite  au  parti 
à  tirer  d'un  allégement  ou  aux  moyens  d'éviter  une  surcharge, 
amène  immédiatement  la  plupart  des  conséquences  qu'il  peut 
engendrer.  C'est  pourquoi,  quand  on  est  ohligé  d'accroître  les 
impôts,  il  vaut  mieux  en  majorer  plusieurs,  dans  une  proporlion 
minime  et  progressivement,  que  d'en  doubler  brusquement  un 
seul  au  risque  de  produire  une  crise.  Au  contraire,  quand  on 
peut  réaliser  des  dégrèvements,  il  y  a  tout  avantage  à  réduire  en 
n ne  fois  un  seul  impôt  dans  nne  large  mesure,  pour  donner  au 
développement  de  la  matière  imposable  un  coup  de  fouet  qui 
atténue  par  des  plus-values  immédiates  la  perte  subie.  Et  même, 
il  vaut  encore  mieux,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  suppri- 
mer complètement  un  impôt  si  cela  est  possible,  pour  faire  béné- 
ficier le  public  de  la  suppression  des  frais  et  des  gènes  qu'entraîne 
la  perception  de  chaque  taxe. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  ce  qui  détermine  les  effets 
d'un  dégrèvement,  ce  n'est  pas  son  importance  par  rapport  au. 
montant  de  l'impôt,  mais  son  importance  par  rapport  à  la  tota- 
lité des  dépenses  dont  il  est  un  élément  :  en  réduisant  d'un  tiers  un 
impôt  qui  double  le  prix  d'une  denrée,  on  en  accroît  le  débit  bien 
plus  qu'en  réduisant  des  deux  tiers  un  impôt  qui  ne  majorait  le 
prix  de  vente  que  de  10  0/0.  C'est  pourquoi  il  serait  souvent 
rationnel  de  diminuer  le  tarif  d'un  impôt,  quand  les  progrès  de 
l'industrie  amènent  une  baisse  considérable  dans  la  valeur  du  pro- 
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(luit  Uwv.  On  ne  le  fail  i:ii<''i(\  parce  ([ue  lepuMie,  satisfait diMoir 
If  |>ii.v  saltaisser.  ne  it'-climie  |ias  le  démèveinenl  à  ce  inoineiit, 
alors  (|ii"au\  \»'ii\  du  liiiaiiiii-r  lélléehi,  l'iinpol  dcx  ii'iit  exc(îssif 
|t;ir  Ifirrl  iiH'iM»'  t\r  l.'i  jijiissc.  Il  ii'\  auiail  pas  en  i^raiid  intérêt  à 
n-diiirc  de  iiioilit'-  un  inipiM  rt'prt'scnlanl  i>rès  de  0  fr.  00  par  kilo- 
uianinn,' de  sncre.  i|uan(l  If  pri\  de  la  niareliandise  était  de  '2  *u\ 
.S  IVants  :  Im  inénii'  rédiirtidii  devait,  au  coiitraire,  exercer  une 
iniluence  cnnsidéralile  sur  la  conscunuialion  l(trs(|ue  le  prix  de 
vi'ute.  iinj)ùt  non  compris,  a  décru  jusqu  à  tondjer  au-dessous 
do  0  fr.  50,  et  c'est  ce  qu'a  confirmé  une  récente  expérience. 

Si  élevé  que  soit  limpùt  par  rapport  à  la  valeur  d'un  produit, 
c'est  presque  toujours  une  erreur  i^rave  de  croire  qu'un  dégrève- 
ment ])uisse  accroître  son  rendement.  On  ent«'ud  très  souvent  les 
intéressés  faire  miroiter  celte  perspective,  (|uaiid  ils  protestent 
contre  l'élévation  d Une  taxe.  Mais,  pour  (ju'elle  se  réalisât,  il  fau- 
drait que  les  cas  où  cette  taxe  a  un  eiïet  proliihitif  eussent  une 
importance  qu'ils  n'atteijjrncnt  heureusement  (]ue  dans  des  cas 
exce[ttionnels. 

]|  est  facile  de  s'en  rendre  compte.  Supposons  une  denrée  frre- 
vée  d'impôts  qui  en  doublent  le  prix,  et  admettons  que  la  somme 
consacrée  aunucdiement  à  l'acquisition  de  cette  denrée  |tailes  coti- 
somuïateurs  soit  de  200  millions,  dont  100  millions  entrent  dans 
les  caisses  du  Trésor.  Si  l'on  réduit  de  moitié  la  taxe,  la  même 
consommation  ne  coûtera  plus  au  public  que  l.'iO  millions,  dont  oO 
iront  à  l'Etat.  Pour  que  celui-ci  retrouvât  ses  1()0  millions  de 
recettes,  il  faudrait  que  la  consommation  doid)làt,  (jue  le  public 
consacrât  désormais  300  millions  chaque  année  à  l'achat  d  un  pro- 
duit dont  il  n'absorbait  (jue  pour  200  millions  au[)aravant  ;  or, 
c'est  là  un  cas  bien  rare.  Ew  i^énéral,  le  public  consacrera  à 
accroître  la  consommation  en  question  une  fraction  seulement 
de  l'économie  due  au  dé.::rèveuu'nt  et  en  reportera  le  surplus  sur 
d'autres  jouissances  :  il  emploiera,  [)ar  exemple.  180  millions  à 
acheter  en  plus  ^-^randc  abondance  le  produit  dont  il  obtiendrait 
désormais,  moyennant  150  millions,  la  quantité  qu'il  avait  l'habi- 
tude de  consommer  en  la  pavant  200  millions,  et  il  affectera  à 
d'autres  emplois  les  20  millions  restant.  Mais,  avec  un  impôt  ne 
re[>résentant  plus  que  le  tiers  du  prix  de  vente  total  au  lieu  de 
la  moitié,  sur  180  millions  dépensés,  le  Trésor  n'en  encai.ssera 
que  00.  La  plus-value  due  au  dé<.:tèv(!ment  aura  compensé  jus- 
qu'à concnirence  de  10  millions  seulement  l'abandon  de  .'iO  mil- 
lions cfinsenti  sur  les  recettes  anciennes. 

F/e\|iérience  crmfirme  prev(|ii"iiivaria]dement.   à  cet  ép-ard.  ce 
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que  le  raisonnement  permet -le  prévoir.  Hieu  souvent,  on  entend 
affirmer  le  contraire  ;  jioiir  jjrouver  les  liciinMix  effets  d'un  dé^^rè- 
veniciil.  ses  partisans  montrent  (juc  10  ans  ou  20  ans  après  sa 
rt'alisation,  les  recettes  antérieures  sont  dépassées.  Ils  oublient 
i|ue  le  développement  naturel  de  la  richesse  publique  aurait  sin- 
liulièrement  accru  le  rendement  de  l'impôt  dans  l'intervalle,  si  le 
déj,n-èvement  n'avait  |tas  eu  lieu,  et  (ju'avoir  retrouvé  le  produit 
ancien  après  plusieurs  années,  c'est  en  réalité  axoii-  [terdu  la 
totalité  (\e^  plus-values  qui  se  fussent  manifestées  pendant  le 
teui[is  écoulé. 

Xous  [tourrions  citer  d'inutunluables  exemples,  empruntés  à 
tous  les  i>ays,  «les  pertes  qu'entraînent  les  dé-^M'èvements.  Aous 
nous  bornerons  à  indiquer  les  effets  de  quelques  réformes  fiscales 
réalisées  en  France  dans  ces  dernières  années.  Pour  le  sucre,  en 
IHT'.I.  riin[M'it  était  de  73  fr.  32  par  quintal  de  lafliné,  représen- 
tant environ  120  0  0  de  la  \  aleur  du  [)roduil  :  il  donnait  107  nnl- 
lions  de  recettes  On  l'a  rf-dnit  à  40  francs,  par  un  abaissennuit 
atteignant  [irès  de  la  moitié  de  son  montant,  ce  qui  diuu'nuait  du 
quart  le  prix  totid  du  produit,  impôt  compris  ;  la  recette  est  tom- 
bée en  188!  à  127  millions,  le  développement  de  la  consomma- 
lion  (y  compris  les  plus-values  normales  de  deux  années)  avant 
atténué  la  perte  de  moitié  seulement,  et  les  plus-values  des 
années  suivantes  n'ont  jtas  dépassé  celles  qui  étaient  réalisées 
avant  la  réforme.  Or.  on  se  trouvait  là  en  ju-ésence  d'un  cas 
exceptifuinellenu'nt  favorable  à  l'au^^inentation  du  rendement  de 
l'impôt,  à  raison  d  une  part  de  son  importance  relativement  à  la 
valeur  du  produit,  d'autre  part  de  l'essor  que  ()renait  le  sucrage 
des  veuilanties  au  moment  du  phylloxéra.  Les  dégrèvements  sur 
h»  vin  etsur  le  pétrole,  ou  en  sens  inverse  les  surtaxes  successives 
sur  le  café,  ont  donné  des  résultats  analojiues.  Dans  une  autre 
malièi'e,  en  1892.  l'imjiôt  sur  le  transport  des  vovai^tHirs  en  che- 
min de  fer  a  (Hé  réduit,  p<»ur  les  réseaux  d'intérêt  iiénéral,  du 
taux  de  23.2  0  0  à  celui  de  12  0  0  du  prix  des  places  :  avant  le 
dégrèvement,  en  1891,  l'impôt  rapportait  79  millions,  avec  des 
plus-values  annuelles  de  2  à  3  millions  ;  en  1893,  son  produit  est 
tombé  à  48  millions,  et  en  1906,  il  n'est  encore  remonté  qu'à 
69  millions,  avec  une  progression  annuelle  inférieure  en  moyenne 
à  2  millions. 

Pour  les  postes,  en  1878,  on  a  réduit  de  0  fr.  2o  à  0  fr.  lo  le 
prix  des  lettres  échangées  de  bureau  à  bureau.  Le  produit  donné 
])ar  l'ensemble  du  service  des  lettres  (y  compris  celles  qui  circu- 
Jaient  dans  Paris,  dont  le  prix  n'était  j[»as  changéj  était  de  93  mil- 
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lions  on  1«S77.  cl  il  auunicnlait  jus(ju'al(irs  de  plus  do  2  millions 
])ar  an  ;  or.  c'est  siMilciiicnl  en  I8S2  ijuc  Ton  a  rclrouv»''  le  pro- 
duit hrul  alleinl  en  1S77.  pcrdanl  encore  les  10  à  12  millions  de 
plus-values  qu'eût  sans  doute  donnés  cette  période  sans  le  déti^rè- 
vement.  Il  faut  remar(iuer  (jue,  dans  ce  cas  particulier,  la  taxe 
per(;ue  par  le  Trésor  représent(>  le  prix  fotaf  du  service  taxé,  qui 
[>r()litait  ainsi  de  l'énorme  réducti(ui  de  40  0  0,  très  propre  à 
accnu'tre  le  Iralic  L'imjiid  vérilahle.  c'est  l'excédent  de  la  recette 
sur  la  dépense  du  service  post;il,  que  l'Ktat  i^ère  lui  même  ;  étant 
donné  l'énorme  accroissement  de  frais  nécessaire  jiour  desservir 
le  trafic  fournissant  la  même  recette  brute  avec  un  abaissenu'iit  de 
prix  aussi  fort,  le  déficit  dans  le  produit  net  s'est  prolonj^^é  bien 
ajirés  que  la  recette  était  remontée  au  cliilTre  antérieur  ;  il  n'a 
disparu  qu'au  bout  de  10  années. 

En  avril  lî)0(),  un  nouvel  abaissement  a  réduit  de  0  fr.  15  à 
0  fr.  10  la  taxe  sur  les  lettres.  Pour  en  mesurer  les  eiïets,  il  faut 
l^'roujter  le  trafic  des  cartes  postales  vendues  par  l'Administration 
avec  celui  des  lettres  ;  en  effet,  la  taxe  appliquée  à  ces  deuxcaté- 
jjforics  de  correspondances  étant  devenue  idenli(|ue,  les  trois  quarts 
des  cartes  postales  autres  que  les  cartes  illustrées  ont  été  rempla- 
cées par  des  lettres,  et  il  y  a  eu  là  un  simple  déplacement  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  l'essor  donné  aux  correspondances  par  la 
réforme.  En  llMJo,  le  nombre  total  des  lettres  et  cartes  non  illus- 
trées atteignait  *'fil  millions,  donnant  140  millions  de  francs  de 
recettes  ;  en  11*07,  leur  nombre  s'est  élevé  à  1.147  millions  et  la 
re«ette  est  tombée  à  120  millions.  Le  dégrèvement,  a]»pliqiié  au 
nombre  de  lettres  taxées  à  15  centimes  transporté  en  1005,  repré- 
sentait 46  millions  ;  la  perte  finale  n'ayant  été  que  de  20  millions, 
il  semble  que  l'augmentation  de  trafic  due  au  dégrèvement  l'ait 
atténuée  de  20  millions.  Mais  la  progression  normale  était  de 
6,2  00  par  an  dans  les  années  antérieures.  Appliqué  au  trafic  de 
1905,  ce  taux  aurait  donné  en  deux  ans  18  millions  d'augmentation. 
Ainsi,  la  jdus-value  réellement  due  à  l'augmentation  supplémen- 
taire du  trafic  amenée  par  la  rélorme,  dans  les  deux  années  entre 
lesquelles  elle  a  eu  lieu,  ne  s'est  élevée  qu'à  2  millions  ;  si  l'on 
songe  que  cette  plus-value  est  en  [)artie  compensée  par  une  baisse 
du  trafic  des  papiers  d'affaires,  dont  un  plus  grand  nombre  a  été 
envové  comme  lettres  closes,  on  peut  dire  que  la  perte  initiale  n'a 
pas  été  atténuée  d'une  manière  ap[)réciable.  Mais  l'augmentation 
des  dépenses  du  service,  qui  de  1805  à  1005  avait  été  en  moyenne 
de  8  millions  par  an,  est  montée  à  31  millions  de  1005  à  1007  ; 
cette  poussée  est  certaiaement  due  en  partie  à  raccroissement  un 
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peu  [tins  rapide  du  noiiiljre  dos  lettres  i^ràce  auquel  les  plus- 
^alues  se  aoid  niaiulcnues  au  chillVe  des  années  piécédentes 
malgré  la  baisse  du  tarif,  —  sans  d'ailleurs  atteindre  un  cliiiïre 
suflisant  pour  c(jni[)enser  une  IVaction  a[)[)réeial>le  de  la  peite  sur 
le  tralic  acquis.  Le  dég^rèvemeut  se  traduit  donc  pour  le  Trésor 
par  une  perte  déjà  supérieure  à  son  montant  calculé  d'après  le 
trafic  de  IDO.'j,  et  le  déficit  s'accentuera  encore  par  suite  de  la 
nécessité  d  ellectucr  chaque  année  nu  noniltre  j)lus  grand  de 
transports  nou\  eaux  jtour  conserver  les  plus-values  antérieures. 

Inversement,  une  surtaxe  ajoutée  à  un  impôt  donne  presque 
toujours  une  augmentation  de  produit,  non  [)as  tout-à-fait  pro- 
portionnelle à  son  montant,  mais  n'en  différant  que  par  un  déchet 
généralement  peu  élevé. 

11  y  a  des  cas,  cependant,  dans  lesquels  le  produit  d'un  ini[)nt 
est  accru  par  un  dégrèvement  ou  réduit  par  une  surtaxi^  ;  ce  sont 
ceux  où,  entre  le  tarif  le  plus  bas  et  le  tarif  le  plus  élevé,  l'elîet 
prohibitif  se  trouve  atteint  pour  une  fraction  importante  de  la 
matière  imjtosable. 

Par  exemple,  si  un  droit  de  consommation  arrive  à  majorer  le 
prix  d'un  produit  dans  une  mesure  telle  qu'un  succédané,  plus 
coûteux  jusque-là,  devienne  plus  économique,  les  usages  du  pro- 
duit taxé  peuvent  diminuer  énormément.  S'il  s'agit  d'un  emploi 
industriel,  il  peut  parfois  disparaître  subitement  ;  s'il  s'agit  di'  la 
consommation  directe,  il  faut  un  peu  plus  de  temps  j)our  que  le 
jiublic  modifie  ses  habitudes,  mais  l'effet  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain. C  est  pourquoi  il  est  nécessaire,  quand  on  taxe  un  produit, 
de  taxer  simultanément  ceux  qui  peuvent  le  remplacer,  loi-smème 
que  la  substitution  de  ceux-ci  au  premier  ne  serait  pas  très  facile 
et  présenterait  quelques  inconvénients  pour  le  public.  Par  exem- 
ple, quand  les  droits  sur  le  café  atteignent  un  certain  chilfre,  il  faut 
imposer  la  chicorée,  si  l'on  ne  vcutpas  qu'elle  prenne  dans  beau- 
coup d'usages  la  [)lace  du  café.  De  même,  si  le  droit  d'enregistre- 
ment mis  sur  certains  actesest  assez  élevé  pour  détourner  lepublic 
de  liBS  dresser  et  pour  l'amener  à  se  contenter  d'engagements  ver- 
baux que  le  lise  peut  difficilement  atteindre,  le  rendement  de 
l'impùt  en  est  parfois  très  diminué. 

L'efïet  prohibitif  peut  être  plus  complètement  réalisé  pour  les 
objets  dont  il  est  facile  de  se  passer  que  pour  tous  autres,  et  c'est 
ce  qui  limite  le  taux  des  impôts  sur  le  lu.ie.  Tant  que  leur  niveau 
n'atteint  pas  un  chilfre  très  élevé,  leur  effet  reste  habituellement 
insensible  :  une  augmentation,  même  forte,  du  prix  d'un  objet 
consommé  en  petite  quantité  par  des  personnes  aisées,  ne  modi- 
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fio  en  rien  leurs  hal)itudes.  Mais,  si  Ton  arrive  ù  un  chiffre  tel, 
(juo  les  intt'rossés  considèrent  l'inipùl  connnc  une  oxuotion  al)U- 
sivo,  il  no  tient  qu'à  eux  de  s*\  soiisliaire,  et  ils  le  font  souvent  : 
il  est  ccitain  qnt'  riin|in|  sur  les  cartes  à  jouer,  dans  les  erreles, 
représente  une  iliar^c  nôulificalde  pai'  rapportaux  sommes  en^a- 
fiées.  el  (ju'il  peut  [)ar  suite  ôtri'  forlenient  ati^nienté  sans  (jue 
personne  sen  aper«:oiAe  ;  senlcnicnl.  si  un  jour  il  atteintun  chilTre 
assez  élevé  pour  qnv  les  joueurs  s'en  aji;acent  et  renoncent  à 
riiahituile  de  |)rendr(^  des  cartes  neuves  à  tout  propos,  le  rende- 
incMil  de  rinijx'it  se  trouve  lout-à-eoup  très  <liniinué. 

\j's  t/i/p'/rticfs  (le  (axes  destinées  à  ména^^cr  les  contrihuables 
pf'u  aisés  rnuendrenl  souvent  des  elTets  analogues.  Tout  récem- 
ment, rEmjjire  d'Allemagne  a  étaMi  un  droit  de  timbre  sur  les 
billets  des  chemins  de  fer,  sensible  sans  être  très  élevé  pour  la 
[iremière  classe,  moindre  pour  la  seconde,  moindre  encore  pour 
la  trcùsième  et  dont  la  quatrième  est  exempte.  Le  mécontentc- 
m(>nt  du  public  a  amené  un  déclassement  qui  a  réduit  le  rende- 
ment <b'  limpôl,  pour  le  premier  exercice,  à  21  millions  de  francs 
au  li«'u  de  'M  millions,  montant  de  Févalualion  faite  d'apr-ès  le 
trjitir-  antérieur,  el  (|ui  a  causé  aux  divers  l'^lats  exploitant  les 
(licMiins  (le  IVr  des  pertes  de  recettes  dépassant  au  t(d,al  le  prcnluit 
enraissé  par  I  Km]»ire. 

Knfin,  il  ne  faut  |)as  oublier  que  1(î  rendement  diin  impôt  est 
souvent  réduit  dans  une  forte  proportion  par  la  fraude,  soit 
quand  il  dépasse  la  limite  au-dessous  de  laquelle  le  bénéfice  ù 
attendre  de  celle-ci  ne  comj)ensait  pas  les  risques,  soit  quand  il 
prend  un  caractère  tellement  excessif  que  beaucoup  de  conscien- 
ces, même  assez  délicates  en  d'autres  matières,  ne  se  fassent 
plus  scrupule  de  s'y  soustraire. 

L'influence  de  V/iahi/ude  atténue  les  ell'ets  des  variations  du 
taux  des  impôts  sur  la  matière  imposable,  mais  elle  rend  très 
diftiiile  de  modifier  ces  elîets,  une  fois  réalisés,  ("est  pourquoi 
il  faut  être  1res  prudent  dans  les  tâtonnements  nécessaires  pour 
déterminer  la  limite  juscju'à  laquelle  un  imj)ôt  peut  être  porté 
sans  inconvénients.  Il  y  a  des  cas  où  l'efîet  j)rohibitif  tarde 
beaucoup  à  se  produire,  mais  où,  une  fois  réalisé,  il  est  définitif. 
Après  avoir  lon^^temps  répu;,'^né  à  l'usaye  d'un  succédané  de 
certains  produits,  à  l'abandon  de  certains  luxes,  à  la  pratique  de 
certaines  fraudes,  si  le  public  y  est  enfin  amené  par  une  majora- 
tion excessive  des  taxes,  souvent. ensuite  on  aura  beau  renoncer 
à  cette  majoration,  il  ne  reviendra  pas  aux  pratiques  ou  aux 
scru]udes  anciens.    Il  esl    probable  (|ue,  si  rFlm[)ire  d'.\llema,L:ne 
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renoiirait  au  l'milue  sur  leshillels  de  olicmin  de  fer,  ou  s'il  le  ren- 
dait proportionnel  au  prix  des  places  de  manière  à  rétablir  l'éga- 
lité de  traitement,  le  déplacement  dutratic  des  classes  supérieures 
vers  les  classes  inférieures  subsisterait  en  partie. 

Ainsi,  pour  chaque  taxe,  il  y  a  une  limite  où  elle  cesse  d'être 
perceptible,  parce  que  le  public  ne  recule  plus  devant  les  sacrifi- 
ces nécessaires  pour  s'y  soustraire.  Cette  limite  diffère  beaucoup 
d'une  taxe  à  l'autre  et,  pour  une  même  taxe,  d'un  pays  à  l'autre, 
d'une  époque  à  l'autre.  On  trouve  les  mômes  différences  dans 
l'influence  que  les  variations  du  taux  de  l'impôt  exercent  sur  son 
rendement,  tant  que  le  taux  prohibitif  n'est  pas  atteint.  C'est 
pourquoi  un  même  impôt  peut  réussir  dans  un  cas,  échouer  dans 
un  cas  différent.  Une  observation  perspicace  est  nécessaire  pour 
prévoir,  s'il  se  peut,  les  effets  des  modifications  des  lois  fiscales, 
ou  pour  les  constater  dès  qu'ils  se  produisent,  de  manière  à 
arrêter  en  temps  utile  ceux  qui  pourraient  porter  préjudice  soit  à 
la  prospérité  ou  à  la  moralité  publique,  soit  simplement  à  l'équi- 
libre des  budgets. 

A  côté  des  effets  durables  qu'entraîne  tout  changement  de 
tarif  dans  le  rendement  des  impôts,  il  convient  de  signaler  un 
effet  de  déplacement  des  recettes  dans  le  temps,  qui  n'est  pas 
sans  importance  et  qui  induit  parfois  en  erreur  sur  l'effet  réel  de 
la  modification.  Quand  un  gouvernement  préparc  un  projet  de 
loi  tendant  à  surtaxer  une  consommation  ou  une  transaction,  cha- 
cun se  hâte  de  s'approvisionner  ou  de  liquidcj-  les  affaires  en  cours, 
pour  profiter  encore  de  l'ancien  tarif,  et  le  rendement  de  l'impôt 
présente  une  augmentation  momentanée,  suivie  d'une  dépression 
qui  n'en  est  que  la  contre-partie.  En  sens  inverse,  l'annonce  d'un 
dégrèvement  arrête  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  urgentes  parmi 
les  opérations  soumises  à  la  taxe  dont  la  réduction  est  projetée  ; 
puis,  dès  que  le  tarif  réduit  est  mis  en  vigueur,  la  réalisation 
des  achats  ou  des  contrats  ajournés  entraîne  une  jdus- value 
apparente,  qui  n'est  en  partie  que  la  compensation  des  uioins- 
values  amenées  par  la  perspective  de  la  ré(lucli<»u  de  l'impôt  et 
qui  par  suite  ne  })eut  i)as  durer. 

Nous  venons  de  voir  combien  sont  multiples  et  diverses  les 
qualités  que  doit  présenter  l'ensemble  des  taxes  établies  pour 
pourvoir  aux  dépenses  générales  ou  locales  d'un  pays.  La  con- 
dition j)rimordiale_,  à  laquelle  il  faut  s'attacher  avant  tout,  est 
l'équité  de  la  réparliliou  ;  or,  elle  est  impossible  à  réaliser  prati- 
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qinMiuMit  j)ar  un  inipOit  unique  basé  sur  (juclquo  conco])tîon 
throrique  que  ce  soit,  cl  l'on  ne  peut  s'en  aj)pr(>clicr  que  de  loin, 
jtar  une  ingénieuse  combinaison  de  taxes  multiples,  dilTusant 
leurs  efTets  dans  toute  la  masse  de  la  poj)ulation  grâce  aux 
répercussions  infinies  de  l'incidence.  Il  faut  en  outre  éviter  tout 
arbitraire,  —  réduire  au  minimum  le  |)réjudicc  causé  aux  citoyens 
sous  diverses  formes  on  sus  de  la  cliargc  principale  chifîréepar  le 
montant  net  des  sommes  à  encaisser  pour  subvenir  aux  besoins 
des  services  publics,  —  enfin  réaliser  une  ada[)lation  aussi  exacte 
que  possible  du  rendement  des  impôts  à  ces  besoins,  qui  se  main- 
tienne sans  intervention  trop  fréquente  du  législateur,  par  le 
parallélisme  de  leurs  plus-values  avec  la  progression  des  dépen- 
ses. 11  nous  reste  à  voir  par  quels  procédés  on  a  cherché,  en 
France,  à  satisfaire  le  moins  mal  possible  à  ces  desiderata. 


CHAPITRE  V 


LES  l.Ml'UTS  EN  FRANCE 


I.  Historique,  organisation  générale  et  classification.  — 
1/origiiie  de  la  plupart  de  nos  impôts  actuels  remonte  ù  Vaficieîi 
I{('f/i)/ie  ;  la  monarchie  elle-même  tenait  quelques-uns  d'entre 
eux  de  l'Empire  romain,  ou  plutôt  elle  les  avait  reconquis  sur  la 
féodalité,  qui  avait  fait  du  produit  des  taxes  une  sorte  de  revenu 
l)rivé  en  même  temps  qu'elle  confondait  la  puissance  publique 
avec  la  propriété  territoriale.  Les  contributions  directes  de 
l'ancienne  monarchie  étaient  d'abord  la  taille,  qui  avait  suivant 
les  régions  le  caractère  tantôt  d'une  redevance  foncière,  tantôt 
d'un  impôt  sur  le  revenu  global,  — puis  la  prestation  en  nature, 
appelée  corvée,  pour  l'entretien  des  chemins,  —  ensuite  la  capi- 
tation  graduée,  dont  le  taux  variait  suivant  la  classe  à  laquelle 
appartenait  chaque  contribuable,  —  enfin  l'impôt  du  dixième  de 
tous  les  rei'cnus,  établi  par  Desmarets  en  1710  pour  parer  aux 
désastres  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  modifié, 
aboli,  puis  rétabli  sous  le  nom.  du  vingtihue  au  milieu  du 
xvni"  siècle.  Les  impôts  indirects  comprenaient  des  droits  de 
tiuibre  et  d'enregistrement,  sous  le  nom  de  droits  de  contrôle, 
d'insinuation,  de  centième  denier^  —  des  droits  de  consommation 
sur  le  sel  {rjahelle),  sur  les  boissons,  sur  le  tabac,  sur  les  trans- 
ports par  les  messageries  et  sur  une  foule  d'objets,  —  des  droits 
(ïcntrée  dans  les  villes,  de  douane  non  seulement  à  la  frontière, 
mais  souvent  au  passage  d'une  province  dans  une  autre  (droits 
de  traite).  Les  impôts  directs  étaient  en  général  répartis  par  l'au- 
torité supérieure  entre  les  localités,  puis,  dans  chacune  d'elles,  des 
autorités  locales,  représentant  plus  ou  moins  réellement  la  popu- 
lation intéressée,  dressaient  les  rôles  et  fixaient  la  part  de  chaque 
contrihuable.  Les  impôts  indirects  étaient  affermés  et,  peu  à  peu, 
l'administration  très  bien  organisée  de  la  ferme  générale  les  avait 
réunis  presque  tous  dans  ses  mains. 

Tous  ces  impôts  présentaient  des  inégalités  prodigieuses  dans 
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leur  |niMii|ti'.  ijiii  ((mipoiiait  di's  variations  dr  tarif  cl  dr  iri^imc 
tic  pro\iii<c  à  proxincc.  —  (]iii  |icrinctlail  à  ccrlaincs  rci;ions. 
à  ccrlaincs  \  illc>,  à  certaines  coritor.itidns,  dr  snltsIiUn'r  à  Ici  (ui 
tel  «Icnlrc  cii\  des  taxes  dill'crcntes  en  se  lihéranl  vis-à-vis  du 
lise  par  un  ainmncnjcnl  [)cu  coûteux,  ou  de  se  rcdinior  inovcu- 
nant  do  faibles  soniiiics  payées  (M1  capital,  —  «jui  cnlin  exonérait 
des  taxes  les  plus  lourdes  la  noblesse,  le  clergé,  les  Ululaires 
d'innombrables  offices,  etc.  En  outre,  dans  l'application,  les  pri- 
vilégiés et  les  puissances  de  toute  nature  trouvaient  moyen  de 
se  soustraire,  en  totalité  ou  en  partie,  nièine  aux  taxes  qui  eussent 
dû  les  atteindre,  .\insi,  I  iinjiôl  était  à  la  fois  inique,  peu  pioduc- 
lif  puis(jue  les  dusses  les  plus  riches  y  écbapj»aicnt,  écrasant 
pour  le  tieis-i'lal  cl  siirtitiil  |»oui'  b;  |(en|)le  des  campagnes  qui  en 
suiqiorlaient  tout  le  poids.  Les  ellorts  continuels  des  Contrôleurs 
généraux  des  l-'inances  avaient  amené  à  une  grande  perfection 
la  réglementation  de  (|uelques-uns  de  ces  impôts,  qui  se  retrouve 
eu  parliedaiis  uns  lois  aciuelles  sur  reuregislremeul.  les  douanes, 
les  boissons,  elc.  :  mais  ils  navaient  jamais  eu  ([u  "un  succès  [lar- 
li<d  et  passai;er  contre  les  abus  ou  les  privilèges  et  contre  b' 
(jébordeuienl    i-(illtiniiel   des   (l(''|ieuses  iliuliles. 

La  lic'ro/u/io/i  lit  a  |ieu  ju'ès  table  rase  (b;  tous  les  impôts  de 
l'ancien  llégime.  eu  même  tem[is  ijue  des  pii\  ilèges  qui  Jes  ren- 
daient inl(dérables.  Sous  riniluence  des  idées  des  [diysiocrutes, 
qui  i-euaidaieut  la  teri'c  comme  la  seule  source  réelle  de  produc- 
ti(Mi.  la  CouNtiluanle  lit  de  Vititpôf  foiirirr  la  base  de  son  régime 
iinancier.  <  '.ependant,  elle  \  (uiliit  atteindre  aussi  les  revenus  mobi- 
liers, par  nu  impi'tt  général  sur  le  revenu  é\alué  d'après  la 
rah'ur  lacalhn  de  riuihilalion  :  on  admettait  «jue  le  revenu  total 
de  chaque  contribuable  était  un  multiple  dt;  cette  valeur,  variant 
(lejMiis  le  double,  [)our  les  très  petits  loyers,  jusqu'à  douze  fois  le 
lover,  |Mtur  les  plus  gros  ;  on  déduisait  du  revenu  ainsi  estimé  la 
partie  p(»ur  la(juelle  le  ((Uitribuable  justiliait  avoir  payé  l'im- 
jiôt  buicicr,  de  manièi-e  à  ne  j)as  faire  de  d(udde  cnij)loi,  et  on 
taxait  le  sMr|tlMs:  |Mii>.  (ui  \  ajoulait  une  ( niiita/ion^  compensant 
lévaluation  très  basse  des  petits  revenus,  et  un  impôt  souqduaire 
sur  les  c/iccfiii.r  et  les  floincslK^ucs^  destiné  à  mieux  atteindre  les 
gros.  Vn  iuqiôt  sur  les  professions  fut  institué,  à  litre  de  pi-ix  de 
\;y  pa/cnfe  dont  devait  se  munir  tout  négociant  ou  industriel,  en 
vertu  de  la  loi  abolissant  les  jurandes  et  les  inuîliises.  Comme 
impôts  indirects,  il  ne  subsistait  guère  que  les  droits  d'enrcyis- 
trcnuml,  conq»renant  l'impôt  sur  les  successions,  les  droits  de 
floxaiif.  maintenus  à  la  frontière  seulenuïnt  avec  un  tarif  très  libé- 
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ml.  cl  lus  laxos  do  la  pos/f  /t/rr  Irtirfs  ou  les  praf/fs  i-rpomlaiil 
à  un  service  rendu. 

Pondant  la  iiétiode  ré\  olutioniiaiio.  tandis  (|ue  les  assiij;nats 
subvenaient  aux.  dé|MMises  |iul)li(|ues.  It^  système  d'inijMMs  directs 
de  la  Constituante  n'arriva  jamais  à  fonctionner  normalement.  La 
somme  à  percevoir  devait  ètie  répartie  de  haut  en  bas  jtar  les 
représentants  des  contriltualdes  :  entre  les  départements  j)ar 
l'Assemldée  léj^islative.  entre  les  distiiels  j)ar  le  directoire  du 
département,  entre  les  communes  par  le  directoire  du  district, 
enlin  entre  les  particuliers  par-  des  répartiteurs  désijj,nés  par  le 
r,onseil  municipal.  Les  autorités  élues,  seules  chargées  de  dresser 
les  rôles,  y  apportaient  si  peu  de  zèle  que  le  recouvrement  [ucsen- 
tait  toujours  un  arriéré  considérable.  Ce  fut  seulement  entre  les 
dernières  années  du  Directoire  et  les  premières  années  de  la  Res- 
tauration que  notre  système  d'impôts  commença  à  jouer  réguliè- 
rement, avec  les  caractères  et  l'organisation  qu'il  a  conservés 
sms  grands  changements  jusqu'à  nos  jours. 

Au  point  de  vue  de  \'a<sicii(;  de  l'impôt,  ce  sont  les  grandes 
lois  de  l'an  VII  qui  ont  formulé  les  règles  générales  sur  lesquel- 
les reposent  encore  les  (juatre  principales  contributions  directes 
[foncit'rc.  prrsonf}r//r-n)obi/irrr,  do^  por/rs  ol  jmrtro.^,  d^.^palcn- 
tfs).  et  qui  ont  posé  les  bases  de  la  législation  de  ïcnrrfjistrt'ynrnt 
et  du  (inibrr.  Najioléon  rétablit  à  la  lin  du  Consulat  limpôt  sur 
les  /joissoits,  puis,  sous  rLmj)irc,  l(!  monoj)ole  d(^s  /abdcs  et  l'im- 
pôt sur  le  sel.  Kniin,  par  deux  lois  du  28  avril  I8IG,  la  lîestaura- 
tion  remania  et  augmenta  les  droits  d'enregistrement  et  les  droits 
de  consommation,  de  manière  à  faire  face  aux  besoins  extraordi- 
naires amenés  par-  l'invasion. 

De  I81<)  à  1871.  le  régime  llscal  subit  de  nombreuses  modili- 
calions  de  détail  :  mais  aucun  changement  profond  n'y  fut 
apporté.  11  fallut  naturellement  faire  suivre  aux  droits  de  douane 
les^évolutions  qui  se  produisaient  dans  les  idées  régnantes  sur  la 
liberté  des  échanges,  aux  tarifs  des  patentes  les  transformations 
du  commerce  et  de  l'industrie,  tenir  compte,  par  des  change- 
ments apportés  à  la  législation,  des  faits  nouveaux  tels  que  le 
développement  des  valeurs  mobilières  ou  la  substitution  ])artielle 
du  sucre  de  betteraves,  fabriqué  en  France,  au  sucre  de  cannes 
importé,  enfin  ajouter-  quelques  surtaxes  et  chercher  à  atteindre 
quelques  nouvelles  matières  imposables,  pour  couvrir  les  dépenses 
des  guerres  du  second  Empire.  Néanmoins,  dans  l'ensemble,  on 
peut  dire  tjue,  pendant  cette  période  de  plus   tl'un  demi-siècle, 
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notre  syslènK^  (riiin>»*)ts  osl  n^slé  à  pcii  prrs  lixo,  ot  quo  c'est  sur- 
tout la  progression  naturelle  de  son  rendement  (jui  a  permis  do 
subvenir  aux  déi)cnses  croissantes  des  services  publics. 

Lorsque  le  second  Empire  se  fut  écroulé  comme  le  premier 
sous  l'invasion  étrani,^ère,  laissant  une  éniunu'  rançon  à  pa\er 
et  di^lTrovables  luines  à  répart>r,  l'Assemblée  nationale  dut  trou- 
ver les  moyens  d'accroître  subitement  de  50  0/0  environ  les 
impôts  de  la  France  mutilée.  Elle  chercha  à  faire  face  à  la  crise, 
non  par  des  conceptions  neuves,  mais  par  une  extension  du 
SN'stème  qui  avait  fait  ses  preuves.  Elle  ne  créa  qu'une  taxe  réelle- 
ment nouvelle,  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ;  elle 
recourut  surtout  à  la  majoration  des  impôts  anciens,  principale- 
ment des  impôts  indirects,  à  l'assujettissement  aux  droits  sur  les 
transactions  ou  aux  taxes  de  consommation  de  certains  actes  ou 
de  certains  objets  exempts  jusque-là,  et  elle  parvint  ainsi,  dès 
187o.  à  rétablir  à  peu  près  l'équilibre  des  finances. 

Dans  les  années  suivantes,  les  plus-values  dues  au  développe- 
ment de  la  richesse  publique,  les  recettes  procurées  par  les  droits 
de  douane  établis  dans  une  idée  protectionniste  et  non  dans  un 
but  fiscal,  permirent  de  supprimer  les  plus  gênantes  parmi  les 
surtaxes  ou  les  taxes  nouvelles  qu'il  avait  fallu  créer.  D'autre  part^ 
depuis  quinze  ans,  quelques  réformes  plus  profondes  ont  été 
apportées  dans  le  régime  de  divers  impôts,  non  pour  les  aggra- 
ver ou  les  alléger,  mais  pour  en  modifier  la  réj)aiiition  sans  en 
changer  le  rendement  :  c'est  ce  que  l'on  appelle  des  réformes  se 
suffisant  à  elles-nvhnes.  La  contribution  foncière  sur  la  propriété 
bâtie  a  été  séparée  de  la  contribution  sur  la  propriété  non  bâtie  et 
transformée  en  impôt  de  quotité;  diverses  catégories  de  droits 
fixes  d'enregistrement  ont  été  remplacées  par  des  droits  propor- 
tionnels; l'impôt  sur  les  successions  a  été  rendu  })rogrossif;  les 
imj)ôts  sur  les  boissons  hygiéniques  ont  été  remplacés  en  majeure 
partie  j)ar  des  surtaxes  sur  l'alcool.  Des  propositions  tendant  à 
apporter  des  transformations  bien  autrement  radicales  dans  Hne 
grande  partie  de  nos  contributions  sont  constamment  en  discus- 
sion dans  les  chand)res. 

Au  point  de  vue  de  Y  organisation  administrative,  le  système 
de  la  régie,  déjà  essayé  par  Necker,  a  complètement  i-emj)]acé 
celui  de  l'alîermage.  Les  régies  financières  sont  des  administra- 
tions relevant  du  Ministre  des  Finances,  mais  avant  une  certaine 
autonomie,  dirigées  chacune  })ar  un  Directeur  général  assisté 
d'un    Conseil  d'administration.  La  répartition  des   attributions 
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entre  elles  a  souvent  un  caractère  enij)iriquo,  plutôt  qu'elle  no 
répond  au  caractère  ccononiique  des  impôts  qui  leur  sont  confiés. 
La  Constituante  avait  créé  la  régie  des  Douanes,  qui  réunit  à  son 
service  j)riucipal  la  p('i'ce[)tion  des  taxes  sur  la  navigation  mari- 
time, et  celle  de  V Enr('(jislrement,  qui  per(;oit  les  droits  sur  les 
transactions,  sur  les  successions,  sur  les  valeurs  mobilières,  et 
qui  gère  en  outre  le  domaine  privé  de  l'Etat  autre  que  le  domaine 
forestier.  Le  premier  Consul  institua  la  régie  des  Contrihutions 
directes  ;  tout  en  maintenant  le  principe  de  la  répartition  par  les 
Conseils  généraux  et  les  Conseils  d'arrondissement,  qui  ont  rem- 
placé les  anciens  Directoires,  puis  au  dernier  degré  par  les  réparti- 
teurs munici])aux,  il  avait  reconnu  la  nécessité  de  charger  une 
administration  permanente  de  préparer  le  travail  et  de  dresser 
les  rôles  nominatifs  annuels  des  impots  qui  ne  se  perçoivent  pas 
à  l'occasion  d'un  fait  particulier.  Plus  tard,  il  créa  la  régie  des 
Droits  réunis,  appelés  aujourd'hui  Contributions  indirectes,  qui 
recouvre  les  impôts  de  consommation  et  vend  les  produits  des 
monopoles  de  l'Etat.  Chaque  régie  encaisse  les  impôts  dont  elle 
établit  l'assiette,  sauf  pour  les  Contributions  directes,  dont  le 
recouvrement  est  opéré  par  une  autre  administration,  composée 
des  agents  chargés  du  service  général  de  la  Trésorerie. 

En  dehors  des  quatre  régies  préposées  h.  l'administration  des 
impôts,  une  cinquième,  celle  des  Manufactures  de  l'Etat,  fabri- 
qua les  tabacs  et  les  allumettes  dont  la  vente  est  assurée  par  le 
service  des  Contributions  indirectes.  Il  existait  jadis  deux  autres 
régies  chargées  de  gérer,  l'une  les  Forets  domaniales,  l'autre  les 
Postes  ;  elles  ont  été  transférées  au  Ministère  de  l'Agriculture 
d'un  côté,  au  Ministère  du  Commerce  de  l'autre,  un  peu  pour 
marquer  que  le  point  de  vue  fiscal  ne  doit  pas  être  le  but  prin- 
cipal de  ces  administrations,  beaucoup  pour  donner  plus  de  con- 
sistance à  des  Ministères  dont  les  attributions  principales  visent 
des  affaires  relevant  do  l'initiative  [)rivée  bien  plus  que  du  Cou- 
vernement.  Les  Postes  et  Télégraphes  ont  été  rattachés  récem- 
ment au  Ministère  des  Travaux  publics,  dans  les  attributions 
duquel  rentrent  naturellement  les  questions  de  transports. 

Les  tarifs  légaux  des  impôts  de  quotité,  ou  la  répartition  des 
autres  impôts,  établissent  la  somme  due  dans  chaque  cas  en  prin- 
cipal. D'importantes  surtaxes  y  ont  été  ajoutées,  sans  que  le  prin- 
cipal ait  été  modifié.  D'après  les  comptes  des  derniers  exercices, 
les  contributions  directes  étaient  ainsi  majorées,  au  profit  de 
l'Etat,  de  ceniiynes  additionnels  dont  le  nombre  atteignait  envi- 
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loii  11  j>our  les  dons  (((nliiluitioiis  lonciiTOS.  27  j»iiiir  lu  ("onli'i- 
biilion  jteisonuoll('-mol)ilirn'  cl  [tour  (clIe  des  portes  et  fenêtres, 
iS  pour  les  [latiMilcs.  Les  impôts  sur  l(^s  a("t(^s,  les  transactions, 
les  consominatittiis  soiil  majoit's  de  même  de  (/rci/ncs,  au  nom- 
bre de  2  pour  les  droits  de  tind)re  et  de  grciîe,  de  2  1/2  pour  les 
droits  d'enregistrement  et  les  contril)utions  indirectes,  qui  s'ajou- 
tent an  tarif  légal,  sauf  dans  les  cas  où  la  loi  indi(|ue  que  ce  tarif 
est  établi  (/rcif/i/'s  romp/i^  ;  le  premier  de  ces  décimes  remonte  à 
Tan  VII.  le  deuxième  a  été  établi  sous  le  second  Kmpire,  \o 
demi-décinu'  en  l<ST3.  Créées  généralement  à  l'origine  avec  un 
caractère  provisoire,  ces  majoiations  sont  devenues  aussi  délini- 
tives  (jue  l'impôt  lui-même  et  ne  disparaissent  guère  (jue  (|uand 
on  les  englobe  dans  le  principal  à  l'occasion  d'une  révision  de 
celui-ci.  Il  importe,  (juand  on  étudie  nu  imjiùt.  de  bien  distin- 
guer les  cas  où  le  tarif  s'appli(|ue  sans  majoration  de  ceux  où  il 
est  grossi  d'autant  de  fois  1  0/0  ou  d'autant  de  fois  10  0  0  qu'il 
V  a  été  ajouté  de  centimes  ou  de  décimes. 

Les  impôts  locaux,  dont  la  quotité  vaiie  naturellement  avec  les 
besoins  de  chaque  département  ou  de  chaque  commune,  sont 
souvent  assis  et  perçus  par  les  mêmes  administrations  que  les 
impôts  de  l'Etat.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  les  bases  en 
étaient  déterminées  par  la  législation  générale,  et  le  seul  pouvoir 
des  autorités  locales  était  de  choisir  entre  les  taxes  autorisées  et 
de  fixer  les  tarifs,  sous  la  tutelle  administrative.  La  loi  du 
29  décembre  1897,  qui  a  supprimé  les  droits  d'octroi  sur  les 
boissons  hygiéniques,  a  autorisé  les  (Conseils  municipaux  à  les 
remplacer,  non  seulement  j>ar  certaines  taxes  définies  dans  la 
législation  générale,  maisaussi  par  des  inq»ôts  directs  ou  indirects 
quelconques  dont  ils  déterminent  l'assiette,  sauf  ratification 
législative.  Elle  a  ainsi  ouvert  la  porte  à  des  conceptions  fan- 
taisistes auxquelles  il  est  souvent  difficile,. en  pratique,  d'oppo- 
ser un  veto,  puisque  la  loi  ne  détermine  plus  les  sources  de 
revenus  auxquelles  il  conviendrait  de  recourir. 

Les  «Icparlrmcnts  ne  perçoivent  pour  ainsi  dire  qu'un  seul 
impôt,  consistant  en  cmlimrs  adililionnrh  sur  les  contributions 
directes  perçues  par  l'Klal  :  2.')  centimes,  portant  seulement  sur  la 
contril)ution  foncière  et  sur  la  personnelle-mobilière,  sont  j)ereus 
dans  tous  les  départements  ;  il  s'v  ajoute  des  centimes  portant  à 
la  fois  surfis  (|uatie  cruitribiitions,  dont  le  nombre  \ariait  eu  1904 
depuis  20,  dans  le  déparlement  le  moins  im])osé,  jusqu'à  77  dans 
celui  qui  l'était  le  plus,  et  atteignait  en  moyenne  .39.  La  valeur 
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dti  rriitnnr  (li'jiartri)H'nlal ,  ••  csl-à-dire  le  jHoduil  il  un  ceiitijiio 
iidditionncl  aux  quatre  contrihutious  diirctos,  osl  la  Itase  do 
l'étude  dos  finances  d'un  dépaitomont  ;  ce  [uoduit  variait  ou  IÎM)'i 
do  (î.lOO  francs,  on  (^orse,  à  101  .oOO  IVancs  dans  le  \ord  et 
HOil.OdO  dans  la  Soino  ;  il  était  on  movonno  de  i7.. ']()()  francs. 

Les  ConiDiuurs  |iercoivent  éj^^alenient  des  cen/iuifs  (i<l<li(ion- 
iir/s,  portant  à  la  fois  sur  les  (juatro  contributions  directes.  Dans 
II. 000  dentre  (dles,  le  nombre  dos  centimes  natteint  pas  lî);dans 
n.iOO,  il  dépasse  100;  en  moyonno,  il  est  de  iV'\.  A  los  contimos, 
il  faudrait  ajouter  ceux  (jui  remplacent  l'inijiôt  des  jiit'slations 
dans  un  i:rand  nomlue  de  communes  depuis  \{)()\. 

Il  importe  <lo  remarquer  que  la  comparaison  du  nombre  de 
centimes  établis  dans  des  localités  diverses  ne  donne  qu'une  idée 
imparfaite  du  poids  respectif  dos  impôts  locaux,  à  cause  des  iné- 
galités que  nous  signalerons  plus  loin  dans  la  répartition  du  prin- 
cipal do  certaines  contributions  directes.  Dans  les  régions  où  ce 
principal  est  relativement  faible,  il  faut  plus  de  centimes  pour 
donner  un  rendement  répondant  à  ime  même  fraction  des  res- 
sources des  contribuables. 

Enfin,  on  rattache  aux  recettes  de  l'Etat  dos  centimes  dont  le 
nombre  est  en  moyenne  de  G.  pour  couvrir  los  frais  do  perception 
des  impositions  locales  et  pour  compenser  les  non-valeurs. 

Au  total,  le  principal  des  quatre  contributions  directes  est 
grossi,  par  les  centimes  additionnels,  de  31  0  0  au  profit  de 
l'Etat,  de  .')i  0  0  au  profit  dos  départements,  de  fill  0,0  au  profit 
dos  communes. 

En  outre,  los  communes  peuvent  percevoir  ccrlains  impôts 
autoiisés  spécialement  à  leur  jirofit.  les  mis  directs,  pour  le 
recouvrement  desquels  la  régie  de  lEtat  leur  prête  son  concours 
{prestations  pour  la  construction  et  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux et  ruraux,  taxes  de  balayage,  taxes  sur  les  chiens,  taxes 
diverses  de  remplacement  des  droits  d' octroi),  les  autres  indirects, 
qu'elles  perçoivent  en  général  par  leurs  propres  moyens  (droits 
di  octroi  à  l'entrée  des  villes,  droits  do  voirie  à  l'occasion  des  per- 
missions de  bâtir,  monopolo  dos  pompes  funèbres,  etc.).  L'Etat 
leur  abandonne,  d'autre  part,  SO  0  sur  le  principal  de  l'impôtdes 
patentes,  une  fraction  de  l'impôt  sur  los  chevaux,  los  voif/rres  et 
les  bicf/clettes,  ainsi  que  du  produit  de  certaines  amemles,  enfin 
certains  droits  pour  occupation  du  r/o;»rt//<^  ^;///>/ïc  national,  qui 
no  doivent  pas  se  confondre  avec  los  revenus  patrimoniaux 
qu'elles  tirent  do  leur  propre  domaine  et  do  leurs  exploitations 
industrielles. 
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Oiiclqucs  étnblisarmriif^  })iif>/i<s  \)r\co\\ont  aussi  directement 
le  i»ro(luit  (le  véritalilcs  iiiipùls  :  cm/inifis  az/Ji/ionur/s  à  la 
patente  établis  pour  couvrir  les  dépenses  des  chambres  de  com- 
merce, droite  des  pauvres  s'ajoutanl  au  prix  des  places  dans  les 
théâtres  au  profit  des  bureaux  de  bienfaisance.  Quelques  rede- 
vances perçues  par  certains  établissements,  sous  forme  d'impôts, 
représentent  le  prix  de  véritables  services  rendus  :  tels  sont  les 
péages  encaissés  parles  (Ihambres  de  Commerce,  que  nous  retrou- 
verons dans  l'étude  des  taxes  j^^revant  les  trans])orts,  et  les  taxes 
si/ndica/es,  que  nous  laisserons  entièrement  de  côté  en  raison  de 
l'intérêt  surtout  privé  des  services  auxquels  elles  répondent. 

On  voit  combien  les  taxes  locales  sont  enchevêtrées  avec 
celles  qui  sont  perçues  pour  le  compte  de  l'Etat.  Il  serait  difficile 
(!•'  faire  séparément  l'étude  des  unes  et  des  autres  sans  tomber 
dans  des  réj)élitions  fréquentes.  Au  fond,  d'ailleurs,  pour  appré- 
cier les  conséquences  éconon)iques  des  divers  impôts,  ce  n'est  ni 
daiirés  le  caractère  national  ou  local  des  services  au  profit  des- 
quels ils  sont  perçus,  ni  d'après  la  dénomination  de  la  régie 
chargée  de  les  encaisser  qu'il  faut  les  grouper  :  c'est  d'après  leur 
assiette,  d'après  le  caractère  des  faits  qui  donnent  lieu  aux  per- 
ceptions fiscales. 

Nous  inspirant  de  ces  considérations,  nous  examinerons  simul- 
tanémt'ut  les  taxes  de  toute  nature  perçues  au  proiit  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes,  en  les  classant,  non  sui- 
vant leur  définition  légale,  qui  est  souvent  motivéo  [)ar  quelque 
détail  contingent  d'organisation  administrative,  mais  suivant 
leur  caractère  économique  dominant.  Nous -les  répartirons  ainsi 
en  six  catégories  principales  : 

1»  Impôts  sur  les  sources  de  revenus. 

2"  Impôts  sur  les  manifestations  générales  et  permanentes  de 
la  richesse. 

3"  Impôts  sur  les  transactions  et  les  actes  de  la  vie  civile. 

4"  Impôts  de  consommation. 

5°  Droits  de  douanes  ayant  un  caractère  protecteur. 

6''  Taxes  sur  les  transports. 

Les  droits  de  douane  sont  habituellement  considérés  comme 
un  imp'it  de  consommation  :  ceux  d'entre  eux  qui  frappent  des 
produits  n'ayant  pas  de  similaires  indigènes  font  bien  partie  de 
cette  catégorie  par  leur  nature,  et  nous  les  y  comprendrons  dans 
notre  étude  ;  au  contraire,  ceux  qui  sont  établis  en  vue  de  la  pro- 
tection de  la  production  indigène  ont  un  caractère  trop  spécial 
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et  des  répercussions  trop  parliculirres  pour  n'iHre  pas  classés  i\ 
part.  Ouant  aux  taxes  sur  les  transports,  tantôt  elles  ont  aussi 
l'aspect  d'un  impôt  de  consommation  (l'objet  consommé  étant 
un  service  et  non  un  produit),  tantôt  celui  dun  impôt  sur  les 
transactions  auxquelles  le  transport  donne  lieu,  tantôt  celui  du 
paiement  d'un  service  rendu.  Xous  les  grouperons  dans  une 
catégorie  spéciale,  d'abord  parce  que,  quelle  que  soit  leur  forme, 
leur  eiïet  économique  est  le  même,  ensuite  parce  que  ce  groupe- 
ment offre  un  intérêt  spécial  pour  les  Ingénieurs  auxquels 
s'adresse  plus  spécialement  notre  Cours.  En  ce  qui  concerne  quel- 
ques taxes  locales,  nous  ne  pourrons  donner  que  les  chifTres 
afférents  à  Paris,  les  seuls  publiés  ;  mais  ce  cas  ne  se  présente 
guère  que  pour  des  taxes  urbaines  dont  le  rendement,  en  deliors 
de  la  capitale,  reste  minime. 

Nous  aurons  soin,  d'ailleurs,  de  déduire  autant  que  possible 
du  produit  de  certaines  contributions  la  part  qui,  représentant  le 
prix  de  revient  d'un  service  rendu  directement  à  chaque  contri- 
buable, n'a  pas  le  caractère  d'un  véritable  impôt.  Mais,  dans  cette 
déduction,  comme  dans  la  répartition  des  impôts  entre  les  six 
catégories  énumérées  ci-dessus,  nous  nous  trouverons  souvent  en 
présence  de  cas  douteux,  par  suite  de  la  difficulté  que  l'on  rencon- 
tre, en  toute  matière,  à  établir  des  classifications  rigoureuses. 
Xous  adopterons,  pour  chaque  espèce,  le  mode  de  classement  des 
recettes  et  des  dépenses  qui  nous  paraîtra  le  plus  rationnel,  en 
indiquant,  pour  celles  qui  en  vaudront  la  peine,  les  raisons  qui 
pourraient  justifier  une  conception  difîérente. 

Xous  serons  ainsi  amené  à  faire  figurer  assez  souvent  dans 
nos  relevés  des  chifTres  s'écartant  de  ceux  qui  apparaissent  dans 
les  documents  officiels  auxquels  nous  empruntons  toutes  nos 
données.  C'est  là  une  conséquence  parfois  gênante  de  la  nécessité 
de  substituer  un  groupement  fait  au  point  de  vue  économique, 
qui  est  le  nôtre,  au  groupement  administratif  qui  sert  nécessai- 
rement de  base  à  la  comptabilité  publique. 

II.  Impôts  sur  les  sources  de  revenus.  —  A.  —  Coxtri- 
ruTiON  F(jNciÈRE  SUR  L.v.  pROPRu'rrK  NON  BATIE.  —  La  première  des 
sources  de  revenus  atteintes  par  1  impôt  est  la  propriété  foncière, 
qui  fut  longtemps  la  seule  richesse  acquise  aj^ant  une  réelle 
importance.  Lorsque  la  Constituante  établit  en  France  l'impôt 
foncier  actuel,  elle  en  fit  un  impôt  de  répartition,  englobant  la 
propriété  bâtie  et  la  propriété  non  bâtie;  elle  en  fixa  le  principal 
à  240  millions,  représentant  environ  le  sixième  de  l'évaluation  du 
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revenu  nel  lolal  de  rime  et  de  raiitre.  Avec  une  taxe  addiliou- 
nelle  éj^aie  au  (•in([ui("Mnc  du  luincipal,  destinée  à  subvenir  aux 
dcjH'uses  d(^s  d»''|»arl('ni(Mils,  riui])ôt  devait  atteindre  prrs  de 
20  0  (I  (lu  it'\t'uu  (1rs  iuiiHcnltlcs.  Cet  ('■U(Uiuc  iui|i(M  r(>|U(''S('ntait 
à  peu  prés  le  niontanl  des  taxes  pcnMies  anl(''ri(Mir('inent  au  j)i(dit 
de  ri'ltatmi  des  provinces,  majore  seulement  de  la  part  afTérente 
aux  luens  des  privilétrics  exempts  jusque  là.  (lomme  la  proprit'h' 
i't)lurière  était  lil)érée  pai-  la  Uévolulion  <les  dioils  Féodaux  el  des 
dîmes  ecclésiastiques.  (|ui  antérieurement  ajoutaient  à  limpi'tt  luie 
charge  souvent  éi;ale  et  parfois  suj)érieure  à  son  unmtant,  elle 
oi)lenail  en  léalité  un  soulaii<Muent  considérable. 

I/imjHM  devait  être  réparti  au  pr(uata  du  produit  net  des  biens. 
Mais,  à  défaut  d'une  évaluation  offrant  quelques  j^aranties,  la 
première  répartition  fut  faite  entre  les  départements  au  prorata 
des  impôts  directs  et  indirects  payés  antérieurement,  sauf  ^quel- 
ques corrections,  puis,  dans  chaque  département,  entre  les  arron- 
dissements et  les  communes,  à  peu  près  d'après  les  mêmes  bases. 
On  reconnut  bientôt  qu'elle  présentait  des  inéf^alités  extrêmes,  et 
à  diverses  reprises,  on  chercha  à  y  remédier  en  dégrevant  les 
régions  surchargées,  sans  accroître  néanmoins  le  contingent  des 
antres.  Les  péréquations  ainsi  opérées,  de  1791  à  1821.  réduisirent 
progressivement  le  princi|)nl  de  l'impôt  à  loo  millions,  représen- 
tant à  cette  dernif're  date  moins  de  10  0/0  du  revenu  des  biens 
imposés.  De  1821  à  1891,  les  contingents  ne  furent  modifiés  que 
pour  tenir  compte  chaque  année  (à  partir  de  183o)  des  construc- 
tions nouvelles.  La  p;irt  incombant  à  la  propiiété  non  bâtie,  dans 
le  total,  restait  à  peu  près  fixe,  atteigiuint  en  principal  une  somme 
d'en\ir()ii  120  millions  qui.  par  suite  de  la  jilus-value  constanle 
du  sol.  ne  re[M-ésentait  jilus.  en  18.")|,  que  (5. 'i  0  0  el,  en  1879, 
que  4,o  0  0  du  revenu  net  iiujiosé. 

Dans  l'intérieur  de  chaque  commune,  la  répaitition  a  été  faite 
au  moyen  du  Cadastre.  Xous  avons  ex[)Osé.  en  étudiant  la  trans- 
mission des  biens  réels  (Livre  III,  chapitre  2,  §  III,  B),  que  le 
cadastre  est  un  état  descriptif  de  toutes  les  parcelles  d'une  com- 
mune ;  il  est  constitué  par  un  idan  général  et  par  des  registres 
dont  le  principal  est  la  matrice,  où  figurent  les  noms  des  proprié- 
taires et  l'évaluation  des  revenus  de  leurs  immeubles  ;  pour 
établir  cette  évaluation,  les  terres  affectées  à  chaque  espèce  de 
culture  sont  réparties,  jiar  des  classificateurs  désignés  par  le 
(>onseil  municipal,  en  ")  classes  au  plus,  d"aj)rèsleur  rpialité,  puis 
le  revenu  attribué  à  un  hectaie  de  chaque  classe  est  airété  par  le 
Conseil   municipal,  sous  le  e(irilr(»le  du  (Conseil  général. 
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Ia'  liuhislre  pourrait  SL-iviidu  base  à  rflahlisscMiioul  il  iiu  impôt 
léellenioiit  proportionnel  au  revenu,  s'il  no  présentait  deux 
graves  défauts. 

Le  j)reniier  est  que  les  revenus  cadastraux,  établis  pai'  coiu- 
niune  à  des  époques  difïérentes,  ne  sont  nullement  cumpaniblcs 
entre  l'Hx.  Dans  l'intérieur  d'une  même  commune,  si  un  bien  a 
été  surévalué  par  rapport  aux  autres,  au  moment  de  la  confec- 
tion du  cadastre,  le  propriétaire  a  pu  former  un  recours  conten- 
tieux. Mais,  dans  chaque  commune,  on  a  fixé  des  revenus  cadas- 
traux plus  ou  moins  inférieurs  aux  revenus  réels,  sans  qu'aucun 
ell'ort  ait  été  fait  pour  établir,  de  l'une  à  l'autre,  une  concor- 
dance bien  difficile,  d'ailleurs,  à  réaliser  pratiquement  dans  tout 
l'ensemble  d'un  g'rand  pavs. 

l-c  second  défaut  du  cadastre  est  de  n'être  pas  Imu  à  jour.  On 
ne  peut  natur(dleniont  évaluer  le  revenu  des  terres,  si  \ariablo 
dune  année  à  l'autre  suivant  les  récolt(;s,  (jue  sous  jdniie  de 
mo3ennes  résultant  d'appréciations  portant  sur  une  assez  Ion- 
nue  période,  (^est  un  travail  considérable,  qui  ne  j>eut  être 
refait  qu'à  des  époques  éloignées,  et,  dans  l'intervalle,  on  appli- 
que le  princij)e  de  la  fli'ilr  ih-s  rr  al  u  allons  caf las  irai  os.  Or,  ind<''- 
liendauinu'ut  des  oscillations  annuelles,  le  revenu  des  terres  se 
moditie  dune  ()ériode  à  une  autre,  dans  une  très  laiye  mesure, 
suivant  (|ue  létal  du  marché  est  favorable  à  telle  ou  telle  pro- 
ilucti(^n.  Le  revenu  tles  terres  propres  à  la  culture  du  blé  ou  de 
la  betterave,  celui  des  jirés  ou  des  bois,  celui  des  jardins  juaraî- 
cbers  voisins  dune  ville  en  proiiiès  ou  en  décadence,  auauicntc 
ou  diminue  s».'lon  les  époques.  Les  améliorations  foncières  (iiri- 
tiations.  dessèclieuients.  di-aiuai:e)  et  les  chani:emeuts  de  culture 
accroissent  beaucou[»  le  juoduit  net  de  certaines  terres  ;  il  en 
est  dont  le  revenu  a  été  décuplé  par  l'essor  de  la  viticulture,  tan- 
dis que  le  phvlloxera  a  réduit  à  néant  le  jU'oduit  d'autres  domai- 
nes. Des  évaluations  un  peu  anciennes  peuvent  n'avoir  plus 
qu'un  très  vaj^ue  rapport  a^ec  la  situation  actuelle. 

Or.  b.'  cadastre  a  été  établi  successivement,  dans  [)res(jue  tou- 
tes les  couimunes.  de  18 10  à  IS.'iO.  Les  communes  dans  les- 
(juclles  il  remonte  à  plus  de  30  ans  peuvent  le  refaire  à  leurs  Irais, 
et  la  loi  (lu  17  mars  1898  prévoit  l'allocation  de  subventions  à 
celles  qui  [»rocéderont  à  cette  opération,  ainsi  que  l'oruanisalion 
d'un  service  général  cliariié  de  la  réfection  et  de  l'entretien  des 
plans  et  des  registres  ;  mais  les  communes  montrent  peu  de 
zèle  à  poursuivre  un  travail  dans  lequel  elles  craignent  de  voir 
un   instrument  facilitant    l'augmentation    des  impôts,   et    l'Ltat 
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recule  ilevanl  ki  iliilicullé  de  rendre  j;éiiérale  et  ublij^^atoirc  uno 
opération  dont  le  coût  total  se  chifTrerait  par  centaines  de  millions. 
En  fait,  il  n'existait  en  France,  à  la  lin  de  1906,  que  880  commu- 
nes où  le  cadastre  eût  été  fait  ou  refait  entre  18Î30  et  1880,  et  -i8G 
seulement  où  il  fût  postérieur  à  1880  ;  dans  toutes  les  autres,  il 
remontait  à  plus  d'un  demi-siècle. 

11  résulte  (le  tous  ces  faits  que  les  inéj^alilés  juimiLives  de  la 
réjiarlition  subsistent  et  s'accentuent.  Un  travail  d'ensemble  fait 
en  1879  et  1884  a  montré  que  le  rapport  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière  au  revenu  des  propriétés  non  bâties,  par 
département,  variait  de  7,20  0/0  dans  les  Hautes-Alpes  à 
0,9i  0  0  en  Corse  ;  avec  les  inégalités  existant  entre  les  arron- 
dissenu^nls  d  un  même  département,  entre  les  communes  d'un 
même  airondissenient,  l'impùt  variait  depuis  30,03  0/0,  dans  la 
commune  d'Arcliiac  (Cbarente-lnrérieure),  jusqu'à  0/19  0/0,  dans 
celle  de  Coti-Chiavari  (Corse). 

La  loi  du  8  août  1890  a  tenté  de  remédier  à  ces  inégalités 
dans  la  répartition  de  la  contribution  foncière  sur  la  propriété 
non-bàtie,  qui  avait  été  séparée  quelques  années  auparavant  de 
la  contribution  sur  la  propriété  bâtie,  le  sol  des  bâtiments  figu- 
rant désormais  seul  dans  les  matrices  de  la  première.  On  ramena 
à  -i,oO  0/0  du  revenu,  évalué  en  1884,  le  contingent  en  princi- 
pal de  38  départements  qui  payaient  davantage.  Mais  on  n'eut 
pas  le  courage  de  reporter  sur  les  départements  trop  peu  char- 
gés la  part  de  ceux  qui  l'étaient  trop  ;  on  accorda  même  à  la 
plupart  d'entre  eux  de  légers  dégrèvements,  maintenant  le  mon- 
tant de  l'impôt  à  des  taux  variables  entre  3  et  4,5  0/0.  Cinq 
départements  seulement  ne  furent  pas  dégrevés  :  l'Allier,  l'Aude 
et  la  Haute-Savoie,  où  le  principal  de  limpùt  était  de  2,00  à 
2,68  0/0  du  revenu,  la  Seine,  où  il  étaitde  1,96,  et  la  Corse,  où  il 
descendait  à  0,94  0;0.  Les  Conseils  généraux  des  divers  dépar- 
tements ont  distribué  à  leur  gré  le  dégrèvement  entre  les  com- 
munes, fort  peu  d'entre  eux  ayant  refait  complètement  la  sous- 
répartition,  de  sorte  qu'aujourd'hui  encore,  le  taux  de  l'impôt  en 
principal  atteint,  dans  certaines  communes,  15  à  20  0/0  du  revenu 
net  évalué  en  1884,  auquel  le  revenu  actuel  est  devenu  sensible- 
ment inférieur  par  suite  de  la  crise  agricole.  Le  taux  moyen  a 
été  ramené  à  4  0/0  du  revenu  constaté  à  cette  même  date,  par 
l'ensemble  des  dégrèvements  consentis  en  1890,  qui  dépassent 
lo  millions  en  principal. 

Enfin,  une  loi  du  21  juillet  1897  a  réalisé  un  nouveau  dégrè- 
vement atteignant  au  total  environ  15  millions,  en  accordant  la 
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remise  complète  de  la  part  de  l'Etat  dans  les  cotes  où  cette  part 
est  inférieure  à  10  francs,  et  un  dégrèvement  partiel  des  cotes 
comprises  entre  10  et  25  francs,  pourvu  que  le  propriétaire  n'ait 
pas  d'autres  biens  fonciers  et  que  sa  cote  mohilière  n'atteigne 
pas  20  francs. 

Il  faut  reuiarquor  que  les  centimes  addilionnels  locaux  conti- 
nuent à  se  calculer  d'après  le  [)rincipal  ancien,  sans  tenir  compte 
des  dégrèvements  opérés  en  1890  et  en  1897. 

Finalement,  en  1900,  la  contribution  foncière  sur  la  propriété 
non  biUie,  déduction  faite  des  remises  et  non-valeurs,  a  donné 
103  millions  de  produits  à  l'Etat,  155  millions  aux  départements 
et  aux  communes.  Mais  nous  avons  vu  (page  157)  que  les  som- 
mes rendues  disponil)les  par  la  suppression  du  budget  dos  cultes 
doivent  être  réparties  entre  les  communes  proportionnellement 
au  contingent  de  chacune  d'elle  dans  cette  contribution  ;  cette  dis- 
position de  la  loi  de  1905  équivaut  à  l'abandon  aux  communes  de 
l'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  qui  atteindra  20  millions  dès  1909  et  38  millions 
environ  quelques  années  plus  tard.  En  1906,  le  reversement  ainsi 
fait  ne  s'est  élevé  qu'à  4  millions,  réduisant  la  part  de  l'Etat  dans 
cet  impôt  à  99  millions  et  portant  à  159  millions  celle  des  locali- 
tés. Le  produit  total  s'est  élevé  à  258  millions,  représentant  envi- 
ron 12  0/0  du  revenu  net  actuel  du  sol,  que  nous  avons  évalué 
aux  environs  de  2.100  millions  seulement  (Livre  III,  chap.  4,  §  I), 
en  raison  de  la  diminution  amenée  par  la  crise  agricole.  Mais  les 
inégalités  de  la  répartition  du  principal  entre  les  localités,  celles 
qui  résultent  dans  l'intérieur  de  chaque  localité  des  changements 
survenus  depuis  l'établissement  du  cadastre,  rendent  le  poids 
de  l'impôt  extrêmement  variable.  Avec  les  centimes  additionnels 
qui  dépassent  le  principal,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  arrive  à 
absorber  le  quart,  le  tiers  et  parfois  même  la  moitié  du  produit 
net  de  certaines  propriétés  rurales,  tandis  que,  pour  d'autres,  il 
est  absolument  insignifiant. 

Quelle  est  Yincidcnce  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  agri- 
cole? Il  est  certain  que,  s'il  est  calculé  d'après  le  revenu  net, 
le  propriétaire  le  garde  à  sa  charge  et  n'a  aucun  moyen  de  le 
rejeter  sur  les  acquére\irs  des  produits  du  sol  ;  c'est  la  consé- 
quence de  la  théorie  de  la  rente^  que  nous  avons  exposée  dans 
le  Livre  l^'"  (Chap.  4,  §  111).  Dans  un  pays  qui  n'importe  pas  de 
produits  agricoles,  le  prix  courant  de  ces  produits  est  déterminé 
par  le  prix  de  revient  de  ceux  de  chaque  espèce  qui  sont  obtenus 
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tliiiis  ii'S  ooiidilions  les  plus  (U'favoialdcs  jiis(jii"aiix(|ii»'lle.s  ou  est 
iiinoiu'  à  dcscLMuln»  pour  ohteiiir  une  qiiaiilité  pciiuellaiit  de  satis- 
faire à  la  deinaiide  ;  l'ijupùt  foncier  ne  nuxlilie  pas  ce  prix  de  revient 
(|uand  il  n'atteint  les  terres  qnen  raison  de  leur  produit  net,  car 
il  n'ajoute  rien  aux  char;2:es  correspondant  à  la  partie  de  la  pro- 
duction qui  arrive  à  ce  point  limite  où  les  frais  sont  juste  couverts 
et  où  lo  produit  not  est  nul.  Dans  un  pays  qui  importe,  c'est  le 
j)rix  du  marché  extérieur,  majoré  des  frais  de  transport  et  de 
douane,  qui  règle  les  cours,  et  par  suite  ceux-ci  sont  également 
indépendants  de  l'impôt  foncier.  Cet  impôt  a  donc  le  caractère 
d'un  prélèvemonl  sur  la  venir  du  soi.  laquelle  est  la  conséquence 
et  non  la  cause  du  prix  de  vente  ;  le  propriétaire  le  subit  sans 
répercussion  possible. 

Il  en  serait  tout  autrement,  si  l'impôt  foncier  était  per(:u  sur  le 
produit  bnit.  comme  c'est  le  cas  dans  les  ])avs  où  il  revêt  la 
forme  d'une  ^///y?<' prélevé»;  sur  cette  réi'olte.  Dans  ce  cas,  il  aug- 
mente le  prix  de  revient  du  surplus  de  la  rét.olte,  car,  si  le  cultiva- 
teur ne  garde  (jiic  OlHMtolitres  sur  10.  les  frais  de  culture  se  réi)ar- 
tissant  sur  9  lu^clolitres.  lo  coût  de  chacun  s'accroît  de  1/9.  Si  le 
pays  n'est  pas  importateur,  le  prix  de  revient  limite,  celui  qui  règle 
le  cours  du  marché,  est  relevé  dans  la  proportion  de  rimj)ôt,  de 
sorte  que  les  propriétaires  fonciers  reprennent  sur  les  consom- 
mateurs, par  la  hausse  des  i)riXj  ce  qu'ils  paient  au  fisc.  Si  le 
pays  est  importateur,  le  cours  reste  réglé,  après  comme  avant 
rim])ôt,  par  les  prix  du  mar-ché  extérieur,  et  l'impôt  reste  à  la 
charge  des  j)iopriél;iires  ;  seulement,  les  cultures  (]ui  ne  donne- 
raient pas  un  jirodiiil  net  au  moins  égal  au  {(relèvement  opéré 
sur  le  produit  brut  cessent  de  couvrir  leurs  frais  et  sont  abandon- 
nées ;  les  agriculteurs  renoncent  de  même  aux  améliorations 
culturales  qui  donneraient  seulement  un  léger  bénéfice,  ce  qui 
est  le  cas  le  j)Ius  fréquent  :  des  labours  plus  profonds,  des 
engrais  coûteux,  qui  augmenteraient  le  rendement  d'un  domaine 
de  20  hectolitres  movennant  une  dépense  égale  à  la  valeur  de 
19  hectolitres,  cessent  d'être  lucratifs  le  jour  où  le  lise  prélève 
2  hectolitres  sur  les  20  sans  égard  aux  frais  de  culture,  et  dès 
lors  ces  procédés  perfectionnés  ne  sont  plus  employés.  C'est 
ainsi  que  la  dîme,  comme  le  métayage  et  comme  tous  les  partages 
de  produits  bruts,  constitue  une  entrave  au  progrès. 

Jl  peut  en  être  de  même  de  l'imjjôt  assis  sur  le  produit  net,  s'il 
ne  tient  pas  compte  des  charges  des  capitaux  noureaux  consa- 
crés à  l'amélioration  du  soi.  [.e  j)i'élèvement  fi.scal  sur  la  rente, 
nu   sur  le  piodiiit  des  capitaux  iniinobilisés  de  longue  dat<'  dan» 
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la  miso  en  valeur  du  sol,  ne  change  en  rien  la  direction  donnée 
par  les  cultivateurs  à  leurs  opérations.  ]SJais^  lorsqu'il  sagit  d'en- 
treprendre lin  dessèchement,  des  irrigations,  des  plantations  de 
bois  ou  de  vignes,  sur  les  avantages  desquels  le  doute  est  permis, 
souvent  la  balance  penchera  du  côté  de  l'iihstention,  si  l'on  sait 
que  le  lise  prendra  une  part  aj)précial)le  du  produit  net  de  l'ex- 
ploitation et  que  la  chance  de  rémunérer  le  capital  qu'il  s'agit 
de  débourser  ser;i  ainsi  diminuée  sensiblement,  d'est  pourquoi, 
(juand  la  loi  prévoit  la  révision  périodique  des  évaluations  du 
produit  net  (fiii  servent  de  base  îi  l'iuipôl,  il  est  bon  qu'elle 
exeuipte  pendant  une  certaine  [tériode  l'augmentation  de 
revenu  due  à  une  transformation  coûteuse  des  cultures,  comme 
elle  le  fait  en  France  dans  un  certain  nombre  de  cas  :  c'est  une 
manière  de  faire  une  distinction  juste  et  avantageuse  entre  la 
rente,  dont  la  taxation  n'entraîne  aucune  répercussion  sur  la  pros- 
périté générale,  et  les  intérêts  des  capitaux  nouveaux,  qu'il  ne 
faut  pas  risquer  de  détourner  des  emplois  agricoles,  toujours 
aléatoires,  mais  souvent  profitables  au  développement  de  la 
richesse  publique  et  de  l'abondance. 

Ainsi,  linipôt  foncier  est  supporté  réellement  jiar  les  [»roj)rié- 
taires.  lofais,  lorsque  son  montant  est  absolument /m',  la  manière 
dont  ils  le  supportent  prend  un  caractère  très  |)articulier.  Ij'impôt 
équivaut  alors  à  une  sorte  de  dinnembrement  de  la  propriété  au 
profit  de  l'Etat,  dont  la  valeur  en  capital  se  trouve  déduite,  une  fois 
pour  toutes,  de  celle  de  la  terre.  Dans  les  partages,  dans  les  ven- 
tes, un  domaine  grevé  de  oOO  francs  d'impôt  annuel  s'estime 
en  ca])ilal  d'après  son  revenu  (avec  ses  chances  d'augmentations 
ou  de  réductions)  diminué  de  500  francs.  Au  bout  d'un  certain 
temps,  le  j)ropriétaire  actuel  de  chaque  terre  l'a  reçue  pour  une 
valeur  réduite  en  proportion  de  l'impôt  qui  la  grève;  il  n'est 
donc  plus  exact  de  dire  que  c'est  lui  qui  supporte  l'impôt.  En 
réalité,  personne  ne  le  supporte  plus  ;  suivant  l'expression  de 
certains  auteurs  allemands,  il  est  amorti.  L'Etat  le  touche  comme 
une  fraction  fixe  de  la  rente  du  sol,  que  la  loi  lui  aurait  attribuée 
dès  l'origine.  Cela  est  si  vrai  que  cette  fraction  peut  être  rachetée 
parle  propriétaire  du  surplus.  En  Angleterre,  depuis  1708,  l'impôt 
foncier  est  ainsi  rachetable,  moyennant  remise  à  l'Etat  d'un  titre 
de  rente  représentant  un  revenu  légèrement  supérieur  à  son 
montant  ;  la  moitié  environ  de  cet  impôt  a  été  rachetée  par  les 
propriétaires,  dans  ces  conditions,  au  cours  du  xi\®  siècle. 

Quand  l'impôt  s'est  ainsi  consolidé   par   le   maintien  de  son 
taux  à  un  niveau  légalement  invarialde  pendant  fort   longtemps. 
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non  sculoment  il  n'y  a  plus  liru  don  junirsuivro  la  péréquation, 
qurlqu'inéizale  qno  soit  sa  rrparliliou,  mais  encore  toute  péré- 
quation serait  une  vérilahle  ini({uité.  Si  deux  terres  identi([ues  à 
tous  égards  piiient  depuis  uu  siècle  Tune  100  IVaucs  d'iuipùts, 
l'autre  500  francs,  la  |)reujiére  s'est  Iransuiise,  dans  les  succes- 
sions et  dans  les  ventes,  connue  un  bien  rapportant  400  francs  de 
plus  que  l'autre,  valant  par  conséquent  quelque  10.000  francs  do 
plus;  qu'un  beau  jour  une  révision  des  impôts  fixe  à  300  francs 
la  contribution  de  cbacunc  des  deux,  la  valeur  de  l'une  montera 
immédiatement  de  o.OOO  francs,  celle  de  l'autre  baissera  de  la 
même  somme  ;  l'Etat  aura  fonlisqué  5.000  francs  à  l'un  des  pro- 
priétaires, en  réduisant  le  revenu  sur  lequel  la  loi  l'autorisait  à 
compter,  pour  les  donner  à  l'autre  en  auj^mentation  du  sien,  et 
dans  toutes  les  transmissions,  désormais,  cette  plus-value  et  cette 
moins-value  resteront  acquises,  sans  que  rienait  justifié  unpareil 
retour  sur  un  état  de  choses  si  longtemps  consacré.  C'est  un  des 
nombreux  cas  où  la  réparation  d'une  injustice  ancienne  constitue 
une  injustice  nouvelle,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  delà  faire  por- 
ter sur  ceux  qui  ont  bénéficié  ou  pàti  oritrinairement  de  l'erreur 
initiale.  Nous  avons  exposé  comment  la  prescription,  qui  interdit 
de  remonter  trop  loin  dans  la  discussion  de  l'origine  des  droits 
actuels,  se  fonde  justement  sur  la  nécessité  de  ne  pas  porter 
atteinte  à  des  droits  acquis  par  des  tiers  sur  la  foi  de  la  législa- 
tion en  vigueur  et  de  titres  en  apparence  réguliers  ;  une  raison 
analogue  doit  faire  considérer  comme  fixé  sans  révision  possible 
un  impôt  foncier  à  qui  la  loi  a  donné  le  caractère  d'une  rente 
perpétuelle  au  profit  de  l'Etat. 

On  a  soutenu  parfois  que  tel  était  le  cas  de  l'impôt  foncier  en 
France,  par  l'effet  de  la  règle  de  la  fixité  des  évaluations  cadas- 
trales. Cela  serait  vrai,  si  cette  règle  avait  été  posée  d'une 
manière  absolue  et  si  le  taux  de  l'impôt  n'avait  jamais  varié. 
Mais,  en  réalité,  la  loi  fran(;aise  admet,  en  principe,  que  l'impôt 
doit  suivre  les  variations  du  produit  net  delà  terre  ;  elle  prévoit 
la  révision  du  cadastre  ;  à  toutes  les  époques,  la  question  de  la 
péréquation  a  été  agitée  ;  enfin,  les  variations  du  nombre  des  cen- 
times additionnels  font  qu'une  partie  notable  de  l'impôt  n'est  nul- 
lement fixe.  Dans  ces  conditions,  il  s'établit  une  sorte  de  situation 
intermédiaire  entre  celles  qui  répondraient  à  l'impôt  fixe,  d'une 
part,  à  l'impôt  révisable  et  variant  périodiquement  avec  le  revenu, 
d'autre  part.  Une  terre  s'évalue  en  tenant  compte,  d'abord  et  sur- 
tout, de  l'impôtquelle  paie,  mais  aussi,  dans  une  certaine  mesure, 
des  chances  de  voir  cet  impôt  s'accroître,  s'il  est  au  dessous  de 
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la  moyenne,  ou  diminuer  dans  le  casconlraire.  En  ne  faisant  pas 
la  péréquation,  on  frustre  le  propriétaire  actuel  des  biens  trop 
taxés  de  la  somme  qu'il  a  payée  pour  tenir  compte  des  chances  de 
réparation  de  rinégalité  existante  ;  en  la  faisant,  on  frustrerait  le 
propriétaire  des  biens  trop  pou  taxés  de  la  majoration  de  prix 
admise  dans  les  transactions  antérieures  en  raison  d'une  situation 
peut-être  séculaire.  Ainsi,  en  agitant  constamment  la  question 
de  la  revision  de  l'impôt  foncier,  sans  savoir  prendre  un  parti 
délinitif,  le  législateur  s'est  mis  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  plus 
être  juste:  remarquable  exemple  des  fâcheux  effets  de  Tinsta- 
bilité  des  lois  fiscales. 

A  l'occasion  des  projets  d'impôt  général  sur  le  revenu,  la  ques- 
tion de  la  péréquation  a  été  soulevée  de  nouveau  récemment. 
I  ne  nouvelle  évaluation  de  la  propriété  bâtie  a  été  prescrite  par 
la  loi  de  Finances  du  3j  décembre  1907.  La  loi  spécifie  qu'elle 
sera  faite  plutôt  par  exploitation  que  par  parcelle,  ce  qui  simplifie 
le  travail.  Mais  une  évaluation  ainsi  faite  devient  inutilisable,  en 
(  e  qui  concerne  chaque  domaine,  dès  qu'il  est  fractionné  par  une 
vente  ou  un  partage  ;  elle  ne  sert  plus  à  rien  en  cas  de  mutation 
luulielle,  et  ne  peut  dès  lors  constituer  une  base  satisfaisante 
pour  une  nouvelle  répartition  de  l'impôt  foncier  établi  comme 
un  impôt  réel,  suivant  chaque  terre  en  quelques  mains  qu'elle 
passe  dans  les  changements  constants  que  subit  la  constitution 
des  exploitations  rurales  et  des  patrimoines. 

En  réalité,  parle  procédé  qui  a  consisté  à  ne  jamais  faire  de 
tentatives  de  péréquation  que  par  voie  de  dégrèvement,  le 
législateur  français  s'est  montré  très  favorable  à  la  propriété 
foncière.  Nous  avons  dit,  en  étudiant  la  rente  du  sol,  que,  si  la 
plus-value  provenant  du  mouvement  économique  général,  de 
l'essor  de  la  population  et  de  la  richesse  publique,  et  non  de 
l'effort  individuel  du  cultivateur,  est  légitimement  acquise  au 
]»ropriétaire  qui  a  couru  les  chances  de  moins-value,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  sa  nature  et  son  origine  en  font  une  matière 
imposable  par  excellence  :  la  société  est  en  droit  de  prélever  une 
part  exceptionnellement  forte  d'un  revenu  dont  le  progrès  social 
est  la  cause  véritable.  C'est  là  le  côté  judicieux  des  idées  qui 
régnaient  au  temps  de  la  Constituante.  Si  élevé  que  fût  l'impôt 
foncier  établi  par  elle,  il  constituait  encore  une  charge  inférieure 
à  celles  que  le  régime  antérieur  imposait  au  sol.  On  aurait  pu  le 
consolider,  comme  une  rente  foncière  acquise  à  l'Etat.  On  aurait 
pu,  mieux    encore,    en   améliorer  la   répartition   et    l'accroître 
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d'iino  fraction  iiidaMt'  de  la  plus-value  cioissanto  que  lu  renlo  a 
luauifoslt'-o  jiisinio  vers  187.").  co  (jiii  oiU  iH»''  facile  on  le  Iransfor- 
nianl  ni  iin|iri|  Ar  (|(i(»tilr  i(''\  isahlf  iit'-iiodicjucnient  ;  les  dé^rr- 
veiiKMits  arcdriirs  iiis(|n'a  cclli'  dah',  alois  (|ii('  Ir  rcveiui  de  la 
terre  eroissail  réij::idit'n'iu('nl,  oui  étf  dinjiislilialdrs  lilirralilés 
envei's  la  |»ai"lie  |irr|M)ii(lérante  du  curiis  ('Icchtial  Depuis  la 
crise  auritoir.  an  mnlraire,  un  ccitaiu  allègenieul  de  rini|HM 
fouciiM"  était  jnslilii',  du  niouieut  (ui  la  lixité  n'avait  [)as  été  posée 
en  |)riu<i|ie  ahsolii  dans  la  loi  :  on  lu*  la  réalisé  que  partifdle- 
nienl,  r|  on  a  ju'éféré  venir  en  aide  aux  |U'0|uiélaires  |»ar  des 
diidls  pr(»le(tenrs,  (|iii  («uistilueut  au  foiul  un  iuip<'»t  Itien  autre- 
ment lourd  elaldi  à  leur  profil  sur  les  eonsouiuiateurs. 

Les  péréquations  partielles,  faites  à  diverses  époques,  ont 
«l'ailienrs  laissé  subsister  la  plupart  des  inégalités  de  la  réparti- 
tion :  nn  n"a  osé  ni  les  consacrer  délinitivenient,  ni  les  corriger. 
De  lé-ion  à  réi;ion,  leurs  inconvénients  sont  atténués  par  le  fait 
(jue  la  plus  grande  partie  du  produit  de  linipéit  est  allectée  aux 
besoins  lo(  aux  La  difllculté  d'arriver  à  une  péréquation  générale 
a  uu'une  souvent  fait  piéconiser  laliaudon  complet  de  la  contri- 
liution  f(Uieièri'  aux  dépaiti-ments  et  aux  communes,  qui  enlève- 
rait tout  intérêt  à  l'identité  des  évaluations  d'un  département  à 
un  autre,  (lette  mesure  ne  serait  pas  irréalisable  en  France,  si 
les  linauf  es  publiques  étaient  gérées  avec  un  peu  d'économie, 
car  le  revenu  net  tiré  j)ar  l'Etat  de  l'inij^ôt  foncier  sur  la  terre, 
va  sans  cesse  en  diminuant  :  il  n'atteindra  inèine  plus  (50  millions, 
lorsque  les  remises  aux  communes  iéj)ondantà  la  suppression  du 
budget  des  cultes  atteiiulront  leur  uuiximum,  si  Von  en  déduit 
ces  remises  ainsi  que  b-s  centimes  pour  frais  de  perception  et 
jKUM-  non-valeurs  «les  impositio?is  locales  ;  il  est  vrai  que.  d'an- 
tre j)art.  on  propose  déjà  de  modilier  les  bases  de  la  répartition 
de  l'ancien  budget  des  cultes  entre  les  localités,  ce  qui  lui  enlève- 
rait en  partie  son  caractère  d'abandon  d'une  fraction  de  l'impôt 
foncier,  l'ne  fois  l'Ktat  com[dètement  désintéressé  de  cetim[)ôt, 
la  révision  du  cadastre  jtermettrait  d'en  faire  une  répartition 
équitable  à  l'intérienr  du  département  on  de  la  commune,  en 
iiuMue  temjis  fjn'elje  présenterait,  au  point  de  vue  de  la  jtnblicité 
de  la  transmission  des  droits  réels,  les  avantages  signalés  dans 
notre  Livre  III  cbaj».  2,  s^  H,  lî'-  '1  <'^t  très  fâcheux  qu'on  n'arriva 
pas  à  opérer  cette  révision,  soit  jiar  une  mesure  générale,  soi 
au  moins  dans  un  nombre  notable  de  localités. 

Les  .sy.stèmes  divers  de  la  fixité  de  l'impôt,  de  son  abandon  aux 
localités,  de  la  péréquation  générale  ou  locale,  peuvent  être  défen 
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(lus  |»iir  (le  sérieux  ar|j:iimonts.  Un  seul  est  insoutenable  :  c'est 
crhii  qui  consiste  ù  pourvoir  aux  l)esoins  locaux  en  ajoutant  des 
centimes  variables  à  des  taxes  dont  la  répartition  n'a  plus  qu'un 
Iniiilaiu  i-a|(p(irl  avec  la  vab'ur  actuidlr  dfs  Ici'rcs,  de  sorte  (juc 
li's  contriltuables  qui  pourraient  re\  endi((uer,  par  des  raisons 
jdausibles  sifion  péremptoires,  le  dégrèvement  de  leur  cote 
actuelle,  sont  précisément  ceux  dont  la  cliarf^e  s'accroît  le  plus 
cbaqne  fois  que  les  impôls  départementaux  ou  communaux  sont 
auuuu'ntés.  Quant  à  faire  a[q)el  à  l'impùt  foncier  [nuir  porter  une 
part  plus  forte  des  charges  nationales  dans  les  moments  difliciles, 
les  iné^j^alités  de  la  répartition  actuelle  ne  le  permettent  évidem- 
ment (tas. 

n.    CoMIUlUTION     FO.NCIi;i\K    Slll    LA     l'HOl'IUKÏl';    HVTIK    KT     TAXKS 

A.NAi.fM.i  Ks.  —  Pendant  longtemps,  la  contril)ulion  foncièie  sur  la 
|u-opriété  bâtie  a  été  réunie  avec  la  contribution  sur  la  propriété 
non  bâtie,  et  une  répartition  unique  fixait  le  continj^ent  de  chaque 
localité  pour  l'ensemble  de  cesdeux  impôts.  Aujourd'hui,  ils  sont 
séparés  et  soumis  à  un  régime  totalement  dillérent.  (ne  loi  du 
8  août  1890  a  transformé  l'impôt  sur  les  bâtiments  en  imjtôt  de 
ijnolité.  Le  taux  en  est  fixé  en  principal  ;'i  3.20  0  0  de  la  valeur 
locative  des  bâtiments,  déduction  faite,  pour  frais  d'entretien, 
d'un  quart  pour  les  maisons  d'habitation  et  de  deux  cinquièmes 
pour  les  usines.  Les  bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales, 
Lirang-es,  remise.s,  écuries,  etc.,  sont  totalement  exemj)ts,  par 
l'efiel  de  l'une  des  nombreuses  faveiu's  que  nos  lois  réservent  à 
l'agriculture  ;  ils  ne  pavent  (|iie  liiupiit  sur  le  sol.  (lelui-ci  reste 
d'ailleurs  comjiris,  pour  tous  les  bâtiments,  dans  la  contribution 
foncière  airérente  à  la  propriété  non  bâtie,  la(|uelle  est  calculée 
indépendamment  de  la  valeur  des  constructions,  sur  le  pied  des 
meilleures  terres  laboiu'ables. 

L'évaluation  du  revenu  des  bâtiments  se  fait  tous  les  dix  ans  ; 
à  chaque  révision,  il  est  tenu  compte  des  variations  de  la  valeur 
des-  loyers.  Dans  rinteiTalle,  l'impôt  ne  peut  être  modifié  qu'en 
raison  des  constructions  neuves  (exemptes  d'ailleurs  pendant  les 
trois  premières  années),  des  démolitions  ou  de  circonstances 
exceptionnelles.  Le  produit  de  l'impôt  suit  donc  depuis  1835 
l'augmentation  do  la  matière  imposable,  et  depuis  1890  les  plus- 
values  des  immeubles  anciens.  C'est  ainsi  qnil  s'est  élevé,  en 
principal,  de  38  millions  en  1851  à  78  millions  en  190(>. 

La  contribution  foncière  sur  les  bâtiments  adonné  en  1906  à 
l'Ktat  89  millions  (centimes  compris  et  toutes  déductions  faites 
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pour  (l('},MTVomonts  et  roniis('s).  ol  aux  localités  03  millions.  Son 
taux,  avec  los  («Mitinu's  f,^«Mi('Maux  cl  locaux,  allciul  eu  nioyouno 
(lo  7  à  8  0  0  (lu  revenu  des  ininieuhles.  La  fiaetion  de  l'impôt 
total  revenant  aux  localités  est  plus  forte  que  pour  la  propriété 
n(Ui-l)àtie.  à  raison  des  sacri  lices  faits  par  IRtat  sur  sa  part,  dans 
le  produit  de  celte  dernière,  par  les  dé^i'èvements  consentis  en 
1890  et  ISîtT.  puis  lors  de  la  suppression  du  budji^et  des  cultes. 

Dans  les  villes,  la  propiiélé  l»iUi(>  est  souvent  chargée  d"im[)<Hs 
spéciaux,  qui  s'ajoutent  à  la  contribution  foncière.  Jusqu'en  1900, 
on  ne  pouvait  guère  citer  quclataxode  balayage,  spéciale  à  Paris, 
où  elle  produit  3  à  î  millions  ;  on  ne  saurait  assimiler  à  des  impôts 
les  concours  obligatoires  donnés  h  l'établissement  de  trottoirs,  de 
pavages,  qui  procurent  une  plus-value  aux  immeul)les  riverains 
des  rues  où  s'exécutent  ces  travaux,  ni  la  taxe  d'écoulement  direct 
à  l'égout.  (jui  est  le  prix  du  service  rendu  en  (U'gauisant  une  utili- 
sation particulière  du  (buuaine  puldic  munici[)al.  Mais  la  situation 
a  été  modifiée  par  la  loi  du  29  se[)tembre  1897,  (jui  a  supprimé 
les  octrois  sur  les  boissons  hvgiéniques.  Cette  loi  a  autorisé  des 
taxcftflprfmplaccmvnt,  dont  beaucoup  portent  soit  sur  le  revenu 
net  des  propriétés  bâties,  soit  sur  leur  valeur  vénale  ;  en  190G,  le 
produit  de  celles  ci  atteignait  37  millions.  En  y  joignant  la 
ttixe  de  balayage  de  Paris,  on  arrive  à  41  millions  comme  pro- 
duit de  cette  catégorie  d"im[)ôts,  qui  accroît  très  sensibbMucnt 
les  charges  de  la  propriété  bâtie  dans  les  villes  et  qui  porte  à  9 
ou  10  0  0  du  revenu,  comme  moyenne  générale,  l'ensemble  des 
contributions  quelle  supporte. 

L'incidence  de  ces  charges  (envisagées  indépendamment  des 
autres  impots  sur  les  sources  de  revenus)  varie  beaucoup  suivant 
la  situation  économique  des  localités. 

Dans  un  pays^/i  voie  dept'Ofji'h,  où  il  se  bâtit  des  immeubles, 
il  faut  naturellement  que  le  loyer  de  ces  immeubles  rémunèir; 
le  capital  quils  absorbent  et  que  le  taux  de  cotte  rémunération 
soit  en  rapport  avec  la  situation  générale  du  marché  des  capitaux  ; 
les  constructions  ne  se  développent  que  si  leur  revenu,  tous 
frais  pavés,  répond  à  cette  condition.  Comme  l'impôt  foncier  est 
une  des  charges  que  le  propriétaire  fait  entrer  dans  ses  calculs, 
cet  impôt  fait  partie  des  frais  dont  il  faut  qu'il  compte  être  couvert 
par  l'élévation  des  loyers  pour  se  décider  à  bâtir  ;  l'impôt  foncier 
retoud>e  ainsi  nécessairement  sur  les  locataires  —  et  il  y  retombe 
également  pour  les  maisons  anciennes,  car  leur  loyer  est 
déterminé  par  la  concurrence   des  maisons  neuves   nécessaires 
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pour  satisfaire  à  la  (IrmarKjo.  Dans  ccll»'  sittialion,  le  lo|^eniont 
est  un  srrrirc  \("mlii  au  localaiic  dont  je  coût  se  règle  sur  le 
prix  f/e  rcrir/it,  et  linijM'tt  foncier,  élément  de  ce  pi-ix  de  revient, 
est  linalenient  payé  par  le  consommateur. 

Mais  cela  n'est  vrai  que  j»ourla  portion  du  lover  qui  rémunère 
le  capital  proprement  dit  absorbé  par  les  constructions.  Cette 
portion  est  absolument  prépondérante  dans  les  campairnes  ou  ;\ 
la  [lériphérie  des  villes,  tandis  iju'au  centre  des  villes,  il  s'y  ajoute 
un  autre  élément  (jui  a  le  caractère  économique  d'une  renie. 
L'avantage  d'occuper  une  boutique,  un  appartement  situé  au 
milieu  d'une  agglomération  se  paye,  et  se  paye  souvent  fort  cher  ; 
cette  circonstance  se  traduit,  pour  les  propriétaires,  par  une  plus- 
value  du  sol  indépendante  du  coût  des  constructions  et,  dans  les 
très  grandes  villes,  il  arrive  que  le  prix  du  terrain  dépasse  lar- 
gement le  prix  de  revient  des  bâtiments,  de  sorte  qu'il  finit  par 
représenter  l'élément  principal  de  leur  valeur  locative.  Or,  cet 
élément  delà  hausse  des  loyers  n'a  aucun  raj)port  avec  les  char- • 
ges  su[)portées  par  les  propriétaires.  Il  dépend  uniquement  de 
l'intérêt  que  la  population  attache  à  installer  son  logement,  ses 
bureaux,  ses  boutiques,  ses  ateliers  plus  ou  moins  près  du 
centre  des  aiïaires  et  des  plaisirs.  Lorsque  l'impôt  prélève  une 
partie  du  revenu  qui  provient  de  cette  cause  de  hausse  des  loyers, 
le  propriétaire  n'a  aucun  moyen  de  le  rejeter  sur  ses  locataires, 
j)our  qui  l'avantage  de  s'installer  avenue  de  l'Opéra  plutôt  qu'à 
Asnières  est  totalement  indépendant  de  la  question  de  savoir  si 
c'est  le  propriétaire  ou  l'Iîltat  qui  encaisse  la  différence  entre  le 
prix  des  logements  sur  un  point  ou  sur  l'autre.  La  partie  corres- 
pondante de  rim[)ùt  sur  la  propriété  biUie  est  un  impôt  sur  la 
r/'/ife  (/u  so/,  qui  reste  à  la  charge  exclusive  du  profiriétaire. 

Dfi/is  une  rille  en  ilrctulcnce,  où  la  population  diminue  et  où 
les  bâtiments  disponiljles  excèdent  ses  besoins,  la  totalité  de  l'im- 
pôt qui  les  frappe  est  dans  le  même  cas.  En  effet,  quand  cette 
situation  se  réalise,  nul  ne  bâtit  plus  que  pourdes  raisons  de  con- 
venance personnelle,  et  ce  n'est  plus  le  prix  de  revient  des  mai- 
sons neuves  qui  règle  les  loyers.  Pour  trouver  des  locataires,  il 
faut  que  les  propriétaires  se  contentent  d'un  revenu  qui  ne  rému- 
nère plus  le  capital  dépensé,  qu'ils  consentent,  sur  le  taux  des 
loyers,  la  baisse  nécessaire  pour  déterminer  la  population  à  se 
mettre  plus  à  l'aise,  en  occupant  à  peu  près  tous  les  locaux  dis- 
ponibles. Le  niveau  auquel  il  faut  descendre  pour  cela  ne  dépend 
que  de  l'aisance  et  des  goûts  de  la  population,  et  le  chiffre  prélevé 
par  l'impôt  sur  le  loyer  ne  le  modifie  en  rien;  par  suite,  la  con- 


*S(i  IIS  IMIHtTS  KN   KltANCK 

rmivnce  t'utro  lo  |n<i|»iit'(aires.  ijui  craiiiiu'iil  (l<;  voir  Umms  iiiiiiioii- 
l)Ies  rester  vaeanls,  les  oltliiic  à  gardera  leur  charge  la  contrilnition 
fdii.'ière  el  TelTel  de  celle-ci  est  de  réduire  le  revenu  des  aipitdu.r 
inninihilisi's  ru  (/i/a/i/i/r  r.rcrssivc  dans  1rs  constri(c/i<iiix. 

()ii  voit  ([lie  liiicideiice  de  riiii|tnl  sur  les  liàliiueiits  est  très 
varialdc  sui\  aiit  les  cas.  Cet  iiu|»nt  se  traduit  par  une  inaj(uali(»M 
du  [trix  des  loyers,  là  où  ceux-ci  dépendent  surtout  du  coût  des 
des  maisons  neuves  et  des  frais  qu'elles  entraînent,  tandis  qu'il 
^rève  uniquement  les  propriétaires,  quand  il  porte  sur  la  plus- 
value  des  terrains  ou  sur  des  édifices  anciens  surabondants.  Ici, 
comme  pour  la  jtiopriété  rurale,  la  plus-value  s|iontanée  due  au 
jdiénomène  de  la  rente  est  une  excellente  malièr»!  imposable,  et 
comme  c'est  surtout  dans  les  villes  qu'elle  se  produit,  une  taxe 
municipale  sur  les  maisons  y  est  très  justiliée.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  (jue  la  cbar^^e  dont  cette  contribution  j^rèvc  les  nuiisons 
neuves  construites  à  la  péripbérie  desaj.'glomérations  entraîne  un 
relèvement  d'égale  somme  sur  tous  les  loyers,  puisque  la  diiïé- 
rence  entre  la  valeur  locative  de  ces  maisons  et  celle  des  immeu- 
bles anciens  et  centraux  reste  uniquement  réijlée  par  la  dilîérence 
des  avantages  que  procure  l'occupation  des  unes  ou  des  autres. 

C.  —  Impôts  sua  l'e.vkrcice  dks  PROFiiSSios  co.mmerciales,  indus- 
trielles ou  LiBi'.R.vLEs.  —  Après  la  richesse  immobilière,  la  prin- 
cipale source  de  revenus  soumise  à  l'impôt  direct  est  l'exercice 
des  diverses  professions.  Toutefois,  en  France,  la  législation  fis- 
cale est  très  loin  de  les  taxer  toutes.  D'abord,  elle  ne  frappe 
aucun  salaire  :  les  fonctionnaires,  les  employés,  les  ouvriers,  ne 
subissent  aucun  impôt  direct  sur  la  léinunération  de  leur  travail, 
(îelte  exemption  a  été  étendue,  en  hS.'iS  el  l<SG2,  aux  très  petits 
entrepi'eneurs,  tels  qu'ouvriers  travaillant  chez  eux  ou  au  dehors 
seuls  ou  avec  un  apprenti  de  moins  de  10  ans,  veuves  continuant 
avec  un  seul  cuivrier  le  métier  de  leur  mari,  et  h;  uoiid)re  des 
patenlésa  été  en  conséquence  réduitd  environ200.0()()  ou  !{()(). 000. 
Ouelques  très  petits  métiers  sont  mémo  exonérés  sans  aucune 
restriction  :  chiffonniers,  pécheurs,  marchands  ambulants  de 
denrées,  etc.  Les  artistes  ne  vendant  que  leurs  œuvres,  les  pro- 
fesseurs, les  sages-femmes  et  les  éditeurs  de  journaux  sont  éga- 
lement exemptés.  Enfin,  les  cultivateurs  ne  suppoitent  pas  la 
patente  sur  les  bénéfices  de  leur  entreprise  et  des  opérations  com- 
merciales qu'elle  comporte  ;  la  valeur  locative  du  sfil  qu'ils  exploi- 
tent est  le  seul  élément  de  leur  production  ((ui  soit  imposé, 
jiarla  coulribiilion  foncièr'e. 
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Les  impùts  sur  les  bénélices  piol'ossioiuicls  natteigneiil  donc, 
en  fait,  que  les  entreprises  commerciales  ou  industrielles  (y  com- 
pris celles  (|ui  appartiennent  à  des  sociétés  anonymes)  et  la  majo- 
rité des  carrières  libérales.  Le  principal  d'entre  eux  porte  le  nom 
de  contribution  di^s  pn/ru/cs.  C'est  un  impôt  de  quotité,  dont  le 
rendement  suit  le  mouvement  d<'  la  matière  imposable. 

Pour  le  proportiontier  aux /»<';v^'//Vy'.s  /■rris  de  cbaque  contribua- 
ble, il  faudrait  entrer  dans  les  investij^ations  et  les  appréciations 
dont  nous  avons  montré  les  difficultés,  en  discutant  la  question 
de  l'impôt  général  sur  le  revenu;  ce  système  a  été  complètement 
écarté  par  nos  lois.  On  a  proposé  parfois  de  prendre  pour  base  le 
chiure  des  affaires^  qui  pourrait  être  déterminé  plus  aisément; 
mais  la  proportion  des  bénéfices  au  cbilTre  des  affaires,  inlime 
dans  certains  commerces  en  gros,  devient  énorme  dans  certaines 
professions  spéciales  et  varie  en  outre  prodigieusement  d'un 
établissement  à  un  autre  dans  un  même  métier.  Il  a  paru  qu'on 
arriverait  à  des  résultats  aussi  justes,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
portionnalité de  l'impôt,  tout  en  laissant  moins  de  [ilace  aux 
appréciations  arbitraires,  si  l'on  faisait  reposer  la  taxe  sur  des 
signes  extérieurs,  envisagés  comme  constituant  des  présomptions 
de  revenus  plus  ou  moins  élevés  tirés  de  l'exercice  des  diverses 
professions.  L'impôt  est  divisé  en  deux  parties,  dont  l'importance 
est  en  moyenne  à  peu  près  égale  :  un  droit  professionnel,  appelé 
droit  fixe  (quoique  son  taux  varie  souvent  en  raison  d'éléments 
divers),  et  un  droit  proportionnel  à  la  valeur  locative  des  locaux 
occupés.  Les  bases  de  ces  deux  taxes  ont  été  remaniées  par  toute 
une  série  de  lois  qui  ont  eu  pour  but  d'adapter  aussi  exactement 
(jue  possible  les  charges  de  chaque  contribuable  à  sou  revenu 
probable,  en  tenant  compte  de  tous  les  caractères  divers  que  peut 
-présenter  chaque  profession.  Le  régime  actuellement  en  vigueur 
résulte  d'une  loi  du  l.'i  juillet  1880,  revisée  ]»our  la  dernière  fois 
par  celle  du  19  avril  lOÔo. 

L'iumiense  majorité  des  commerces  figure  dans  un  tableau  A, 
où  ils  sont  répartis  en  8  classes.  Pour  chaque  classe,  le  droit  fixe 
varie  suivant  la  population  de  la  localité,  9  catégories  étant  éta- 
blies à  cet  égard  ;  son  montant  reste  compris  entre  un  minimum 
de  1  franc  et  un  maximum  de  400  francs. 

Un  tableau  B  comprend  surtoutle  haut  commerce,  banque,  com- 
mission, grands  magasins  où  sont  réunis  des  rayons  de  vente  au 
détail  d'articles  très  divers,  etc.  Au  droit  fixe  calculé  d'après  la 
population  de  la  localité  s'ajoute,  pour  chacune  des  catégories 
d'entreprises  comprises  dans  ce  tableau,  une  taxe  calculée  d'après 
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lo  noinl)ro  dos  onijjlovôs  on  d'appôs  d'iuitros  aiijnos  :  nombre 
<lo  s|M''cialilôs  dos  i^raiids  magasins.  noinl)ro  do  places  oiïortos  par 
los  voilures  on  service  dans  iino  entreprise  de  transport,  quantité 
vendue  parles  marchands  on  i^nos  do  boissons  dont  In  circulation 
est  soumise  à  la  siirxcillancf^  do  I  iKliuinislralion  'alcool,  vin. 
bière),  etc. 

lu  tableau  (1  conti(^nt  les  indiislrics  laxôes  sans  é^ard  à  la 
])opulation  du  liou  où  elles  sont  iuslallées,  pour  les([uelles  le  droit 
fixe  est  calculé  (i'aj>r«'s  riuipoitauce  des  moyens  de  production  : 
nombre  des  ouvriers,  machines,  métiers,  etc. 

Le  droit  proportionnel  est  calculé  d'après  la  valeur  locative, 
non  seulement  des  locaux  aiïectés  à  Texorcicc  de  la  profession 
(oulillaire  fixe  compris),  mais  encore  de  Tliabitation  personnelle 
du  patenté  ou  du  clief  de  rétablissement,  considérée  comme  un 
des  situes  indicatifs  du  revenu  foui'ui  par  sa  j)r'ofession.  Ce  droit 
proportionnel  varie  selon  les  professions  ;  il  est  compris,  en 
jïénéral,  entre  un  quinzième  et  un  vin^'^t-cinquième  de  la  valeur 
locative,  mais  il  monte  dans  certains  cas  jusqu'au  tiers  et  il 
descend  dans  d'autres  jusqu'au  centième.  Son  montant  est  fixé, 
pour  chaque  catéj^orie,  par  un  tableau  D.  Certaines  professions 
(notamment  les  professions  libérales),  qui  ne  paient  pas  de  droit 
fixe,  ne  fii^urent  que  dans  ce  tableau.  Un  ^rand  nombre  de 
patentables  ont  été  transférés  du  tableau  A  aux  tableaux  B,  C  et 
1)  |»ar  lalni  de  1005. 

Les  bases  d'impositions  sont  calculées  en  vue  d'arriver  à  ce 
que  le  principal  de  la  patente  représente,  en  moyenne,  3  0/0 
environ  du  revenu  tiré  de  l'exercice  des  professions  taxées, 
revenu  qui  comprend  à  la  fois  la  rémunération  du  travail  du 
négociant,  l'intérêt  du  cai)ital  constitué  par  son  fonds  de  roule- 
ment, ses  marchandises  et  son  matériel,  enlin  ses  bénéfices 
proprement  dits.  Mais,  naturellement,  un  impôt  établi  d'après 
des  si;j:nes  qui  n'ont  qu'un  ra[i|)ort  assez  va<iue  avec  la  prospé- 
rité de  chaque  établissement  pèche  beaucoup,  au  point  de  vue 
de  la  proportionnalité.  F^es  anciens  tarifs  étaient,  en  «général,  plus 
favorables  aux  jurandes  entreprises  qu'aux  petites  ;  les  lois  de  1880 
et  de  iyO'iontcorrij.,^é  ce  défaut,  et  la  tendance  actuelle  est,  au  con- 
traire, de  réduire  le  plus  possible  la  charf^e  des  {)ctits  patentés. 
Dans  des  cas  heureusement  rares  jusqu'ici,  le  législateur  s'est 
laissé  influencer  par  des  considérations  tirées  dtt  l'intérêt  porté 
a  telle  ou  telle  forme  de  commerce,  ce  qui  tend  à  faire  de  la 
patente,  nf)n  plus  un  mode  de  taxation  équitable,  mais  un  instru- 
ment d'intervention  pour  fausser  les  conditions  de  la  concur- 
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ronce  entre  les  entreprises  privées.  C'est  ainsi  que  les  asso- 
ciations cooj)ératives  de  consommation  ne  vendant  qu'aux 
associés  jouissaient,  jusqu'à  la  dernière  révision  de  la  loi  des 
patentes,  d'une  exemption  qui  suscitait  les  plaintes  légitimes  du 
commerce  ;  réduite  aujourd'hui  aux  sociétés  (|ui  ne  l'ont  (|uo  -grou- 
per des  commandes  sans  tenir  boutique,  l'exemidion  ne  peut 
plus  être  critiquée.  En  sens  inverse,  les  grands  magasins  paient 
comme  droit  lixe,  en  dehors  d'une  première  taxe  calculée  sur  cha- 
que branche  d'alTaires  d'après  l'elFectif  du  personnel  qui  y  est 
affecté,  une  seconde  taxe,  progressive  celle-là,  d'après  le  nom- 
bre de  chevaux  et  voitures  employés,  partant  à  Paris  de  15  francs 
pour  un  cheval  et  îiO  francs  pour  une  voiture  et  arrivant  à 
200  francs  par  cheval  et  iOO  par  voiture  en  sus  de  90,  })uis  une 
troisième  taxe,  également  progressive,  d'après  l'ellcctif  total  du 
personnel,  partant  à  Paris  de  25  francs  par  tète  pmir  la  première 
centaine  et  augmentant  de  10  francs  par  tête  à  chaque  centaine 
nouvelle,  de  manière  à  atteindre  115  francs  par  tète  dans  la 
dixième  centaine,  215  dans  la  vingtième,  etc.  ;  cette  progression 
se  justilie,  dans  une  certaine  mesure,  par  les  chances  plus  grandes 
de  bénéfices  d'un  établissement  où  sont  concentrées  de  nom- 
breuses spécialités;  mais,  à  chaque  instant,  de  nouvelles  disposi- 
tions l'accentuent,  si  bien  qu'elle  dégénère  peu  à  peu  en  un  moven 
d'entraver  la  concentration  du  commerce  de  détail,  au  grand 
détriment  des  consommateurs. 

Malgré  le  mouvement  de  concentration  des  entreprises,  mal- 
gré les  nombreuses  radiations  résultant  de  l'extension  conti- 
nuelle de  la  franchise  accordée  aux  petits  métiers,  malgré  la 
réduction  du  territoire  en  1^71,  le  noml)re  des  patentés  va  en 
augmentant  sensiblement  [dus  vite  que  la  population,  mais  moins 
rapidement  cependant  que  le  principal  de  l'impôt,  comme  le 
nujntrc  le  relevé  suivant. 


I8ir.. 

1809. 
1881. 
1907. 


TABLEAU    A 


Noml)re 
de 

[laleolés 


1  178  UOO 
1.218.000 
1.353.400 
1.463.200 


PiiDcipal 

de 
l'impôt 


■25.863.000 
15.510.000 
40.663.000 
50.318  000 


TABLEAU   B 


Nombre 

de 
patentés 


10.000 
14.500 
16.300 
43.900 


•>.17-2  UOO 
4.469  000 
7.. 373  000 
15.081.000 


TABLEAU   G 


.N'ombre 

de 
pateoté.s 


158  000 
197.000 
204.100 
209.000 


Principal 

de 
l'impôt 


6.704.000 
12.780.000 
16.209.000 
23.138  000 


TABLEAU   D 


Nombre 

de 
patentés 


52  000 
50.000 
110.900 


Principal 

de 

l'impôt 


1.551.000 
2  430.000 
5.497.000 


;^i  i.r.s  IMPOTS  i;n  imianck 

L'Klat  Jilnindonnc  Jiux  (".oinimmcs  8  ((Mitiiiu's  sur  le  |niii(i{»al 
•  II'  la  [talenlo  ;  mais  il  ikmcoII  des  (('iitiiucs  addilionuols  bien 
plus  lourds  sur  celte  ((Uilrihuliou  (jue  sur  (ouïe  autre.  Apiès 
la  j^uorro  de  1871,  aux  centimes  i^éiiéraux  déjà  nombreux  établis 
par  l(^s  lois  ant(''rieures.  tm  en  avait  ajouté  (ilî  nouveaux,  réduits 
liienl'M  à  i)i.  puis  à  '20  en  1880.  Mu  1900,  limpiM  a  rapjMtrté  au 
hdal.  déjj;rèvements  déduits,  \\V,\  millions  à  l'Etat  et  89  millions 
aux  départements,  aux  eommuuos  et  aux  cluunhi'es  de  com- 
merce ;  le  hudjict  ordinaiie  de  celles-ci  est,  en  elîet,  alimenté  p;ir 
des  centimes  additionnels  aux  patentes  qui,  jusqu'en  1908, 
n'atteijiuaient  que  les  premières  classes.  Si  le  principal  représente 
bien  o  0  0  des  revenus  tirés  de  l'exercice  des  professions  taxées, 
le  total  de  l'impi^t  constitue  un  prélèvement  de  7  0  0  environ  sur 
ces  revenus.  Ktant  données  les  inéji:alités  résultant  de  l'imperfec- 
tion inévilalde  de  la  répartition,  on  ne  pourrait  lelever  ce  taux 
moyen  sans  rendre  l'impôt  écrasant  pour  les  entreprises  qui  se 
trouvent  les  plus  taxées,  eu  éjiard  à  leur  produit. 

Au  point  de  vue  de  V incidence,  on  dit  souvent  que  le  com- 
merçant met  la  patente  sur  sa  facture.  En  effet,  elle  rentre  dans 
les  frais  généraux  grossissant  l'écart  qui  doit  nécessairement 
exister,  entre  le  prix  auquel  il  achète  ses  marchandises  et  celui 
auquel  il  les  revend,  pour  qu'il  ait  intérêt  à  continuer  ses  affai- 
res. Seulement,  ce  qui  détermine  cet  écart,  pour  chaque  com- 
merce, c'est  la  comparaison  de  ses  avantages  avec  ceux  des 
autres  métiers.  Par  suite,  quand  tous  les  commerces  et  toutes  les 
industries  sont  également  grevés  par  la  patente,  l'impossibilité  d'y 
échapper  par  un  changement  de  profession  lui  donne  le  caractère 
dune  charge  générale,  diminiumt  à  la  fois  tous  les  profits.  Au 
contraire,  si  un  métiei-  est  s])écialement  surtaxé,  il  faut  bien  que  la 
surcharge  retombe  sur  la  clientèle  pour  que  ce  métier  ne  soit  pas 
délaissé,  de  telle  sorte  que  les  inégalités  de  la  patente  d'une 
profession  à  une  autre  se  résolvent  en  une  sorte  d'impôt  de  con- 
sommation sur  les  produits  des  commerces  ou  des  industries 
exceptionnellement  imposés.  Dans  les  branches  d'affaires  où  les 
prix  sont  réglés  par  la  concurrence  internationale,  les  négociants 
des  pavs  où  la  patente  est  plus  élevée  que  dans  les  autres  se 
trouvent  surchargés  d'un  poids  qui  rend  pour  eux  la  lutte  plus 
difficile  sur  le  marché  intérieur,  s'il  n'est  pas  protégé,  et  dans 
tous  les  cas  sur  le  mardié  extérieur. 

Il  faut  rapprocher  de  la  patente  quelques  impôts  assimilés  pour 
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la  plupart  aux  contributions  Jireote.s  et  qui,  comme  elle,  grèvent 
rexcrcicc  do  divorscs  professions. 

L'exploitation  des  Mines  n'est  pas  soumise  à  la  patente  et  paie 
pour  en  tenir  lieu  :  t"  une  redevance  fixe  de  10  francs  j»ar  kilomètre 
carré.  2"  une  redevance  [U'oportionnelle,  montant  à  .'>  0  ()  du  pi-o- 
duit  net  et  majorée  de  centimes  additionnels  représentant  notam- 
ment la  part  des  exploitants  dans  les  honilicalions  ajoutées  aux 
retraites  des  ouvriers  mineurs  en  vertu  de  la  loi  du  31  mars  lî)03. 
l.e  |>roduit  netest  arrêté,  sur  vérification  des  reccttcsetdes  dépen- 
sas réelles.  ]uir  le  service  des  contributions  directes  et  par  celui  du 
contrôle  des  exploilations  minières.  Avec  une  redevance  spéciale 
pour  la  rétribution  des  déléj^ués  mineurs,  la  taxe  a  produit  près 
de  .)  millions  en  190G. 

Diverses  taxes  spéciales  ont  [)our  objet  de  couvrir  les  frais  de 
mesures  de  contrôle  ou  de  protection  instituées  dans  un  intérêt 
de  police  et  constituent  une  charyc  pesant  sur  un  grand  nombre 
de  commerces  et  d'industries,  (]ue  Ion  peut  assimiler  à  une 
patente  supplémentaire.  Tel  est  le  cas  des  taxes  assimilées  à  des 
contributions  directes  pour  /a  vi'vlfical'ion  <lcs  poids  et  mosuvrs, 
des  alcooinèfres,  des  appareils  à  raprar,  dont  le  montant  annuel 
dépasse  fi  millions,  ou  de  la  redevance  perçue  sur  les  titulaires  de 
hreee('<  d'ince)Uion,  qui  figure  parmi  les  produits  divers  du  budget 
et  rapporte  environ  \  millions. 

Nous  reporterons  au  contraire  parmi  les  impôts  de  consomma- 
lion  certaines  taxes  qui  ne  grèvent  que  des  industries  spéciales, 
telles  que  les  licences  imposées  aux  entreprises  soumises  à  la 
surveillance  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  les  frais  du 
contrôle  particulier  exercé  sur  les  pbarmacies.  les  cbemins  de 
fer,  etc.  Ces  impôts  n'ont  plus  pour  but.  en  effet,  de  faire  payer 
aux  entreprises  qui  y  sont  soumises  leur  part  d'un  impôt  général, 
mais  de  couvrir  certains  frais  de  surveillance  en  grevant  leurs 
produits  d'une  charge  particulière,  —  et  même,  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  des  boissons,  de  remplacer  une  partie  du  droit  de 
consommation  perçu  jusqu'en  1900  sur  les  vins  et  les  bières  ; 
l'équilibre  entre  les  charges  des  diverses  professions,  qui  seul 
fait  de  la  patente  un  impôt  général  sur  les  prolits,  ne  se  produit 
donc  plus,  et  lelTet  des  licences  ou  des  frais  de  contrôle  particu- 
liers à  une  industrie  est  bien  de  charger  indirectement  les  con- 
sommateurs de  certains  produits  ou  de  certains  services  du  mon- 
tant d'un  impôt  spécial,  s'ajoutant  à  la  patente.  Notre  droit  fiscal 
est  d'accord  avec  le  caractère  économique  que  les  conditions  de 
l'incidence  donnent  aux  impôts,  en  rangeant  les  licences  spéciales 
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à  cerlaiues  professions  parmi  les  contrilnitions  indiroclps,  et  la 
patente,  générale  en  principe,  parmi  les  conlriluilions  directes, 
Itien  que  l'assiette  do  ces  deux  taxes  soit  souvent  la  même. 

Les  taxes  d(>  remplacement  des  octrois  comprennent  des 
iinpùts  sur  les  lucau.r  cunimrrcinitx  et  induslr\rl<^  constituant 
une  sorte  de  patente  locale,  qui  ont  produit  jdus  de  2  uuilions  en 

Nous  trouvons  donc  lîi  millions  d  impôts  perçus  pour  ri'>tat  et 
2  millions  de  taxes  municipales  qui  doivent,  au  point  de  vue 
écon(Mui(jue,  prendre  place  à  côté  des  patentes,  portant  le  total 
des  impôts  sur  l'exercice  des  professions  à  239  millions. 

1).  —  PuEsr.vTiu.NS.  —  Si  les  hénéiices  des  entreprises  agricole, 
et  les  salaires  échappent  à  la  ])atente,  ils  sont  repris  en  parties 
sous  une  autre  forme,  par  l'impôt  municipal  de  la  prestation.  Cet 
impôt  a  pour  objet  spécial  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'amé- 
lioration des  chemins  vicinaux,  lorsque  les  autres  ressources  de 
la  commune  n'y  suffisent  pas.  11  consiste  en  trois  journées  de  tra- 
vail, à  fournir  d'abord  par  chaque  individu  mule,  valide,  non  indi- 
gent, âgé  de  18  ans  au  moins  et  de  00  ans  au  plus,  puis  par  chaque 
voiture  attelée,  bête  de  somme  ou  de  trait;  une  quatrième  jour- 
née peut  être  ajoutée,  pour  les  chemins  ruraux.  L'impôt  est  dû  par 
tout  travailleur  isolé  pour  son  compte,  par  tout  chef  d'établisse- 
ment pour  les  membres  de  sa  famille,  ses  serviteurs,  ses  attela- 
ges. C'est  donc,  au  fond,  un  impôt  sur  la  source  de  revenus  con- 
stituée par  le  travail  de  l'homme  et  par  une  partie  de  l'outillage 
agricole,  industriel  ou  domestique.  En  fait,  la  prestation  n'existe 
pas  dans  les  grandes  villes,  de  sorte  que  c'est  surtout  sur  l'agri- 
culture qu'elle  pèse. 

La  prestation  ressemble  à  l'ancienne  corvée,  sauf  les  abus 
et  les  inégalités  que  celle-ci  comportait  et  qui  l'avaient  fait 
abolir  sous  la  Révolution.  Perçue  plus  ou  moins  légalement  sous 
l'Empire,  abandonnée  au  début  de  la  Restauration,  elle  a  été 
régularisée  par  les  lois  de  182i  et  1830  sur  les  chemins  vicinaux. 

L'impôt  peut  être  acquitté  <n\  nature  ;  mais  chaque  contribua- 
ble peut  aussi  l'acquitter  en  arcjent,  d'après  un  taux  de  conversion 
lixé  par  le  Conseil  général.  En  fait,  ce  taux  est  généralement 
inférieur  au  montant  réel  des  salaires,  car  il  ne  ressort  en 
moyenne,  pour  toute  la  France,  qu'à  1  fr.  09  pour  la  journée 
d'homme.  Malgré  cela,  près  des  deux  tiers  de  la  prestation  sont 
acquittés  en  nature.  Les  redevables  préfèrent  se  libérer  en  allant 
faire  des  journées  de  travail,  qu'on  a  soin  de  ne  pas  leur  récla- 
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mer  au  moment  des  jj^rantls  travaux  des  champs,  ou  en  faisant 
convertir  leurs  prestations e/i  ^rtVAeA'(charrois,  terrassements,  etc.), 
qu'ils  effectuent  à  temps  perdu.  Si  le  travail  ainsi  fourni  en 
nature  ne  peut  pas  être  j)arfaitement  utilisé  au  point  de  vue  du 
service  vicinal,  il  constitue  pour  les  redevables  une  cliarj^'-e  nda- 
tivement  minime.  C'est  pourquoi  les  propositions  tendant  à  sub- 
stituer à  la  prestation  un  autre  impôt,  en  ar;j;ent,  ont  toujours 
reçu  des  Conseils  i^énéraux  consultés  un  accueil  très  peu  favo- 
rable. La  loi  de  finances  du  31  mars  1903  (art.  o)  autorise  les 
Conseils  municipaux  à  remplacer  la  prestation  par  des  centimes 
additionnels,  qui  prennent  le  nom  de  taxe  vicinale  et  qui,  comme 
la  prestation,  peuvent  être  payés  en  nature.  Les  communes  qui 
ont  usé  de  cette  faculté  en  190G  sont  au  nombre  de  11.000.  Elles 
se  multiplient  rapidement,  parce  (jue,  sous  cette  forme,  l'impôt 
atteint  les  propriétaires  n'habitant  pas  la  comnmne  ;  chaque  Con- 
seil municipal  trouve  donc  un  petit  avanta^^e  pour  ses  électeurs  à 
l'adopter,  sans  qu'elle  soit  plus  avantaj^ouse  pour  l'ensemble  du 
pavs,  puisque  le  total  des  charj^^es  reste  le  même. 

La  j)restation,  à  raison  de  3  journées  de  travail  prélevées  en 
général  sur  les  300  environ  (j[ue  comporte  l'année,  représente 
1  0,0  du  produit  des  sources  de  revenu  imposables.  Elle  fournis- 
sait en  1903  environ  59  millions  (en  évaluant  les  journées  d'après 
le  taux  de  conversion)  ;  en  1906,  elle  n'a  plus  produit  que  45  mil- 
lions, dont  18  pour  les  journées  d'hommes  et  27  pour  celles  des 
chevaux  et  voitures.  La  différence  est  couverte  par  la  taxe  vici- 
nale, dont  nous  comptons  le  produit  avec  celui  des  divers  impôts 
directs  auxquels  elle  s'ajoute. 

\J incidence  de  la  prestation  est  absolument  directe  et  le  con- 
tribuable ne  peut  en  rejeter  le  poids  sur  aucune  autre  personne. 

E.  —  Impôts  sur  les  valeurs  mobilières  et  les  créances.  —  Les 
valeurs  mobilières  constituent  l'une  des  principales  formes  de  la 
richesse  dans  les  sociétés  modernes  ;  il  est  donc  naturel  que  des 
impôts  spéciaux  les  atteignent,  et  c'est  même  un  des  lieux  com- 
nmns  des  partis  agrariens,  dans  tous  les  pays,  de  récriminer 
contre  l'inégalité  des  charges  qui  pèsent  sur  la  richesse  mobi- 
lière dune  part,  sur  la  propriété  foncière  de  l'autre.  11  importe,  à 
ce  point  de  vue,  de  remarquer  qu'aucune  comparaison  ration- 
nelle ne  saurait  être  établie  entre  les  impôts  que  nous  avons 
examinés  dans  les  paragraphes  précédents  et  ceux  qui  frappent 
les  valeurs  mobilières,  au  moins  quand  il  s'agit  des  valeurs 
créées  par  des  sociétés  anonymes  nationales.  Ces  derniers,  en 
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effet,  no  frappent  pas  une  source  <lo  revenu,  nmis  une  formti 
donnée  aux  ilroits  acquis  sur  les  revenus  do  biens  déjà  taxés  ;  ils 
constiluont  un  inipAf  di'  supt>rpo<:ifinfi.  l'no  société  anonyme  no 
liit'  mircvrnii  des  capitaux  versés  ]»ar  ses  actionnaires  ou  ses  obli- 
uahiircs  (lu'i'u  les  eiu|d()vanl  àcnnstruir<'  on  à  achelordes  iiuinou- 
l>l(>s  pour  lcs(niols  rllc  pjiic  la  coiitriluilion  foncière,  à  exploiter 
d(^s  imiiisliies  pour  icsinielles  elle  pjiie  h  |ialenle  :  puis,  lors- 
«jueljo  les  a  pavées,  les  titres  (ju'elle  émet  sont  encore  frappés 
d'impôts  spéciaux,  qui  ne  si'  substituent  pas  aux  autres,  mais  s')' 
ajoutent.  Cost  ainsi  que.  le  jour  où  une  entreprise  privée  deve- 
nue trop  importante  se  transfoiiiie  en  société  anonyme,  le  fisc, 
sans  lalléiror  d'aucune  de  ses  cbarircs  antérieures,  lui  en  impose 
de  nouvelles,  ('es  charges  supplémentaires  sont  justifiées,  sans 
doute,  par  les  avantages  spéciaux  que  comporte  la  forme  parti- 
culière ainsi  donnée  à  la  propriété,  —  parle  faitaussi  que  la  frac- 
tion de  la  patente  qui  est  basée  sur  le  loyer  de  l'babitation  per- 
sonnelle des  commerçants  et  industriels  n'atteint  les  sociétés 
anonvmes  «ju'en  raison  du  logement  de  leurs  directeurs,  géné- 
ralement minime  eu  égard  à  l'importance  de  leurs  affaires.  Mais 
la  surtaxe  justifiée  ])ar  ces  rais(uis  ne  saurait,  sans  iniquité,  éga- 
ler l'impôt  principal  qui  frappe  les  véritables  sources  de  revenu, 
terres,  nuiisons,  enlrepris<'S  conuuerciales,  etc. 

l^ne  sujterposition  analogue  se  trouve  dans  1  impôt  j)russien, 
sur  le  revenu,  qui  taxe  celui  des  sociétés  anonymes  (personnes 
nu)rales)  en  même  temps  que  le  revenu  que  les  particuliers 
encaissent  comme  actionnaires  de  ces  mêmes  sociétés.  Mais  le 
revenu  des  personnes  morales  se  calcule  après  déduction  des 
charges  des  emprunts  et  d'un  intérêt  de  3  i/2  j».  cent  sur  le  capi- 
tal-actions, de  sorte  qu'en  réalité,  la  part  des  dividendes  excédant 
ce  taux  est  seule  fra])pée  deux  fois. 

A  l'inverse  des  valeurs  nationales,  les  valeurs étrangt'res^o^^Q- 
dées  par  des  Français  constituent  bien  une  richesse  spéciale,  non 
imposée  encore  en  France,  qu'il  est  juste  de  taxer  aussi  bien 
que  les  autres  ressources  des  particuliers.  Toutefois,  l'équité 
oblige  à  ne  taxer  qu'avec  modération  des  revenus  dont  les  sour- 
ces ne  bénéficient  en  rien  de  nos  services  publics  et  paient  déjà, 
dans  leur  pays  d'origine,  les  impôts  établis  ])0ur  couvrir  les  frais 
de  services  similaires.  Il  serait  d'ailleurs  pratiquement  difficile 
de  taxer  lourdement  ces  revenus,  en  raison  de  l'extrême  facilité 
avec  laquelle  ils  peuvent  être  dissimulés. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  emprunts  de  l'Etat,  l'impôt  sur 
le  revenu  n'est  qu'un  jeu  flécritures,  —  et  en  ce  qui  concerne 
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ceux  (ff's  (/(•parlrmâiU.t  cl  des  comnit/nes,  dont  le  service  est 
assurô  au  moyen  des  contributions  pul»li({uos,  les  taxes  spéciale» 
qui  les  frappent  constituent  en  (juehjue  sorte  un  ///i/j<j/  sv/y 
/'impôl:  nous  étudierons  ces  cas  spéciaux  aj)rès  la  question  iréné- 
vn\v  d«'  l'incidence  des  taxes  sur  les  xalcurs  uiohilif'rcs. 

Kn  France,  les  impôts  sur  les  valeurs  mobilières  frap[)enl  d(^  la 
nirmc  façon,  en  princi[K'.  les  actions  et  oblii^ations  des  sociétés, 
les  emprunts  dos  villes  ou  des  provinces  françaises  ou  étrangè- 
res. Seuls,  les  fonds  d'Etat  sont  soumis  à  un  régime  spécial, 
motivé,  en  ce  qui  concerne  la  rente  française,  par  la  confusion 
qui  existe  entre  l'Klat  débiteur  et  l'Ktat  percepteur  de  l'impôt, 
et,  en  ce  ([ui  concf.'rne  les  euqtruuls  d(^s  Etats  étrangers,  parles 
ménagiMuenls  (|ue  nécessitent  les  relations  tliplomatiques. 

Les  impôts  sur  les  valeurs  mobilières  autres  que  les  fonds 
d'Etat  sont  au  nombre  de  trois,  perçus  par  l'Administration  de 
l'Enregistrement. 

I/imj»ôt   sur    le  rcrcnu,  établi   en   1872,  était  d'abord  fixé   à 

3  0  0  des  dividendes,  intérêts  et  primes  de  remboursement 
effectivement  j)ayés  aux  propriétaires  des  litres.  Il  a  été  porté  à 

4  0  0  eu  1801,  [)uis  élevé  en  1901  au  double,  soit  8  0  0,  en  ce 
(jui  concerne  spécialement  les  lots  s'ajoutant  parfois  aux  primes 
de  remboursement  pour  quelques  valeurs.  Endroit,  cetimpotest 
à  la  charge  des  porteurs  de  titres  ;  il  est  retenu,  sur  les  coupons, 
primes  ou  lots,  par  les  sociétés  ou  les  administrations  qui  ont  créé 
les  titres,  et  ce  sont  celles-ci  qui  le  versent  au  Trésor.  Les  asso- 
ciations ou  congrégations  qui  n(^  distribuent  pas  de  dividende 
paient  l'iuïpôt  de  i  0  0  sur  leurs  revenus  de  toute  nature. 

Les  titres  sont  frappés,  lors  de  leur  création,  d'un  second  impôt, 
appelé  droit  de  timhrc,  institué  en  1850  et  montant  à  1 ,20  0  0  de 
leur  valeur  nominale.  Ce  droit  peut  être  converti  en  un  abonne- 
ment de  0,00  0/0  de  la  même  valeur,  payable  chaque  année 
jusqu'à  l'extinction  du  titre.  11  est  à  la  charge  des  sociétés,  vil- 
les, etc.,  sans  que  celles-ci  en  retiennent  en  fait  le  montant  sur  les 
porteurs  de  titres. 

Le  droit  de  transmission,  créé  en  18o7,  puis  relevé  considérable- 
ment en  1872,  frappe  en  principe  toute  négociation  de  titres  d'un 
impôt  fixé  à  0,50  0/0  du  prix  payé.  Pour  les  valeurs  au  por- 
teur, dont  la  vente  échappe  à  toute  constatation,  cet  impôt  est 
remplacé  par  une  taxe  annuelle  d'abonnement,  montant  à 
0,20  0/0  du  cours  moven  de  Tannée  précédente.  Le  rapport  entre 
cesdeux taux  suppose  que  les  titres  au  porteur  changentde  mains, 
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en  moyenne,  tous  les  2  ans  1/2.  Lo  projet  de  hiidi^cl  de  lîM)*) 
prévoit  un  relèvement  à  0.2.")  0 '0  do  la  taxe  sur  ces  titres,  et  Ton 
ne  peut  iruèrc  oonleslcr  la  Iriiilimilr  de  ee  rcdèvement.  ou  mrmc 
d'un  rtdèvemenl  plus  ôlevé  eneoi'e,  si  \'on  aduict,  coiiiuu'  nous  le 
ferions  volontiers,  que  la  l'orme  au  porlcui-,  présentant  très  peu 
de  sécurité,  ne  doit  être  adoptée  que  pour  les  valeurs  achetées 
avec  l'intention  de  les  revendre  très  prochainement  ;  seulement, 
jiour  qu'un  réj^nme  fiscal  imposant  en  (juclque  sorte  la  forme 
nominative  n'eut  pas  tle  ré[)ercussion  j;,rave  sur  le  crédit  i)ul)lic  et 
sur  le  dévelopjteujent  iiénéral  des  affaires  fran(:aises,  il  l'aud l'ait 
faire  cesser  les  inquiétudes  répandues  dans  le  puhlic  |)ar  les 
menaces  d  im])ùls  comportant  une  projj^ression  sans  cesse  a;;:;ra- 
véo  sur  les  capitaux  transmis  par  succession  ou  sur  les  nivenus 
qu'il  n'est  pas  possible  de  dissimuler.  Le  droit  de  transmission 
est  versé  au  fisc  par  la  personne  morale  quia  créé  le  titre  ;  celle-ci 
se  le  fait  rembourser  par  les  intéressés  en  cas  soit  de  transfert, 
soit  de  conversion  de  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  ou 
inversement,  cette  opération  étant  assimiléejusquicià  un  transfert 
pour  le  j)aiement  de  l'impôt  ;  elle  le  retient  sur  les  coupons,  j)Our 
les  titres  au  porteur.  Pour  ces  derniers  titres,  l'abonnement  rcpré- 
sentantledroit  de  transmission  estdéjà  égal  à  l'impotsur  le  revenu, 
lorsqu'ils  se  capitalisent  sur  le  pied  d'un  revenu  de  5  0/0;  il  lui 
est  notablement  supérieur  pour  les  titres,  les  plus  nombreux 
aujourd'hui,  qui  ne  ra[»portent  que  4  0/0  ou  3  0/0  du  capital  éva- 
lué d'après  le  cours  moyen  de  l'année  précédente. 

Les  trois  impôts  sont  pavés  pour  la  totalité  des  titres  émis  par 
les  sociétés  ou  les  ad minislr allons  françaises,  sans  qu'il  soit 
accordé  aucune  déduction  pour  ceux  qui  sont  placés  à  l'étranger. 
Il  serait  difficile  de  faire  une  déduction  de  ce  genre  sans 
s'exposer  à  des  fraudes.  Mais  il  est  évident  qu'il  y  aurait  .là  une 
raison  sérieuse  de  ne  pas  trop  taxer  les  valeurs  mobilières, 
dans  un  pays  qui  aurait  besoin  de  faire  appel  aux  capitaux  étran- 
gers pour  développer  son  industrie,  ce  qui  n'est  heureusement 
pas  le  cas  de  la  France. 

Pour  les  valeurs  étrangères,  l'impôt  est  dû  sur  les  titres  qui  cir- 
culent en  France.  Toute  société,  ville,  province  qui  veut  émettre 
publiquement  ses  titres  en  France  ou  les  y  faire  inscrire  à  la  cote 
d'une  Bourse  doit  faire  agréer  un  représentant  solvable,  qui 
garantit  le  paiement  de  l'impôt.  Le  nombre  des  titres  qui  seront 
considérés  comnie  circulant  en  France  est  fixé  tous  les  trois  ans 
par  le  Ministre  des  Finances,  sur  l'avis  d'une  commission  qui  se 
renseigne  soit  auprès  des  agents  de  change  et  des  banquiers  fai- 
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sant  le  service  des  coupons,  soit  au  moyen  des  constatations 
faites  à  l'occasion  des  successions  }3ar  le  service  de  l'enregistre- 
ment, etc.  L'impôt  sur  le  revenu,  le  timbre  et  le  droit  de  trans- 
mission (ces  deux  derniers  payés  obligatoirement  sous  la  forme 
de  l'abonnoment),  sont  dus  chaque  annôe  sur  ce  noud)re  de 
titres,  et  rétaldissenient  taxé  ne  peut  s  y  soustraire  qu'en  renon- 
(  ;inl  .1  la  cote  de  nos  Bourses.  Pour  les  valeurs  qui  ne  figurent 
jtas  à  la  cote  ofliciellc.  le  même  régime  peut  être  adopté  par  les 
sociétés  dont  les  titres  ont  un  marché  un  peu  important  en  cou- 
lisse. Les  titres  qui  n'ont  fait  l'objet  d'aucun  abonnement  sont 
'  "'nsés  n'être  négociés  en  France  qu'accidentellement  ;  nul  d'entre 
eux  ne  peut  faire  l'objet  d'une  livraison  sans  être  revêtu  d'un  tim- 
bre spécial,  dont  l'apposition  donne  lieu  au  paiement  du  droit  au 
comptant  ;  pour  ce  cas  particulier,  le  droit  de  timbre  a  été  porté 
en  189.'j  à  '2  0/0  de  la  valeur  nominale.  Ces  titres  ne  sont  soumis  à 
aucun  autre  impôt  ;  mais  les  sociétés  étrangères  qui  possèdent  en 
France  certaines  sources  de  revenus  et  qui  n'y  font  pas  inscrire 
leurs  titres  à  la  cote  officielle  sont  soumises  k  l'impôt  de  4  0/0 
sur  ces  sources  de  revenus. 

Les  fonds  (TE/ats  élranf/ers  ne  sont  soumis  qu'au  paiement  du 
droit  de  timbre  au  comptant,  sur  chaque  titre  effectivement  négo- 
cié en  France.  Ils  bénéficiaient  jusqu'ici  d'une  réduction  du  tarif 
il  1  0/0  du  capital  ;  mais  à  partir  du  l'^'"  avril  1907,  le  taux  a  été 
porté  à  2  0/0. 

Les  fonds  (rEtat  français  sont  exempts  de  tout  impôt. 

Si  la  première  des  taxes  que  nous  venons  d'énumérer  est 
évidemment  un  impôt  sur  le  revenu,  le  timbre  et  le  droit  de 
transmission  ont  au  contraire  un  caractère  mixte,  puisqu'ils 
peuvent  être  perçus  soit  en  une  fois,  à  l'occasion  d'un  acte 
déterminé  (création,  vente  ou  conversion  d'un  titre),  soit  annuel- 
lement sous  forme  d'abonnement.  Il  faudrait  donc  les  ventiler 
entre  le  groupe  d'impôts  que  nous  étudions  en  ce  moment  et  les 
impôts  sur  les  actes  que  nous  énumérerons  plus  loin.  Nous 
croyons  faire  équitablement  cette  ventilation  en  comptant  ici  l'im- 
pôt du  timbre,  qui  frappe  d'un  prélèvement  inévitable,  en  capital 
ou  en  annuité,  toutes  les  entreprises  basées  sur  l'émission  de 
valeurs  mobilières,  et  en  classant  au  contraire  plus  loin,  avec  les 
droits  sur  les  transactions,  le  droit  de  transmission,  auquel 
échappent  absolument  les  valeurs  mobilières  nominatives  que 
leur  détenteur  garde  en  portefeuille. 

Aucune  taxe  locale  ne  frappe  les  valeurs  mobilières  ;  la  néces- 
sité presquabsolue  de  percevoir  ce  genre  d'impôts  par  l'intermé- 
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diairc  dos  ôlalilissemcnls  ûinettours  no  |)im  nictlniit  {jcuèro  de  taxt^r 
los  vjiloiirs  dt'tonnes  sprcialonifiit  jt.if  les  coiilfilmaldos  d'un 
driiaifcmcnt  ou  dunr  villi'. 

Le  pnxluil  di'  1  iui|iùt  sur  le  n'xcnu  des  \alruis  ninltilirirs  t-l 
dos  taxes  assiuiilcos  a  rie  do  ÎH  millions  on  IDlMi.  Il  suit  dans 
une  roilainr  inosuio  les  lluctuali(Mis  des  di\id<Mid('S  dos  ontrc- 
prisi's  iudusliiollcs  ou  (.oiuincrcialos.  mais,  dans  r('nsenil)le.  il 
j)ro<;resse  nôcessairomcnl  à  mesure  (jue  la  richesse  f^énérale  se 
dévoloppo  et  que  les  \aleurs  mohilières  se  popularisent.  Ko 
revenu  taxé  dépasse  aujouid'liiii  le  double  de  ee  (ju'il  était  à  l'ori- 
i:ine.  il  \  ;i  trente  eincf  ans. 

l/impôt  du  limlu-e  sur  les  valeurs  molulières  a  produit  10  mil- 
lions en  1 '.)()(>.  Les  valeuis  ('•tran;;ères  (Milrent  dans  ee  chilTre 
p(»ur  2()  milliorjs.  dtuit  21  pro\ienneiil  du  droit  de  1  0  ()  sur  les 
titres  d'Etat  introduits  sur  le  marché.  Ce  j)roduit  est  très  varia- 
Ide  suivant  Timporlance  des  énnssions  sur  la  place  de  Paris  ;  en 
l'.MKi.  rein|)runt  russe  àlui  seul  a  fourni  unproduitde  12  millions. 

l/ensriiiMr  des  deux  taxes  représente  l.'ÎT  millions  d'impôts 
sur  les  valeurs  midiilières.  auxquels  nous  verrons  [)lus  tard  que 
le  droit  de  trausuiission  ajiuite  une  soixantaine  de  millions. 

\j  inciilencc  de  l inipi)!  sur  In  revenu  th's.  valeurs  françaises  est 
très  différente,  selon  que  Ion  envisage  les  titres  émis  avant  ou 
après  IV'taltlissement  de  la  taxe. 

Pour  tous  les  titres  eu  circulation  (/uaïul  l'itnjiùt  aélé  créé  (et 
de  même,  en  ce  ([ui  conceine  la  ujajoraticm  de  1  0  0  réalisée  en 
ISÎM  .  pour  les  titres  existant  déjà  avant  cette  dalej.  limpôtalrappé 
exclusivement  les  jtersonnesqni  détenaient  ces  titres  à  ce  moment. 
Le  titre  (jui  [(rf)duisait  1  frane  de  revenu  en  LS7I  n"a  pluspi-oduit 
que  0  Ir.  î>7  en  1S72,  puis  t),î)G  en  ISÎM.  La  léductiondu  revenu 
a  été  immédiatement  considérée  à  lnwi  droit  comme  définitive  ;  le 
cours  s'est  donc  réfjrlé  en  conséquence,  et  la  valeur  de  chaque 
titre,  depuis  lors,  se  détermine  en  capitalisant,  d'apiès  le  taux 
courant  de  l'intérêt  et  les  ris(iues  spéciaux  de  l'alfaire.  le  revenu 
diminué  di-  Irnis  rcntièmes  d'iiltord.  de  (piatre  centièmes  ensuite. 
La  baisse  du  capital,  dans  l;i  proj)orliori  où  le  revenu  était  dimi- 
nué, étant  un  fait  accompli,  les  acliel«'urs  ultérieurs  n  ont  payé 
les  titres  r|u  en  raison  du  revenu  réduit,  et  par  suite  ils  ne  snj»- 
portent  j)lus  en  réalité  limjtôt.  Il  sest  passé  r|uelque  chose  dana- 
1o;j:uc  à  ce  (jui  se  passerait  pour  rim])ùt  foncier,  si  la  lixité  des 
évaluations  cadastrales  et  du  nombre  des  centimes  était  abso- 
lue :  l'imjjôt  équivaut,  en   jiaieil  cas.  à   un   transfert  jiartiel  de 
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pr()[)rit''tô  de  la  soiiivc  du  rcvcaii  t;i\(''  à  ll^lat,  <'l  u'allrinf  plus 
t'iisuito  les  détenteurs  successifs  du  sur|dus(le  ce  revenu. 

On  a  contesté  cette  théorie,  en  invoquant  ce  fait  que  les  cours 
des  vali'urs  mobilières,  en  1872  et  les  années  suivantes,  ont  été 
scnsildt'Uieul  jilus  élevés  (|u"cn  I.S7I.  Cela  lient  à  ce  que  l'iiupùt 
a  été  établi  au  uKunent  d'inu' (|é|Hessi(m  l'oruiidablc  ri  jiassauèrc 
des  (MMirs  ;  la  biiisse  qu'il  a  amenée  a  été  coiujiensée,  et  bien 
au-delà,  parle  mouvement  de  hausse  qui  suivait  nécessairement 
1  eiïroyable  crise  de  la  jj:nerre.  Mais  il  suffit  de  comparer,  depuis 
que  le  marché  est  revenu  au  calme,  le  cours  de  la  rente  avec 
celui  des  titres  de  même  sécurité,  comme  les  obliij;ations  j^f^aran- 
lics  j)ar  l'Ktat,  pour  voir  que  lexistence  de  limpùtamène,  entre 
le  prix  des  titres  qu'il  irrève  et  celui  des  titres  qu'il  ne  ^rè\e  pas, 
une  dilTérence  permanente  qu  aucune  autre  raison  n'explique. 

Pour  les  titres  vxw'xs  posféripuri'uinnt  à  lacrra/ion  dr  V'itnpuL  la 
«liminutionde  valeur,  résultant  du  prélèvement  que  l'Etat  opérera 
sur  le  revenu,  se  manifeste  dès  le  moment  de  l'émission  ;  le  prix 
auquel  se  fait  celb.'-ci  est  diminué  d'autant,  de  sorte  que  les  Socié- 
tés ou  les  Villes  qui  empruntent  doivent  émettre  un  plus  urand 
nombre  de  titres  pour  réaliser  le  même  capital.  Le  fait  qu'une 
obligation  3  0  0  de  500  francs,  qui  leur  coûte  1.')  francs  d'intérêt 
annuel,  ne  rapporte  que  14  fr.  iO  au  [torteur  et  que  celui-ci  la  paie 
en  conséquence,  se  traduit  pour  les  personnes  morales  j)ar  une 
augmentalion  des  charges  qu'elles  doivent  supporter  quand  elles 
o:it  besoin  d'emprunter  une  somme  déterminée.  Ainsi,  fnceqtii 
conioiiiP  If;^  socic/f'"<,  le  dividende  des  actionnaires  est  diminué, 
UiMi  seidement  de  riiu[tnt  de  \  0  0  (|ui  le  fra[>jte  direclemenl. 
m. lis  aussi  de  celui  (jui  |M)rte  légaleiiu'ut  sur  le  c(tu|>on  des  obli- 
gations et  dont  lelfet  [M-ati(jue  est  d'accroître  le  coùtdesempiunts  ; 
il  faudrait  que  le  produit  de  l'aiïaire  fût  plus  élevé,  dune  somme 
égale  an  total  de  ces  charges,  pour  procurer  à  ceux  qui  en  courent 
les  risques  une  même  rémunération,  et  l'impôt  constitue  [)ar  là 
même  une  entrave  au  développement  des  entreprises  constituées 
sous  cette  forme.  En  en  r^ui  concerne  A-.s  vil/es  et  les  flcf)(ir(e)nf'nls, 
l'impôt  dû  à  l'ÏLtat  se  traduit  par  une  augmentation  égale  des 
taxes  locales  nécessaires  pour  assurer  le  service  de  l'emprunt 
émis  dans  le  public,  en  sorte  que  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  atteint,  non  les  porteurs  de  titres,  mais  les  contribua- 
bles de  la  localité  débitrice. 

Pour  le  droit  de  timbre^  que  l'éinetteui'  n'essaie  même  pas  de 
récupérer  sur  les  porteurs  de  titres,  l'incidence  se  traduit  tou- 
jours par  une  charge  pesant  sur  les  actionnaires,  s'il  s'agit  des 
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actions  on  dos  oMiirations  duno  sdcirlr  française,  sur  les  contri- 
huahlcs,  s'il  saisit  d'un  emprunt  municipal  ou  (léjiartemental. 

Le  droit  de  fransmission,  (jui  i-cvc(  ras[)ect  d'un  impôt  sur  le 
revenu  pour  les  titres  an  porteur,  mais  au(|U(d  les  titres  nomina- 
tifs échappent  quand  ils  ne  chan^^ent  pas  de  main,  dcprime  les 
cours  des  valeurs  non  classées  ou  mal  classées,  tandis  qu'il  ne 
pcse  que  dans  une  failtli»  mesure  sur  celui  des  litres  que  leur 
clientèle  acquiert  surtout  en  vue  de  les  i^arder  on  portefeuille.  La 
dépression  a  été  supportée  au  début  par  les  porteurs  des  titres  en 
circulation  ;  aujourd'hui,  elle  renchérit  les  emprunts  nouveaux  ou 
rend  plus  diflicile  la  création  de  sociétés  anonymes. 

Si  maintenant  nous  envisageons  /es  valeurs  élrangères,  nous 
constaterons  (jue  l'ensemhle  des  impots  qui  les  grèvent,  en 
France,  constitue  soit  une  charge  sur  le  revenu  soit  un  prélève- 
ment sur  le  capital,  selon  que  le  paiement  est  fait  sous  l'une  ou 
l'autre  des  deux  formes  admises.  (Jue  l'émetteur  étranger  garde 
ces  charges  à  son  compte,  dans  les  écritures,  ou  qu'il  essaie  de  les 
faire  supporter  par  le  porteur  français,  c'est  finalement  lui  qui 
paie,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  le  cours  d'émission  est  diminué 
d'autant.  L'impôt  tend  donc  à  rendre  plus  onéreux  l'appel  aux 
capitaux  français.  Mais  cet  appel  n'est  pas  obligatoire  et  les  étran- 
gers n'v  recourent  que  si,  tout  compte  fait,  ils  trouvent  plus 
d'avantages  à  su[)porter  nos  impôts  qu'à  s'adresser  ailleurs.  Ainsi, 
les  impôts  sur  les  valeurs  mobilières  tendent  à  diminuer  le  nom- 
bre des  cas  où  les  émissions  étrangères  se  font  sur  la  place  de 
Paris,  où  la  cote  dans  nos  Bourses  est  demandée  pour  des  titres 
exotiques  ;  ils  diminuent  le  rôle  joué  par  la  France  dans  le 
marché  des  valeurs  internationales.  En  même  temps,  le  fait  que 
nos  valeurs  nationales  restent  grevées  des  impôts  français,  quand 
elles  s'écoulent  au  dehors,  rend  cet  écoulement  plus  diflicile. 
Dans  l'ensemble,  ces  impôts  constituent  un  obstacle  aux  com- 
munications entre  la  France  et  le  marché  mondial  des  capitaux. 
Or,  nous  avons  exposé,  en  étudiant  la  théorie  des  changes,  quel 
intérêt  il  y  a  pour  un  pavs  ci  ce  que  l'équilibre  entre  ses  dettes 
et  ses  créances,  vis-à-vis  de  l'extérieur,  se  rétablisse  aisément 
par  le  mouvement  des  valeurs  internationales,  qui  en  est  le 
régulateur  le  plus  eflicace.  Des  impôts  élevés  sur  les  valeurs 
mobilières  sont,  à  ce  [toint  de  vue,  un  mal  sérieux. 

Il  fautajouter  qu'en  ce  qui  concerne  les  valeurs  étrangères  cir- 
culant en  France,  on  arriverait  bien  vite  à  la  limite  au  delà  de 
laquelle  l'impôt  cesserait  d'être  perceptible,  au  moins  sur  les  gros 
et  les  moyens   capitalistes.  Kien  n'est  en  efTet  plus  facile   pour 
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ceux-ci,  qiuind  ils  voak'iit  laiic  iiti  [)liicoinont  eu  valeurs  exoti- 
ques, que  de  les  acheter  sur  nue  pliice  étrani^ère,  de  les  placer  en 
dôpùt  dans  une  banque  situô»*  hors  de  nos  frontières  et  de  recevoir 
leurs  revenus  sous  forme  de  chèques,  en  échappant  à  tout  impôt 
national.  I.a  limitation  que  ces  facilités  opposent  à  limpotgénéral 
et  progressif  sur  le  revenu  global  des  citoyens  s'applicjue,  à  plus 
forte  raisou,  à  riui[)ùt  spécial  sur  les  titres  étrangers. 

[.es  considérations  quo  nous  venons  de  développer  sur  l'inci- 
dence donnent  la  solution  de  la  question  très  controversée  de 
savoir  si  un  Etat  pout  et  doit  taxer  les  titres  de  sa  propre  det/f. 

Il  va  de  soi  d'abord  qu'un  impôt  spécial,  établi  sur  la  rente 
sans  frapper  les  autres  valeurs  mobilières  en  même  temps  et  dans 
la  même  proportion,  équivaut  à  une  banqueroute  partielle.  Met- 
tre un  impôt  de  20  ()/()  uniquement  sur  le  revenu  de  la  dette 
publique,  c'est  dire  que  l'Etat  ne  paiera  plus  désormais  cette 
dette  que  dans  la  proportion  des  quatre  cinquièmes.  Un  Etat  qui 
agit  ainsi  manque  à  la  foi  publique  et  nuit  k  son  crédit  pour 
l'avonir,  car  rien  ne  garantit  ses  créanciers  contre  la  majoration 
indéfinie  d'une  taxe  dont  ils  sont  seuls  à  souiïrir.  L'Italie,  en 
1804,  a  porté  de  13,20  à  20  0/0  le  taux  de  l'inipùt  par  cédules 
sur  la  richesse  mobilière,  en  faisant  porter  le  relèvement  intégral 
presqu'uniquement  sur  les  fonds  d'Etat,  car  une  réduction  s'éle- 
vant  au  quart  du  montantde  l'impôt  était  accordée  aux  valeurs  qui 
n'étaient  pas  émises  ou  garanties  par  des  administrations  publi- 
ques ;  l'établissement  do  cette  dilTérence  de  5  0/0  entre  le  taux 
d'impôt  appliqué  aux  autres  valeurs  et  le  taux  appliqué  aux  titres 
d'Etat,  motivée  uniquement  au  fond  i)ar  la  facilité  plus  grande 
de  perception  pour  ces  derniers,  ressemblait  singulièrement  à  un 
simple  refus  de  payer  une  petite  fraction  de  sa  dette. 

Inversement,  l'institution  d'un  impôt  sur  la  rente,  au  moment 
où  un  impôt  égal  est  institué  sur  tous  les  autres  titres,  ne  sau- 
rait donner  lieu  à  aucune  critique.  Quand  la  France,  en  proie 
à  des  charges  accablantes  en  1872,  a  dû  prélever  pour  la  pre- 
mière fois  3  0  0  sur  le  revenu  des  propriétaires  de  toutes  les 
valeurs  mobilières  nationales  en  circulation,  elle  n'eût  en  rien 
violé  la  foi  publique  en  faisant  supporter  aux  détenteurs  de  la 
rente,  dans  la  même  proportion,  une  part  du  désastre. 

jMais  il  faut  bien  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  rentes 
émises  de[)uis  lors,  l'impôt  se  fût  traduit  par  un  simple  jeu  d'écri- 
tures. La  rente  du  type  nominal  o  0/0  ou  3  0/0,  devenue  en  réalité 
du  4,85  ou  du  2.91  0/0,  impôt  déduit,  aurait  dû  être  émise  à  un 
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rmiis  lôtluil  en  rims/MjiuMUc.  Ilcùl  lallu  «'■iiirllic  plus  de  litres  ]Ktiii' 
réaliser  un  inènie  oapitul.  et  l'inlc  rèlile  la  dette  eût  été  accru  exac- 
touientdu  montant  de  riinjxM  à  retenir  sur  les  cou|)ons. 

Il  est  vrai  que  l'assujettissement  de  la  rente  à  limpùt  initial 
eût  permis  d'appliquer  ensuite  la  surtaxe  de  1  0/0,  établie  en 
\H\)\.  aux  titres  créés  de  l<S7'2à  1<S<.I0.  Mais  précisément,  lefaitcjue 
le  réi^ime  aj»pli(|ué  à  la  reulf  la  mellail  à  1  alui  de  c(»s  évcnlua- 
lités  a  ciuilriluM'  à  lacililer  nos  emprunts,  el  jieut-ètre  la  crainte 
(les  majorations  dimpùts  eùt-<dle  été  plus  onéreuse  que  l'im- 
pôt sur  les  titres  anciens  n'eût  été  j)rolital)le.  par  suite  du  tort 
porté  à  notre  crédit  lors  des  _i:randes  émissions  faites  après  la 
jruerre.  à  un  moment  t»ù  l'écjuilibre  budgétaire  était  loin  d'être 
rétabli,  (^est  pour  attirer  en  France  les  capitaux  du  monde  entier 
(jiie  .M.  Tliicrs  a  voulu  ériger  eu  principe  la  francbise  d*imp«Hde  la 
rente,  de  même  que  c'est  pour  éviter  à  ce  moment  toute  difficulté 
avec  les  (louvernements  étrauj^'^ers  qu'il  n'a  [tas  appliqué  à  leurs 
fonds  d'Etat  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières;  le 
succès  inespéré  des  emprunts  contractés  pour  la  libération  du 
territoire  porte  h  penser  que  le  calcul  était  bon. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  ayant  adopté  à  ce  moment  le  parti 
de  la  non-taxation  de  la  rente,  la  France  ne  peut  plus  aujourd'hui 
revenir  au  parti  opposé.  Depuis  plus  de  trente  ans,  le  cours  de  la 
rente  et  le  taux  des  émissions  se  règlent  en  tenant  compte  du 
régime  fiscal  différent  appliqué  à  ce  titre  et  aux  autres  valeurs. 
On  ne  pourrait,  sans  une  véritable  confiscation,  reprendre  aux 
porteurs  actuels  le  privilège  qu'ils  ont  payé  à  sa  valeur  dans  les 
partages,  les  ventes,  etc.  Un  seul  exemple  met  bien  en  relief 
l'impossibilité  morale  d'une  pareille  mesure.  Pendant  plusieurs 
années.  l'Ftat  a  réalisé  simultanément  deux  catégories  d'emprunts 
pour  les  travaux  de  (Ibemins  de  fer  :  il  émettait  directement  de 
la  rente  3  0  0  amortissable  cl  faisait  émettre  par  les  (kimpagnies, 
en  représentation  des  subventions  à  elles  dues,  des  obligations 
dont  il  su[q»ortait  toutes  les  cbargcs.  Les  deux  catégories  de  titres 
ét<iient  identiques  :  coupures  rapportant  lo  francs,  amortissables 
à  oOO  francs  dans  une  j)é)'iode  d'environ  7o  ans  ;  seulement,  les 
unes  échappaient  à  tout  impôt,  les  autres  subissaient  l'impôt  sur 
le  revenu  et  le  droit  «le  transmission  ;  en  conséquence,  les  premiè- 
res se  vendaient  de  2.'>  à  4')  francs  pbis  cher  que  les  dernières 
L  Ktal  ne  saurait,  sans  délovauté.  supfuimer  aujourd'hui  un  pri- 
vilèi:»'  (|u'il  s'est  ainsi  fait  pa\('r  à  beaux  deniers  comptants.  S'il 
voulait  b'  faire,  la  bonne  foi  la  jdus  élérneulaire  exigerait  qu  il 
remlnjursàl  au  porteur  aclud  du   litre  la    majoration  de  prix  (jue 
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(?oliii-<i  il  siH)|ioilt''e,  lors  de  son  acquisition,  jiarce  qu'il  a  compl»'' 
sur  les  enuaiieinents  du  Jégislaleui'.  eldès  lois  i'o|M''ratiuu  ne  ra[>- 
porterait  rien  au  lise. 

En  résumé,  la  question  de  savoir  s'il  convient  (riin|)oser  la 
rente  en  tn/hnr  /rt/ips  que  les  aulies  valeurs  uiohilières  est  con- 
troversahle  :  sur  les  titres  préexistants,  rinii»otprocure  un  revenu 
lé^'itinie  ;  pour  les  titres  futurs,  il  crée  tout  simplement  une  com- 
|di<ation  d'écriluies  et  lait  p(M<lie  au  crédit  de  IKtat  lavantaji^e 
(juc  compoite  la  sécurité  absolue  de  laclieleur  vis-à-vis  des  char- 
fçes  fiscales  ultérieures.  J.e  seul  avantage  de  cette  complication, 
c'est  de  supiu'imer  le  privilèjJie  ajqiarent  que  le  public  croit  voir 
dans  lexeuiption  dimpùts  dont  les  rentiers  semblent  bénélicier, 
tandis  qu'ils  l'ont  payée  en  réalité.  En  tout  cas,  rimpùt  sur  la 
rente  institué  isolément,  fût-ce  même  pour  metlro  bu  à  une 
exemption  admise  jusque-là,  est  indéfendable. 

Il  faut  ajouter  qu'une  fois  qu'on  est  entré  dans  la  période  des 
conrei'sions,  la  question  perd  tout  intérêt.  En  effet,  un  titre  de 
rente  3  0/0,  frap})é  d'un  impôtde  quatre  centièmes  du  revenu,  est 
en  réalité  du  2,88  0  0,  qui  arrive  plus  tard  au  pair,  qui  peut  plus 
difficilement  être  converti  que  du  3  Oy^'O,  et  qui  doit,  lors  des  conver- 
sions, subir  une  réduction  d'intérêts  moindre,  si  l'on  ne  veut  pas 
s'exposer  à  des  demandes  de  remboursement.  L'Etat  reperd  ainsi, 
d'un  côté,  ce  qu'il  gagne  de  l'autre.  Au  fond,  l'impôt  sur  la  rente, 
quand  iln'estpas  une  banqueroute  déguisée,  équivaut  tout  bonne- 
ment à  un  changement  de  type  de  la  rente,  réalisé  en  appelant 
par  exemple  3  0,0  du  2,88^0/0  et  3,b0  0/0  du  3,30  0/0.  C'est 
pourquoi  l'Ktatitalien,  lorsqu'ila  récemment  converti  ses  rentes  en 
3.75  0/0,  n'a])as  maintenu  l'impôt  de  20  j).  cent  qui  l'aurait  obligé 
à  donner  au  titre  nouveau  la  qualification  i,80  0/0  alin  de  cons- 
tituer le  revenu  net  de  3,7.'i  jugé  nécessaire  au  succès  de  l'opéra- 
tion ;  il  a  Cl  11  plus  simple  et  plus  profitable  d'émettre  du 3, 7i) affran- 
chi de  tous  imj)ôls  présents  et  à  venir,  mais  qui  sera  converti  r/r 
piano  en  3,o0  0,0  dès  1912.  En  sens  inverse,  rien  ne  serait  plus 
facile,  en  France,  que  de  supprimer  loyalement  l'exemption  d'im- 
pôt, quand  le  cours  du  3  0  0  permettra  de  faire  une  conversion, 
en  offrant  au  porteur  le  choix  entre  le  remboursement  à  100  francs 
ou  la  délivrance  d'un  nouveau  titre  soumis  aux  impôts  de  droit 
commun.  Ce  serait  tout  simplement  une  forme  spéciale  de  conver- 
sion, n'offrant  aucun  avantage  d'ailleurs  sur  toute  autre  forme. 
1/intéiét  de  la  question  ne  vaut  pas  l'encre  quelle  a  fait  «ouler. 

Nous  avons  raisonné,  jusqu'ici,  en  envisageant  uniquement 
l'iinjirit  sur  le  revenu  des  vnleni's  mobilières.  V.n  ce  qui  concerne 
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1(«  droit  <]o  t'nuhrt'.  qui  losto  à  la  cliaruo  do  Trinoltonr,  on  nf>  pont 
trouvtM'  aucun  avanlairo  sôrioux  à  oo  (juo  ThUal  s(»  lo  |)avo  à  lui- 
niônn».  (Juaul  au  dmil  do  //■a/i<niissi/>/i,  ((uuuio  il  no  viso  ])as 
nno  situation  |ioiiuanonlo  ot  nonlro  (jup  dans  uno  failde  nicsuro 
dans  los  calculs  dos  acfpiôiours.  on  ne  peut  i^^uère  admettre  qu'il 
y  ait  droit  acquis  à  son  sujet  ;  aussi  ne  voyons-nous  aucune  rai- 
son do  maintenir  pour  cet  impiM  l'oxomjjtion  dont  jouit  la  rente, 
pourvu  (|u'on  l;i  supiu-imant.  <ui  lasso  i;raluilomonl  la  promiôro 
mise  au  nominatif  di»s  tiliosau  porteur. 

Kn  ce  (jui  concerne  les  fmp/ini/s  t/rs  lornli/és,  comme  ce  n(i 
sont  pas  elles  qui  encaissent  les  impôts  sur  les  titres,  il  n'y  a  plus 
compensation  entre  le  |)roduit  de  ces  impôts  et  les  charges 
qu'ils  entraînent.  I.a  taxation  de  ces  valeurs  constitue  au  fond  un 
impôt  su|q>lémentaire,  établi  au  profit  du  fisc,  sur  les  contribua- 
bles des  dôpartemonts  ou  des  villes  qui  s'endettent.  On  pour- 
rait avec  avantage  oxonoror  do  l'impôt  sur  le  revenu  et  du  tin)bre 
celles  de  ces  valeurs  qui  seront  créées  à  l'avenir,  du  moment 
où  une  exception  est  déjà  faite  pour  la  rente. 

Les  errances  autres  que  les  valeurs  mobilières  sont  en  général 
exemptes  d'impôt.  Cette  exemption  est-elle  justifiée  ? 

Il  faut  remarquer  d'abord  qu'un  impôt  sur  le  revenu  des  ci'éan- 
ces,  comme  un  impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  est  un  imjiôt  de 
superposition.  I.a  pliip.nl  dos  prêts  ont  pour  objet  de  permettre 
à  rom|)runlour  dacliotor.  d'étondro  ou  d'améliorer  un  immeuble, 
un  fonds  do  c(unmorco.  un  établissement  qui  paie  les  impôts.  Le 
fait  quuno  parlio  du  capital  ainsi  taxé  a  été  avancée  par  un  tiers, 
à  qui  lo  proj)riétaire  verse  en  conséquence  une  fraction  de  son 
revenu,  no  crée  pas  une  nouvelle  source  de  richesse  justifiant  un 
second  impôt.  L'impôt  sur  le  revenu  des  créances  retomberait 
d'ailleurs  sur  l'emprunteur,  car,  dans  la  comparaison  entre  les 
prêts  à  des  particuliers  et  les  autres  placements,  le  préteur  tient 
nalurfdlomont  compte  des  diverses  charges  afï"érent(;s  à  chacun 
d'eux  ot.  si  un  imjiôt  s'ajoutait  à  colles  qu'entraînent  les  j)réts 
privés,  l'intérêt  réclamé  serait  on  général  majoré  d'autant. 

Pour  les  créances  chirographairos.  qu'aucun  acte  public  ne 
révèle,  l'établissement  de  l'impôt  serait  en  j)ratique  impossible. 
Pour  les  créances  hypothécaires,  qui  sont  nécessairement  portées 
à  la  connaissance  de  l'.Vdministration,  on  a  souvent  songé  à  l'in- 
stituer. Pour  éviter  l'iniquité  évidente  qu'il  y  aurait  à  percevoir 
un  double  impôt  sur  le  revenu  unique  que  donne  une  propriété, 
par  le  motif  que  cette  propriété  est  hypothéquée,  on  a  songé  par- 
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fois  à  réduire  l'impùt  foncier  prccisémont  du  montant  de  la  taxe 
perçue  sur  la  créance  h\'pothécaire.  Pour  les  emprunts  contractés 
antérieurement  à  la  loi  qui  étai)lirait  ce  réj^àmc,  il  aurait  pour  effet 
réel  de  modifier  par  voie  d'autorité  des  contrats  privés,  en  faisant 
retomber  sur  l'un  des  contractants  une  charge  qui  incomjjait  à 
l'autre  dans  leurs  prévisions,  ce  qui  serait  inique.  Pour  les  con- 
trats ultérieurs,  il  est  évident  que  le  taux  des  emprunts  hypothé- 
caires serait  majoré  d'autant,  et  que  la  perception  de  limpot  sur 
le  créancier,  au  lieu  du  déhiteur,  serait  une  simple  complication 
d'écritures  (I  ). 

Ainsi,  les  créances  ne  sont  en  générai  frappées  que  de  droits 
d'acirs,  perçus  seulement  dans  certains  cas,  que  nous  retrotivc- 
rons  à  propos  des  impots  sur  les  transactions.  Toutefois,  il  v  a 
une  catégorie  d'avances  qui  est  frappée,  sous  forme  de  droit  de 
timbre  proportionnel,  d'un  impôt  équivalant  en  fait  à  un  impôt 
sur  le  revenu.  Ce  sont  celles  qui  sont  constatées  par  des  c^e/s 
(le  cominerce  ou  par  des  ivarrants.  Les  effets  de  commerce  étant 
destinés  à  circuler  de  main  en  main  et  h  aboutir  dans  des  ban- 
ques, on  ne  peut  guère  se  risquer  à  les  créer  sans  payer  l'impôt. 
Celui-ci  est  de  0,05  0/0  du  capital.  Les  effets  ont,  en  général,  une 
durée  de  1  à  3  mois,  soit  2  mois  en  moyenne,  et  le  taux  de 
l'escompte,  en  temps  normal,  est  de  2  1/2,  3  ou  3  1/2  p.  cent;  le 
produit  du  placement  de  courte  durée  fait  en  escomptant  chacun 
d'eux  ne  monte  donc  guère  qu'à  0,50  0/0  du  capital.  Ainsi, 
l'impôt  représente,  en  moj^enne,  quelque  chose  comme  10  0/0 
de  ce  revenu.  Il  a  produit  19  milHons  on  1906. 

L'émission  des  billets  de  banque  qui,  quand  ils  ne  représen- 
tent pas  simplement  l'encaisse  métallique  déposée  à  l.i  Banque, 
constituent  une  sorte  d'emprunt  gratuit  fait  au  public  et  affecté 
en  fait  à  l'escompte  des  effets  de  commerce,  est  taxée  sous 
deux  formes  différentes.  La  Banque  paie  un  droit  de  timbre 
annuel,  qui  est  de  0,20  00/00  sur  la  circulation  improduc- 
tive et  de  0,50  00/00  sur  la  circulation  productique  excédant 
l'encaisse.  Elle  verse  en  outre  au  Trésor,  depuis  1897,  une  rede- 
vance égale  au  huitième  du  produit  annuel  calculé  en  multipliant 
la  circulation  productive  moyenne  par  le  taux  moyen  de  l'es- 
compte. Les  charges  subies  par  elle,  de  ce  chef,  se  sont  élevées, 
en  190(),  la  première  à  1  million,  la  seconde  à  5  millions. 

(1)  Les  créances  hypolliécaires  étant  exemptes  d'impôt,  le  droitde  timbre  sur 
les  obligations  du  Crédit  foncier,  qui  représentent  des  créances  analogues,  est 
réduit  au  comptant  au  taux  de  0  fr.  05  0/0,  au  lieu  du  taux  de  1  l'r.  2(1  0/0 
applicable  aux  autres  valeurs  mobilières. 
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llt'lii  r.iit  ou  lout  2o  millions  (]ii('  l'Imitât  pirlôvo  sur  lo  pruduil 
(li's  ;i\aiu'os  |»r()visoires  (|ui  servent  à  alimenter  les  londs  Ho 
roulomenl  ilu  connniM'co.  (l'est  là  une  charge  (jui  pèse  dans  une 
certaine  mesure  sur  les  revenus  ccMumer<.iau\,  pai'  le  renchéris- 
sement (le  losctunpte.  Mais  ((uume.  de  nos  jours,  les  fonds  eu 
dépôt  dans  les  étaldissemonts  de  crédit,  qui  ne  peuvent  j;uère 
recevoir  d'autre  emjdoi  qm»  d'alimenter  ces  placements  tempo- 
raires, sont  en  i^^'néral  surabondants,  comme  l'émission  des 
billets  de  Banque  n'est  ignore  limitée  que  par  les  besoins  de  la 
circulation,  la  concurrence  entre  les  préteurs  de  cette  catéjj;orie 
toute  spéciale  fait  que  ce  sont  plutôt  eux  qui  supportent  l'impôt. 
Il  en  résulte  que  celui-ci  a  jtour  ronsé(juen<'e  moins  le  renché- 
rissement de  rescompto  que  rabaissement  du  revenu  des  dépôts 
à  vue,  tombé  en  France  aujourd'hui  à  1  2  p.  cent  environ. 

Le  produit  total  dos  impôts  sur  les  valeurs  mobilières  autres 
que  le  droit  de  transmission  et  des  impôts  sur  les  créances 
taxées  (effets  de  commerce  et  billets  de  Banque)  s'est  donc  élevé 
à  l(;2  millions  on  1900. 

I'.  —  Imi'Ôts  slu  li:s  successions  kt  lks  donations;  tam;  i»i:  main- 
morte KT  DuuiT  d'acceiOissement.  —  Los  impôts  que  nous  avons  étu- 
diés jusqu'ici  (sauf  le  droit  de  timbre  pour  certaines  valeurs)  sont 
perçus  chaque  année  sur  les  revenus  provenant  de  telle  ou  telle 
source.  Nous  y  joindrons  un  impôt  qui  frappe  la  richesse  acquise, 
non  pas  chaque  année,  mais  à  l'occasion  d'événements  qui  se 
reproduisent  seulement  do  loin  on  loin,  les  mutations  par  décès 
ou  les  donations,  Nous  classons  cet  impôt,  non  avec  les  taxes  sur 
les  transactions,  comme  le  fait  la  législation  fiscale  qui  le  range 
parmi  les  «Iroits  d'enregistroment.  mais  avec  les  im|»ôts  directs 
sur  les  sources  de  revenus,  parce  qu'il  frappe  une  de  ces  sources, 
non  pas  quand  elle  fait  l'objet  de  contrats  potestatifs  pour  celui 
(jui  la  détient,  mais  chaque  fois  ffue  survient  un  changement 
de  projuiétaire  d'une  nature  toute  spéciale,  lequel  se  reproduit 
nécessairement  de  génération  en  génération  Les  donations  sont 
classées  avec  les  successions,  au  point  de  vue  fiscal,  parce  que 
l'immense  majorité  d'entre  elles  présente  le  caractère  d'avances 
d  hoirie,  faites  par  les  parents  à  leui-s  enfants. 

Cet  impôt  constitue,  comme  ceux  qui  frappent  les  valeurs 
mobilières,  un  inipôl  de  super  position,  en  ce  qui  concerne  les 
biens  productifs  de  revenu,  puisqu'il  s'ajoute  aux  impôts  sui-  le 
revenu.  Cette  superposition  est  légitime,  si  l'on  suppose  que  tous 
les  revenus  sf>nt  taxésà  peu  jjrès  également  [»ar  les  impôts  directs, 


Li:S  DUOITS  DK  SrCCKSSION  liûl 

car  elle  conslitue  une  a[»plicalion  de  l'idée  très  juste  qu'il  cun- 
vient  de  charger  la  richesse  acquise  plus  que  les  revenus  dus  au 
travail  cl  au  talent.  Le  droit  de  succession  est  d'ailleurs  le  seul 
iin[nM  (jMJ  fiaji[>o  les  hiens  non  productifs  de  revenus,  tels  (jue 
uit'uMcs.  Iiijoux,  (thjrls  d'art,  etc..  qu'il  est  Irgiliiuc  d'atteindre 
dans  une  cerlaine  mesure. 

Les  droits  de  succession,  rjui  existaient  drji'i  sous  rilin[)ire 
loiuain.  ont  été  jiarfois  présentés  comme  une  sorte  de  rachat  de 
la  mainmise  que  l'Ktat  pourrait  appliquer  aux  hiens  sur  lesquels 
le  droit  naturel  du  propriétaire  séteintpar  la  mort. dette  idéeapu 
s"e\|>li(juei"  autrefois  pcuir  les  hiens  féodaux,  dont  le  domaine  émi- 
nenl  appartenait  au  seigneur  et  que  celui-ci  était  censé  donner  à 
nouveau  à  lie!  à  l'héritier  de  son  vassal.  Si  l'on  admet,  comme 
nous  If  faisons,  que  le  droit  de  disposer  après  soi  de  ses  richesses 
est  la  conséquence  nécessaire  du  droit  de  les  consommer,  inhérent 
;i  toute  propriété,  on  ne  saurait  voir  dans  la  taxe  perç-ue  au  décès 
de  celui  qui  a  conservé  certains  hiens  au  lieu  de  les(lila])i(Jerune 
sorte  de  participation  de  l'Etatdans  nue  succession  sur  laquelle  il 
n'a  aucun  droit  ;  c'est  hien  un  impôt,  ou  tout  au  plus  une  rému- 
nération du  service  rendu  en  assurant  la  transmission  régulière 
des  hiens.  Jl  n'v  a  qu'un  cas  où  l'idée  de  partage  nous  paraisse 
admissihie.  c'est  celui  où  la  loi  attrihue  une  sucession  «ô  inleslal 
il  des  parents  éloignés.  Nous  avons  vu  en  effet  (Livre  III,  chap.  % 
'^  3,  lî)  que  la  dévolution  des  hiens,  en  l'ahsence  de  testament, 
repose  surtout  sur  la  présom[>tion  d'une  volonté  in<'xpriméc  du 
défunt,  et  cette  présom[)tion  devient  de  plus  en  plus  contesta- 
hle  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  (h?  la  succession  en  ligne  directe. 
<  ►n  peut  donc  dire  que  la  succession  ainsi  attiihuée  à  un  cousin 
éloigné  constitue  un  hienfait  de  la  loi,  et  celle-ci  peut  sansinjustice 
attrihuer  à  l'Ktat  une  part  quelconque  de  l'héritage  ;  elle  pourrait 
même,  à  notre  avis,  lui  en  attrihuer  la  totalité.  Mais,  dans  le  cas 
de  succession  testamentaire,  comme  dans  celui  de  succession  ab 
infestât  en  ligne  directe  ou  entre  parents  assez  proches  pour  que 
la  volonté  prohahle  du  défunt  ne  puisse  guère  faire  doute,  rien 
n'autorise  l'Etal  à  porter  ses  pi-élèvements  au-delà  de  hi  propor- 
tion modérée  que  doit  garder  tout  impôt. 

Le  droit  fiscal  ne  fait  dans  aucun  pays  cette  distinction  légi- 
time entre  la  succession  testamentaire,  voulue  par  le  défunt,  et 
la  succession  ab  intestat,  don  de  la  loi.  En  France,  il  étahlit  des 
tarifs  comportant  deux  progressions  hasées,  l'une  sur  le  montant 
des  parts  successorales  taxées,  l'autre  sur  le  degré  de  parenté, 
sans  distinguer  le  cas  où  cette  parenté  est  le  seul  titre  de  l'héritier 
de  celui  où  il  y  a  un  testament.  Ces  tarifs  sont  les  suivants  ; 
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Nous  c(Jiisi(lôi"ons  la  pioyrcssion  basée  sur  l'hnpor/auce  des 
])arts  coinino  absolument  justiliée.  En  faisant  la  théorie  générale 
des  impôts,  nous  avons  exposé  que  limpùt  progressif  sur  le 
revenu,  légitime  en  lui-même,  devait  être  aiisolumeiit  écarté  à 
cause  (lu  cai'actère  arbitraire  v\  iu<[uisil(>rial  (juil  revêt  nécessai- 
rement dans  la  pratique.  En  matière  de  successions,  la  progression 
porte  sur  une  évaluation  en  caintal,  bien  [tlus  facile  (|ue  l'évalua- 
tion des  rrvcnus,{Vdn<,  hujuelle  l'appréciation  des  bénélices  indus- 
triels est  impraticable.  L'impôt  ne  se  perçoit  que  de  loin  en  loin,  à 
un  moment  où  les  familles  ont  presque  toujours  besoin,  pour  leurs 
arrangements  intérieurs,  de  procédera  un  inventaire  complet  des 
biens  du  défuiit  et  souvent  même  de  lui  donner  un  caractère 
authentique  ;  le  fisc  peut  donc  percevoir  à  ce  moment  uu  impôt 
progressif,  sans  que  son  intervention  conslitiuî  une  gêne  vraiment 
sérieuse.  Kien  n'est  plus  juste  que  de  siiisir  cette  occasion  pour 
appeler  les  riches  à  contribuer  aux  dépenses  publiques  dans  une 
]U'oportion  plus  forte  que  les  pauvres. 

La  progression  pourrait  même  être  fort  accentuée,  s'il  ne  fallait 
s'ari-êtei"  à  la  limit(!  où  la  fraude  deviendrait  excessive.  Mais  avec 
le  développement  actuel  des  valeurs  mobilières,  il  est  très  facib; 
de  tiansmettre  de  la  main  à  la  main,  en  son  vivant,  une  partie 
de  sa  fortune,  ou  de  prendre  des  dispositions  pour  en  faciliter  la 
dissimulation  par  ses  héritiers,  au  moyen  de  placements  en  titres 
au  porteur  ou  de  dépots  à  l'étranger.  Plus  le  lien  est  proche,  entre 
le  propriétaire  d'une  grosse  fortune  et  ses  héritiers  présomptifs, 
plus  le  désir  qu'à  le  premier  d'épargner  à  ceux-ci  des  charges  trop 
lourdes  est  intense,  et  plus  aussi  la  réalisation  des  arrangements, 
nécessaires  pour  y  arriver  est  facile.  Il  importe  donc  de  ne  pas  por- 
ter l'impôt  à  des  taux  trop  élevés  en  ligne  directe,  et  le  cliillre  de 
5  0/0,  auquel  la  progression  s'arrête  en  France,  nous  paraît  à  cet 
égard  constituer  une  limite  raisonnable.  En  Angleterre,  où  cette 
proportion  est  sensiblement  dépassée  pour  les  fortes  successions, 
la  fraude  paraît  considérable. 

La  /jrogrcssion  basée  sur  le  degré,  de  parrulé  est  aussi  justifiée. 
Plus  la  fortune  vient  dune  personne  éloignée,  plus  elle  constitue 
pour  l'héritier  un  enrichissement  sur  lequel  il  ne  pouvait  pas 
compter  avec  certitude,  et  plus  par  conséquent  est  considérable 
le  prélèvement  qu'il  peut  supporter  sans  être  trop  en  droit  de  se 
plaindre.  Si  l'on  admet  qu'à  défaut  de  descendants,  la  dévolution 
naturelle  d'une  hérédité  se  fasse  en  appliquant  1"  la  feule  et  au 
besoin  \d.refeule  entre  les  diverses  branches  en  ligne  ascendante, 
2^  la  représentation  des  ascendants  disparus  parleurs  descendants 
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(lo  i;t"'U'''nilion  (Ml  litMu'* ration,  connue  nous  l'exposions  en  élu- 
iliant  les  successions  (Livre  lll,  ciia[).  2,  §  III,  A),  — il  est  natu- 
rel (le  faire  supporter  ji;ii-  <liaque  héritier  autant  de  lois  le  droit  do 
succession  entre  père  et  lilsqu'il  faut  fiiuiehir  de  dei;rés,  pour  éta- 
blir sa  parenté,  d'ahord  en  remontant  du  défunt  à  Tauteur  coni- 
ujun,  puis  en  ri'descendant  de  celui-ci  au  j)reuiier  représentant 
vivant  dans  chacune  des  luanches  de  sa  descendance. 

1/élévation  des  dioils  auxijuels  ce  système  conduirait,  |>our 
les  successions  à  un  dei;ré  un  peu  éloif^né.  ne  nous  eiïrairait  nul- 
lemenl.  (juaud  il  s'aj^il  de  successions  dh  inles/a/,  \éri tables  dons 
de  la  loi.  .Mais,  lorsque  le  défunt  a  (lis[»osé  de  ses  biens  par  testa- 
ment, fût-ce  en  faveui-  de  parents  très  éloignés  ou  de  personnes 
non  juircntes.  un  im[nM  trop  élevé  constitue  une  véritable  confis- 
cation, (jue  rien  ne  justifie.  .V  cetéj;ard,  le  taux  appliqué  parncs 
Ittis  aux  j)arls  de  moins  de  2.000  francs,  depuis  les  transmissions 
entre  frères  et  so'urs  jusqu'aux  transmissions  entre  personnes 
non  [larentes.  est  véritablement  scandaleux.  En  particulier,  un 
juélèvement  de  15  0()  sur  des  petits  leus.  qui  ont  souvent  un 
caractère  alimentaire  ou  sont  la  rémunérationde  services  dévoués, 
constitue  un  abus  criant.  Toutes  les  fois  que  le  défunt  a  dis|)0sé 
de  ses  l)iens.  un  impôt  triple  ou  quadruple,  de  celui  que  la  loi 
actuelle  prévoit  en  li^nie  directe,  nous  paraît  le  maximum  de  ce 
«|ui  peut  être  raisontuiblement  jtercu.  Tn  |Mélèvement  plus  fort 
n'est  justilié  que  sur  les  biens  des  personnes  qui,  prévenues  par 
la  lé;^islation,  n'ont  jias  attaché  assez  d'intérêt  à  évitei"  des  droits 
exorbitants  [)our  faire  un  testament. 

Des  économistes  très  autorisés  considèrent  (ju'une  progression 
qui  conduit  à  faire  dépasser  par  l'impôt,  sur  certaines  succes- 
sions, le  montant  dune  ou  de  deux  années  de  revenus,  est  tou- 
jours nuisible,  j»aice  qu'elle  pousse  les  héritiers  à  prélever  cet 
impôt  sur  le  cajiilal.  au  lieu  de  le  [ia\eren  totalité  ou  en  majeure 
partie  sur  le  revenu  économisé  à  cet  effet.  Sans  doute,  il  y  a  tou- 
jours un  sérieux  intérêt  social  à  ne  pas  détruire  de  capitaux  ; 
mais,  actuellement,  l'épargne  accumulée  par  les  peuples  civilisés 
est  assez  considérable  pour  que  la  crainte  de  réduire  un  j)eu  les 
capitaux  existants  ne  prévaille  pas  sur  les  considérations  de  jus- 
tice qui  obligent  à  faire  une  place  suffisante  à  la  progression, 
dans  tout  système  fiscal.  Or,  cette  place  ne  peut  lui  être  réservée 
nulle  part  avec  moins  d'inconvénients  j)ratiques  qu'en  matière  de 
>uc-cessiuns. 

('/est  poiii(jui)i  nous  cr(i\uns  que  les  pays  qui,  comme  l'Alle- 
maL'-ne,    ne    frappent  les    successions   en  li|L;rie   directe   d'aucun 


L\ù^  DUOlTïi  UE  .SUCCESSION  305 

iinjiôt  et  instituent  par  contre  un  impùt  progressif  sur  le  revenu, 
coniiiiottcnt  uno  erreur  véri laide  et  omploient  le  ino\en  le  moins 
Ixtn  [M)ur  atteindre  un  hut  parfaitement  léf;ilime. 

Au  [toini  de  \iir  de  Viiicit/r/irf.  l'im|i(M  sur  les  sueecssions  est 
Ir  [ilus  direct  de  tous,  ear  l"li(''ritier  ijui  le  paie  n"a  aucun  moyen 
d'en  rejelcr  le  lardoau  sui-  (|ui  (|ue  ce  soit. 

Le  reiulement  des  droits  de  mutation  à  titre  i;ratuit  a  naturel- 
lement augmenté  beaucoup  depuis  un  siècle,  à  mesure  que  les 
rapitaux  se  sont  accumulés.  \ous  avons  donné  (Livre  III, 
clia[).  3,  §  VII f,  (!)  la  marelie  progressive  des  S(unmes  soumises 
chaque  année  aux  droits,  qui  ont  passé  de  1.800  millions  vers 
IS20  à  plus  de  G  milliards  actuellement.  Il  importe  de  remarquer 
que  cette  augmentation  n'est  pas  due  seulement  à  l'épargne  nou- 
velle, mais  aussi  à  la  plus-value  que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt 
a  amenée  dans  le  cours  des  valeurs  anciennes,  notamment  depuis 
une  trentaine  d'années.  Cette  cause  n"a  pas  agi  directement  sur 
l'évaluation  des  immeubles  fpii  est  faite,  d'après  la  loi,  en  mul- 
tipliant la  vab'ur  iocativc  par  un  coeflicient  fixe;  mais  la  loi  elle- 
même  a  modifié  ce  coefficient  pour  les  immeubles  ruraux  : 
longtemps  fixé  à  20,  il  a  été  porté  en  187.')  à  2.')  pour  cette  caté- 
gorie de  biens,  sans  être  modifié  pour  la  propriété  b;Uie,  à  cause 
des  frais  d'entretien.  La  loi  a  également  contribué  à  relever  le 
montant  des  transmissions  constatées  chaque  année  j>ar  le  fisc 
(juand.  en  IH.'iO  et  en  1S()3,  elle  a  rendu  les  droits  de  succession 
applicables  aux  rentes  sur  l'I^tat  et  aux  valeurs  éti'angères,  qui  y 
échappaient  jusque-là.  Par  contre,  la  loi  du  25  février  1901,  qui 
a  introduit  la  progression  des  droits  basée  sur  l'importance  des 
parts  successorales,  a  admis  :  1°  que  le  passifdes  successions,  qui 
antérieurement  ne  donnait  lieu  à  aucune  déduction,  serait  retran- 
ché de  l'actif  soumis  aux  droits,  du  moins  quand  des  justifica- 
tions suffisantes  seraient  fournies  ;  2°  que  la  nue-propriété  des 
biens  grevés  d'usufruit  ne  serait  plus  taxée,  comme  aupara- 
vant, à  raison  de  leur  valeur  totale  ;  ces  deux  mesures  équitables 
ont  réduit  de  400  à  500  millions  les  sommes  taxées  chaque  année. 
Ces  sommes  oscillent  d'ailleurs  autour  de  la  moyenne  répondant 
à  l'état  de  la  richesse  puhlique,  sous  l'influence  de  la  mortalité, 
et  les  années  d'épidémies  sont,  à  ce  point  de  vue,  des  années 
exceptionnellement  favorahles  pour  le  fisc. 

Les  sommes  tiixées.  à  la  suite  de  la  (/éc/ara/io/i  que  les  contri- 
buables  sont  obligés  de  l'aire   dans  un  délai   de   six    mois,  sont 
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soinctil  riHliiili's  par  la  dissimulalitui  des  valeiiis  iinthilirivs  aU 
poilt'ur,  lies  valeurs  étrangères  cl  de  l'arj^ent  complant,  enliii  par 
rostimation  parfois  dérisoire  donnée  aux  meubles.  Les  investiga- 
tions que  la  loi  autorise  Taduiinistration  de  TEnregistreinent  à 
faire  dans  les  sociétés  j)ar  actions  au  sujet  de  transferts,  dans  les 
banques  au  sujet  des  titres  en  dépôt,  dans  les  compagnies  d'as- 
surance au  sujet  lies  meubles  assurés,  [)eimellent  de  réprimer 
certaines  omissions  et  d'appliquer  le  double  droit  prévu,  en  ce 
cas,  à  titre  de  pénalité.  Mais  ce  contrôle  est  d'autant  moins 
efficace  que  l'élévation  du  droit  rend  plus  forte  la  prime  à  la 
fraude  et  incite  davantage  les  particuliers  à  s'organiser  pour 
soustraire  leur  fortune  à  l'impôt. 

Les  facilités  que  les  valeurs  au  |)orteur  donnent  à  cet  égard 
sont  une  raison  de  plus  pour  porter  le  tarif  de  la  taxe  annuelle 
qui  remplace  l'impôt  sur  les  transmissions  à  titre  onéreux,  pour 
ces  valeurs,  à  un  taux  suffisant  pour  enlever  aux  capitalistes  toute 
idée  de  conserver  sous  cette  forme  des  titres  achetés  en  vue  d'en 
faire  un  placement  durable,  —  et  aussi  pour  assujettir  la  rente 
sur  l'Etat  aux  droits  de  transmission,  comme  on  l'a  assujettie 
avec  raison  aux  droits  de  succession  depuis  1850,  Mais  le  place- 
ment à  l'étranger  constituera  toujours  une  échappatoire. 

Le  tarif  des  droits,  minime  lorsqu'ils  furent  établis  en  l'an  Vil, 
avait  été  fixé  en  1810  à  des  taux  variant,  pour  les  immeubles,  de 
1  à  7  0/0  du  capital  taxé,  suivant  le  degré  de  parenté;  le  taux 
fut  porté  en  1832  à  9  0/0  entre  personnes  non  parentes,  puis,  en 
18o0,  le  tarif  applicable  aux  immeubles  fut  étendu  aux  biens 
meubles,  beaucoup  moins  taxés  jusque-là,  A  ces  tarifs,  fixés  en 
principal,  s'ajoutaient  les  deux  décimes  et  demi  établis  à  titre 
provisoire,  le  premier  décime  dès  l'an  Vil,  le  second  en  1857,  le 
demi -décime  en  1873.  La  loi  de  11)01,  en  instituant  la  progression, 
a  majoré  le  taux  initial  des  droits  pour  compenser  la  perte  à 
attendre  de  la  déduction  du  passif.  Somme  toute,  elle  a  comporté 
un  relèvement  assez  ajipréciablo  de  l'impôt,  car,  depuis  l'appli- 
cation complète  de  la  loi,  le  total  des  droits  perçus  a  représente 
de  3,9  à  4  0/0  des  sommes  déclarées,  passif  compris,  tandis  qu'il 
variait  seulement  entre  3,1  à  3,2  du  même  chifl're  sous  l'ancien 
régime.  On  parle  aujourd'hui  d'augmenter  sensiblement  les 
droits  sur  les  grosses  successions  en  liyne  directe  et  sur  toutes 
les  transmissions  de  biens  à  titre  gratuit  en  ligne  collatérale  ou 
entre  étrangers.  La  première  mcs^ure  serait  de  nature  à  dévelop- 
per singulièrement  l'organisation  de  la  fraude  ;  la  seconde  acccn- 
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tiii'iait  une  oxa2:f'ration  do  fiscalité  df'jà  criante  pour  los  petites 
successions  entre  Irrres  ou  entre  oncles  et  nev(nix  et  pour  toutes 
les  successions  résultant  dun  testament. 

Par  ra[)port  aux  sommes  taxées,  passif  déduit,  l'impôt  atteint 
aujourd'hui  à  peu  près  ï,2'6  0/0,  soit  plus  d'une  année  de  revenu 
d'après  le  taux  moyen  actuel  des  placements.  Si  l'on  admet, 
comme  nous  l'avons  fait  lorsque  nous  avons  essayé  d'évaluer 
la  fortune  de  la  France  d'après  l'annuité  successorale  (Livre  III, 
<lliap.  3,  I  VllL,  (1),  que  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  deux  trans- 
missions successives  d'une  même  fortune  est  en  moyenne  d'en- 
viron 3")  ans.  les  droits  de  succession,  se  renouvelant  à  pareil 
intervalle,  équivaudraient  à  un  impôt  annuel  d'environ  3  0/0  sur 
le  revenu  des  biens  de  toute  nature. 

Le  produit  total  des  droits  sur  les  successions  et  donations  a 
été.  en  1906,  de  2()3  millions,  dont  80  millions  pour  les  transmis- 
sions en  ligne  dii'ecte,  qui  figurent  dans  les  sommes  taxées  pour 
plus  des  deux  tiers.  l.>es  très  grosses  successions,  étant  fort  rares, 
se  produisent  à  des  intervalles  tout  à  fait  irréguliers  ;  les  lourdes 
taxes  qui  les  atteignent,  avec  l'impôt  progressif,  amènent  des 
variations  dans  le  rendement  des  droits  de  succession  qui  ne 
répondent  à  aucune  cause  d'ordre  économique  :  l'année  1905 
avait  ainsi  donné  des  recettes  très  supérieures  à  celles  de  1906. 

Il  faut  rapprocher  des  droits  de  succession  deux  impôts  éta- 
blis spécialement  sur  les  biens  des  personnes  morales,  pour  tenir 
lieu  des  droits  de  mutation  que  ces  biens  ne  paient  pas,  puisque 
les  personnes  morales  ne  meurent  pas  et  aliènent  même  fort 
rarement  leurs  immeubles. 

Le  premier  de  ces  impôts,  qui  s'ap[dique  à  toutes  les  sociétés 
anonymes,  aux  communes,  départements,  établissements  publics 
ou  d'utilité  publique  et  associations,  s'appelle  la  taxe  de  main- 
itiorle.  Il  ne  porte  que  sur  les  immeubles.  Il  se  calcule  d'après 
le  principal  de  la  contribution  foncière  ;  il  représente,  décimes 
compris,  130  0/0  de  ce  principal  pour  la  propriété  bâtie  et  78  0/0 
[)our  la  propriété  non  bâtie.  Il  a  donné,  en  1906,  un  peu  plus  de 
12  millions  de  recettes. 

Le  second,  appelé  droit  d'accroisseinent,  s'applique  aux  biens 
meubles  et  immeubles  des  congrégations  religieuses  ;  son  taux  est 
de  0,30  0  0  par  an  sur  le  capital,  pour  les  congrégations  déjà  sou- 
mises à  la  taxe  de  mainmorte  en  raison  de  leur  existence  légale, 
et  de  0,40  0/0  pour  les  autres  ;  il  a  produit  un  peu  plus  de 
1  million  en  1906. 
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(^1.   HiM  Ml'.   —    I.c    Idlill    tlos  impùls    [MTCtlS    ni  Fl-ilIKM."   Slll'    ]('S 

tli\  ciNcs  sources  di-  rcN  <'mi>^  si'laltlil  ;iiiisi  (|iril  suit  (m  millions)  : 
Naliiiv  lie  l'imiint  Klul        l-uoiililés       Total 

roncKTi'  ()»ro|iiii'l(''  non  l);Uie)     .     .     .  W  I •")'.(  ~->>^ 

roiicièro  (propriOtc  l>;Uie) 8!»  'X\  \S-2 

Taxes  urbaines  sur  les  Mi;iisuii"«  ...  »  î  I  il 

Palenlcs liit  Hll  -'±2 

Taxes  diverses  snr  le"- enlicprises     .  I.'i  i  17 

i'reslalions »  ■'i.'i  i.'l 

Valenrs  inohilièics \M  »  i;{7 

KlVels  (le  conniiercecl  Itillel-  lie  lKUi((iie.  i.'i  »  25 

."Successions  cl  lionalions i^>-\  »  2615 

Maiinnorle  el  (Iroil  (l'accioisscnienl  .     .  1H  »  i;{ 

Tmtai.x TTi  i2î)         1.20:{ 

Ces  iiii|iols  sont  ti-rs  loin  il'allciiitlro  loules  los  .sources  de 
?-f'venus.  Ils  laisseulciilièroiucntdecôtcles  snlairesdc  loulo  nature, 
ainsi  (jiie  los  bénéliccs  dontreprise  que  les  agriculteurs  lircMiL  de 
rex|doitation  des  terres  qu'ils  font  valoir,  soit  à  titre  de  propri*'- 
laires.  soit  à  litre  de  fermiers  et  de  métayers,  enlinceux  que  don- 
nent les  |ietits  métiers  exemptés  de  la  patente.  Les  revenus  prove- 
nant des  ontillayes  mohiliers  et  des  fonds  de  roulement  ne  sont 
taxés  (|ue  pour  la  piiil  (jui  leur  est  alférente  dans  les  bénéliccs  du 
connneree  el  île  linduslrie  Iiaj)[)és  par  la  patente  ;  quanta  l'ou- 
tilla,ue  afiricole,  il  est  atteint  seulenu-nt  eu  <"e  qui  (•oucerne  l(;s 
movens  de  transport.  j)ar]a  preslaticui,  qui  grève  aussi  dans  une 
faible  mesure  les  béuétiees  des  entrepreneurs  de  culture  en  taxant 
la  main  dVeuvre  employée  par  eux.  Les  immeubles  sont,  au  con- 
traire, frappés  dans  une  proportion  sensible  pour  tout  leur  revenu, 
mais  avec  les  inégalités  résultant  de  la  mauvaise  répartition  do 
l'impôt  foncier  et  des  remises  consenties  au  prcdit  des  jx'tits  biens 
ruraux.  Les  capitaux  et  les  industries  dont  la  propriété  revèL  la 
forme  de  sociétés  anon\ mes  jiaient  des  taxes  supplémentaires 
spéciales  assez  élevées.  iLulin  la  ricbesse  ac(|uise  pai»;  encore,  à 
l'occasion  des  successions,  une  taxe  qui  est  nettement  piogres- 
sive  ;  cette  taxe  porte  sur  les  biens  non  productifs  de  revenus 
comme  sur  les  auties.  mais  (>n  atteignant  loti  peu,  eu  fait,  les 
meidjles  corporels. 

Mu  voit  (jue.  dans  l'ensembh,',  ce  [ucmier  groupe,  qui  repré- 
sente près  du  tiers  du  total  de  nos  impots,  porte  presqu'exclusive- 
menl  sur  les  caj)itaux  ou  sur  les  bénéfices  industriels  et  commer- 
ciaux, et  laisse  entièreuienl  de  côté  les  salaires  des  travailleurs; 
il  a  en  outre,  dans  uneprojtoition  assez  faible^il  est  vrai,  le  carac- 
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tèro  proiirossif.  d'un  cAté  |uir  lo  jeu  du  tarif  des  droits  do  succes- 
sion, de  Taulrt'  |i;ir  l'cH'ct  dos  iui|HMs  do  su|)or|)(tsitiou  sur  les 
valonis  undiilirrcs.  (|iii  rdiisliliirril  It's  grandes  l'orluiifs  luodor- 
nos.  C/ost  là  un  point  qu'il  importe  do  w  pas  ouldior.  pour  l'ap- 
ptôcialion  t^ônôralr  do  notre  s\  stônio  d'iuipt'tts.  On  perd  souvent 
di-  \  ur  I  iniiiorlanco  do  cotlo  <atô;i'orio  do  taxes,  ([uand  on  étudie 
les  linanoos  de  l'Etat  on  laissant  do  côté  colles  des  localités,  parce 
que,  dans  les  inipùts  directs  |Mo[»ronicnt  dits,  la  part  de  celles-ci 
est  supérieure  à  celle  de  l'Etat  ;  ce  sont  seuleniont  les  taxes  per- 
çues par  l'adiuinistrationile  l'Knrei^istrement  (successions,  dona- 
tions et  valeurs  mobilières)  qui  rétablissent,  dans  cette  cat.éj:orio, 
la  j)rédoniinance  des  impôts  généraux  sur  les  im(»ôts  locaux,  parmi 
losquols  (dios  n'ont  pas  do  similaires. 

On  peut  trouver  (juoUjue  contradiction  entre  l'idée  que  nous 
e\j)rimons  ici.  que  les  impôts  en  ((uestion  portent  sur  le  capital 
et  sur  les  bénéfices  d'industrie,  et  les  indications  que  nous  avons 
données,  en  étudiant  cliacun  d'eux,  au  sujet  do  l'incidence  qui 
rejette  le  poids  de  l'impétt  fra[»pant  les  maisons  sur  les  locataii'os, 
celui  do  la  patente  sur  les  consommateurs,  etc.  Mais  il  no  faut  pas 
oublier  la  remarque  déjà  faite  plusiiMirs  fois  ci-dessus,  que  l'in- 
cidence/y/'oy>/r  de  chaque  impôt  frappant  ///?^' industrie,  mi  emploi 
du  capital,  se  trouve  modifiée,  si  toutes  \q.^  industries,  touslcs 
emplois  que  le  capital  peut  recevoir,  sont  également  taxés.  Ce 
qui  [lermet  au  capitaliste  ou  à  Tentrepreneur  de  rejeter  tel  impôt 
s//rcia/  sur  la  clientèle  qui  achète  les  produits  ou  les  services  de 
I  industrie  frappi-o.  c'est  (|u  il  reste  maître  d'échajqxM'à  cet  impôt 
en  utilisant  sa  foi'tune  et  son  aetivili'-  d'une  autre  manière.  Mais, 
quand  le  fisc  lo  repiend  de  tous  côtés,  il  n'a  [tins  cette  ressource  ; 
il  faut  qu'il  conserve  à  sa  charge  l'impôt  (jui  grève  également 
tous  les  emplois  qu'il  ferait  de  son  é[»argne  et  de  son  esprit  d'en- 
treprise, et  ce  sont  seulement  les  diffèrcuços  do  taxation,  entre 
tel  do  ces  emplois  et  tel  auti'o,  <jui  se  ré[>ercutent  sur  lo  public  : 
si  cette  difïérence  est  en  plus,  la  clientèle  do  l'industrie  siu-taxée 
doit  la  payer,  pour  que  cette  industrie  ne  soit  pas  abandonnée  ;  si 
la  difTérence  est  en  moins,  c'est  la  clientèle  qui  en  profite,  grâce 
à  la  concurrence  entre  les  capitaux,  qui  se  précipitent  vers  l'em- 
ploi favorisé  jusqu'à  ce  que  le  revenu  que  cet  emploi  procure, 
net  d'impôt,  soit  ramené  au  taux  moven. 

La  translation  de  la  charge  de  rim|)ôt  sur  les  sources  de  revenu 
I  orrige  les  inégalités  de  cet  impôt  sans  lui  enlever  son  caractère 
essentiel,  —  à  la  condition  lùen  entendu  que  ces  inégalités  aient 
un  caractère  réoL  qu'elles  dépendent  de  la  nature  ou  do  la  situa- 
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lion  (les  soiircos  do  rovcMui  ol  non  de  la  personne  du  propriétaire, 
ear  c  est  dans  le  jn'emier  cas  seiilcmenl  (]uVlles  exercent,  sur  io 
prix  dos  biens  ou  siii-  cflui  de  leurs  ])roduits,  liullueiice  d"où 
ivsulte  rincidoneo  normale  de  linipol. 

Ainsi,  un  système  d'impôts  frappant  éj^ahunent  tous  les  capi- 
taux jxtrte  liicn.  dans  renscuihie,  sur  les  capitalistes,  que  ce  soit 
sous  forme  dune  dépréciation  délinilive  des  biens  anciens  ou 
sous  forme  d'une  diminution  du  revenu  des  capitaux  nouveaux. 
Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'impôt  était  assez  lourd  pour 
r/inssft'  du  pays  ou  pour  ^/rfo/^rfl^*?;- l'épargne,  car  alors,  la  raré- 
faction du  capital  se  traduirait  j)ar  une  hausse  de  l'intérêt  entraî- 
nant la  baisse  des  salaires,  comme  nous  l'avons  expliqué  au 
Livre  I.  11  v  a  là  deux  limites  à  la  possibilité  de  faire  porter  les 
charges  publiques  sur  les  capitalistes.  Par  l'efTet  de  la  facilité 
actuelle  des  jdaceuuînts  à  l'étranger  et  de  la  diflicullé,  pour  un 
pays,  d'atteindre  avec  certitude  les  biens  que  ses  nali(uiaux  possè- 
dent au  dehors,  la  première  de  ces  limites,  résultant  de  l'émigra- 
tion des  capitaux,  se  rencontre  bien  avant  le  moment  où  leur  for- 
mation elle-même  serait  entravée.  Mais  les  pays  étrangers,  eux 
aussi,  taxent  généralement  les  divers  emplois  donnés  chez  eux  au 
capital,  de  sorte  que  c'est  seulement  la  (Hffrrciice  entre  la  taxa- 
tion  existant  dans  un  pays  et  dans  un  autre  qui  agit  ])our  ralentir 
oujjour  stimuler  le  nujuvement  des  capitaux  de  l'un  vfu's  l'autre, 
en  accroissant  ou  eu  diminuant  la  tlif/nciicc  da  taux  des  place- 
ynents  rôsuUaul  de  la  situation  éconotuique  générale.  Ce  mouve- 
ment reste  d'ailleurs  toujours  plus  ou  moins  entravé  par  les  résis- 
tances passives  dues  à  la  difficulté  de  connaître  et  de  surveiller 
soit  la  situation  des  pays  emprunteurs,  soit  les  entreprises  étran- 
gères dans  les(juelles  on  peut  utiliser  ses  fonds  ;  aussi  faut-il  des 
avantages  assez  notables  pour  triompher  de  ces  obstacles.  Ainsi, 
finalement,  un  ensemble  de  taxes  englobant  tous  les  emplois  du 
capital  dans  un  pavs  arrive  bien  à  fra|)per  le  cajiilaliste,  sans  qu'il 
trouve  une  ccuupensation  dans  la  baussf;  de  rinlérèt  due  à  une 
émigration  plus  active  des  capitaux,  pourvu  (jue  l'impôt  ne  soit 
[>as  trop  disproportionné  avec  les  impôts  similaires  des  pays  voi- 
sins. Le  caractère  de  plus  en  plus  international  du  mouvement 
économique  moderne  exerce  donc  une  inlluence  considérable 
sur  les  effets  des  impôts  visant  la  richesse  acquise  :  pour  que 
l'incidence  ne  reporte  pas  l'impôt  destiné  à  frapper  le  capital  sur 
le  consommateur  des  j)roduils  ou  des  services  obtenus  grâce  à  ce 
capital,  il  faut  que  les  divers  emplois  iju'il  peut  recevoir  soient 
également  taxés,  et  cette  égalité  n'est  réalisée  pratiquement  que 
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si  (les  (JifTérencos  excessives  n'existent  [>;is,  à  cet  éj^ard,  entre  le 
réprime  fiscal  des  divers  pays,  ou  tout  au  moins  dos  pays  voisins 
qui  olffent  les  nuMues  garanties  de  sécuritc  h  la  propriété. 

Nous  pouvons  donc  admettre  que  les  impôts  sur  les  sources 
de  revenus  constituées  par  la  richesse  acquise  frappent  bien  ces 
sources,  sous  la  seule  réserve  que,  si  l'élévation  excessive  des 
char{j;es  publiques  ou  le  mode  adopté  pour  leur  répartition  arri- 
vait à  grever  outre  mesure  les  capitaux  dans  un  pays,  une  partie 
d'entre  eux  y  échapperait  par  la  fuite,  et  les  autres  trouveraient 
une  «ompensution  dans  le  relèvement  du  taux  de  l'intérêt  qui 
résullf'iiiil  nécessairement  de  TémiiTration  des  j)remiers. 

III.  Impôts  sur  les  signes  permanents  de  la  richesse.  —  Les 
diverses  manifestations  de  la  richesse  dont  nous  allons  étudier  la 
taxation,  loiiement,  chevaux,  voitures,  etc.,  ne  sont  en  réalité 
que  des  consommations  d'une  nature  particulière.  Au  point  de 
vue  de  ses  effets  économiques  et  de  son  incidence,  cette  sorte  de 
taxes  pourrait  être  confondue  avec  les  impôts  sur  le  tabac,  l'al- 
cool, le  sucre,  etc.  Cependant,  deux  raisons  portent  à  en  faire  une 
catégorie  spéciale. 

La  première,  c'est  que  la  consommation  des  denrées  diverses, 
ou  bien  varie  peu  d'un  individu  à  un  autre,  s'il  s'agit  de  denrées 
de  première  nécessité  (sel,  blé,  etc.),  ou  bien  dépend  plutôt  des 
goûts  personnels  que  de  la  fortune,  s'il  s'agit  d'objets  ne  répon- 
dant pas  à  un  véritable  besoin  (tabac,  alcool).  Au  contraire,  l'or- 
ganisation permanente  de  l'existence  de  chaque  famille,  se 
traduisant  par  ce  que  l'on  appelle  le  /rain  de  maison  (loyer,  domes- 
tiques, chevaux),  se  règle  en  général  d'après  le  montant  de  ses 
revenus;  les  exceptions  dérogeant  aux  habitudes  établies  répon- 
dent à  des  singularités  individuelles,  sans  influence  économique 
sérieuse.  Il  v  a  donc  là  deux  bases  «le  taxation  assez  différentes, 
au  point  de  vue  de  la  répartition  générale  des  charges  publiques. 

En  second  lieu,  les  impôts  sur  les  manifestations  perma- 
nentes de  la  richesse  sont  nécessairement  recouvrés  au  moyen 
de  rôles  annuels,  établis  par  l'administration  des  Contributions 
directes,  tandis  que  les  impôts  de  consommation  sont  perçus  en 
une  fois,  entre  le  moment  où  le  produit  taxé  est  fabriqué  et  celui 
où  il  est  livré  au  public,  par  la  régie  des  Contributions  indirectes. 

Cette  différence  administrative,  tenant  à  la  nature  des  choses  et 
non  à  une  répartition  arbitraire  des  services,  jointe  à  la  différence 
économique  du  caractère  des  dépenses  auxquelles  répond  l'impôt, 
justifie  le  classement  des  taxes  en  deux  catégories  distinctes.  - 
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A.   —    CoMuim  iii>N   l'KiisiiN.Mi.i.i:.   —    L;i   t(iiitiilHili(>ii  |m'is(»ii- 
lU'Ilr  frappo,  d'après  la  loi.  toiil  liiil)il;ml  joiiissaiildr  ses  droils 
et  non  indij^enl;  los  dioils  dont  il  s'aj^il  ne  soni  d  aillrnis  ni  les 
droits  civils,  ni  les  droils  |t(dili(jii('s,  m;iis  toux  dont  jouit  quicon- 
que vit  lie  SOS  propres  ressources,  sans  l'aire  partie  do  la  maison 
d'antrui.  La  cause  de  riuijinl.cesl.  non  pas  (comnie  dans  la  pres- 
tati(ni)  le  revenu  que  le  travail  peut  procurer  à  un  liouuue  valide, 
mais  le  revenu  que  permet  de  pn''suuier  une  exisleuce  indépen- 
dante ;  en  ofTot,  la  taxe  alloint  tous  les  chefs  de  lauiille,  hommes 
ou  femmes  non  en  puissance  de  mari  (même  s'ils  sont  àjL,M'>s  ou 
iulirmes),  ainsi  (jue  les  i:ar(;(ms  et  lilles  majeurs  hahitaut  chez 
leurs  parents  et  avant  des  moyens  dexistence  personnels,  taudis 
(|ue  les  domestiques  vivant  <he/  leurs  maîtres  n'y  sontpas  soumis. 
L'exemption  des  indiyiMils  résulte  eu  priucipe  de  leur  insciiption 
sur  une  liste  nominative,  arrêtée  avec  un  pouvoir  discréliouuaire 
parle  Conseil  municipal,  ce  qui  donne  lieu  à  de  sérieux  abus. 
Dans  les  ^j^randes  villes,  on  admet  qu'au  lieu  de  dresser  cette  liste, 
on  peut  attacher  la  présomption  (rindi}ji:encc  au  fait  d'avoir  un 
loyer  inférieur  à  un  chiiïre  déterminé  (.'iOO  francs  à  Paris   ;  ce  cri- 
térium est  appliqué  sans  tenir  compte  du  nombre  d'habitants  du 
local  occupé,  de  sorte  que  le  célibataire  qui  mange  au  restaurant 
et  se  contente  d'une  chambre  est  exempté,  même  s'il  est  assez  à 
l'aise,  tandis  que  le  chef  d'une  famille  gênée,  que  le  nombre  de 
ses  membres  oblige  à  avoir  un  loyer  plus  fort,  paye  la  contribu- 
tion personnelle. 

Cet  impôt  est  absolument  vicieux,  [tuisqu'il  ne  comporte 
aucune  proportionnalité  aux  ressources  des  contribuables;  il  est 
heureusement  très  minime.  Son  taux  est  en  princi()e  de  3  jour- 
nées de  travail  ;  mais  le  prix  de  la  journée  est  fixé  par  le  Ojnsoil 
{général  de  chaque  dé[»arteuu'nt,  dans  les  limites  très  basses  de 
0  fr.  .■■)()  à  I  fr.  50.  et  descend  même  à  0  fr.  30  en  Savoie.  Nous 
verrons  plus  loin  comment  les  départements  qui  léduisent  le 
montant  de  leur  contribution  personnelle,  par  l'adoption  du  taux 
minimum,  paient  la  différence  sous  forme  d'impôt  sur  les  loyers. 
Les  centimes  additionnels  ne  s'ajoutent  jamais  à  la  somme 
répondant  au  taux  hxé  par  le  Conseil  général  pour  la  contribu- 
lioti  personnelle.  En  llUMi,  le  nombre  (les  colesa.  été  de  8.0"/8.000, 
et  le  pi-oduil  de  18.01(1. 000  francs,  rroù  il  résulte  que  la  cote 
movenne  est  «le  2  fr.  07. 

\."ni(iilfiir/'  de  cet  ini|tol  esl  iibsojumciildireclf!  et  ne  coiM|)orle 
aucune  ré[iercussion. 

I..a  capitation  pure  el    -impie  est  ini  impôt  indéfendable,  dans 
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lia  jiuvs  doté  tlinie  adininisl ration  assez  liieii  or^aiiisrc  [jour 
('•tal)lii"  les  rùlrN  (le  laxes  iniciiN  assises.  Dans  l»eaueoii|t  de  [»a\s, 
c'est  |»ar  iim-  ra|iitation  graduée,  tenant  compte  des  ressources 
des  imposés,  «jue  Ion  s'est  acheminé  vers  rim[)(H  sur  le  revenu  ; 
ce  système  constitue  un  mode  de  taxation  l»ien  moins  inique. 

J/impùt  persoimel  devrait  donc  disparaître  de  nos  lois,  en  tant 
que  taxe  spéciale.  Il  ne  peut  se  justiller  que  s'il  constitue  un 
minu)U())t  d'inijxM  direct  exi^é  de  tout  électeui'.  La  taxe  électorale 
est  appliquée  dans  divers pavs,  notammentdans  quelques-uns  des 
Ktats  de  la  première  nation  qui  ait  adopté  un  ré{^ime  pleinement 
démocratique,  les  Etats-l'nis.  Hn  [tonrrait  admettre,  comme  nous 
l'avons  exposé,  que  la  [)articipation  à  la  j^estion  des  allaires  publi- 
ques fût  subordonnée  à  la  justitication  d'une  situation  réjiulière 
et  indépendante  dans  la  République,  constatée  par  le  paiement 
d'un  impôt  sur  le  lover  ne  descendant  pas  au-dessous  dun  cliillre 
fixé  ;  mais  une  capitation  sp  iuperjm.sant  aux  im[)ôts  sur  les  loyers 
rend  l'ensemble  progressif  à  rebours,  ce  qui  est  inadmissible. 

La  loi  autorise  les  villes  qui  ont  un  octroi  à  payer  sur  les 
produits  de  cet  octroi  la  contribution  personnelle  de  leurs  habi- 
tants, et  même  une  partie  de  l'impôt  afférent  aux  petits  loyers. 
Les  villes  de  Versailles  et  de  Montluçon  sont  les  seules  qui  usent 
aujourd'hui  de  cette  faculté. 

Il  faut  remarquer  qu'à  la  capitation  payée  en  argent  s'en  ajoute 
une  autre,  payée  en  nature,  sous  la  forme  du  tem()S  consacré  au 
service  militaire,  (^omme  durée,  cet  impôt  sera  désormais  en 
J^^rance  absolument  égal  pour  tous.  Comme  charge  économique, 
ce  qu'il  prend  à  chacun,  c'est  la  différence  entre  ce  qu'il  pourrait 
gagner  et  les  frais  de  l'entretien,  limité  au  strict  nécessaire,  que 
lui  fournit  l'Etat;  on  peut  donc  dire  qu'il  y  a  là,  non  une  capita- 
tion rigoureusement  égale,  mais  un  impôt  proportionnçd  au 
revenu  que  chaque  assujetti  tirerait  de  son   travail,    déduction 

I faite  de  ses  frais  d'entretien.  Cet  impôt  est  considérable,  puis- 
qu'il prend  deux  années  sur  les  vingt-cinq  ou  trente  peut-être  de 
travail  utile  que  comporte  en  moyenne  la  vie  d'un  homme. 
Dans  la  mesure  nécessaire  pour  se  mettre  en  état  de  concourir 
au  besoin  à  la  défense  du  pays,  il  est  évident  que  chaque  citoyen 
doit  s'acquitter  personnellement  du  service  militaire.  Mais  le 
service  est  prolongé  au-delà  de  la  durée  de  cet  ap[)rentissage, 
pour  conserver  un  effectif  suffisant  dans  les  corps  de  troupes  en 
tem[ts  de  paix.  11  est  peu  rationnel  de  retenir,  pour  remplir  ain.si 
les  cadres,  des  jeimes  gens  qui  pourraient  faire  de  leur  temps  un 
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emploi  plus  profitnl)lo  à  la  prosj)ôiit«'  jj^éii^ralo.  Les  pr(\jiip;'6s  nés 
(lt»s  anricns  abus  du  rcinpIacriiKMit  pouvciit  s(miIs  ex|)li(pior  que 
1  (Ml  n'oriraniso  pas  le  service  uiililaire  de  façon  à  ne  consfM'ver 
au-delà  d'une  iinni'-i'.  coninic  siMi|des  siddats.  (pic  des  lionmies 
inipropi-es  à  tout  auti'(»  métier  (|ue  celui  do  manieuvre,  sauf  à 
exij;er  uiu^  iarire  coni|)ensation  pécuniaire  de  ceux  qui  seraient 
libérés  au  bout  dim  an  parce  que  leur  temps  a  plus  de  valeur. 

H.  —  Imi'Ôts  sri\  LKS  i.OYr.RS.  —  On  admet,  en  ji^énéral,  que, 
parmi  toutes  les  manifestations  de  la  richesse  de  chaque  famille, 
le  lojj:ement  est  ctdie  (|iii  en  ddune  la  mesure  la  plus  exacte.  Il 
constitue  donc  une  excellente  matière  imposabh».  Il  est  frappé, 
en  France,  par  deux  des  quatre  grandes  contributions  directes 
et  par  quelques  taxes  locales.  Mais  la  répartition  des  anciennes 
contributions  ddiine  prise  aux  critiques  les  plus  justifiées. 

La  première  taxe  sur  le  loyer  est  la  contribution  mobilif're. 
C'est  un  impôt  de  répartition  qui  a  pour  base,  en  principe,  le  loyer 
d'habitation  ;  il  est  du  par  tout  individu  qui  i^arde  à  sa  disposi- 
tion un  lou-ement  meublé  et  qui  n'est  pas  reconnu  indij^ent  par 
le  Conseil  municipal,  dans  his  conditions  indiquées  ci  dessus  à 
proj)OS  de  la  contribution  personnelle. 

La  rfifinrlUion  est  faite  simultanément  ])Our  cet  impôt  et  pour 
le  précédent,  réunis  léjjfalement  en  un  seul  sous  le  nom  de  con- 
tribution pertionnelle-mobiiù'VP.  La  répartition  initiale  a  été  faite 
par  la  (constituante,  d'après  le  montant  des  impositions  payées 
sous  l'ancien  régime  par  l'ensemble  des  communes  formant  cha- 
que département,  augmenté  de  celles  qu'auraient  dû  payer  les 
privilégiés  et  diminué  de  la  part  mise  déjà  à  la  charge  du  dé[)ar- 
tement  comme  impôt  foncier.  (À'tte  répai'tition  a  été  révisée,  en 
l'an  Vil  d'abord,  puis  en  1832,  en  tenant  compte  des  impôts 
payés  jusque-là,  du  nombre  d'habitants  passible  de  la  cote  per- 
soimelle,  du  [)roduit  des  jiatentes,  enfin  des  valeurs  locatives  des 
habitations  qui  avaient  fait  l'objet  d'un  recensement  général,  de 
1821  à  1820.  Depuis  18ii,  les  contingents  sont  augmentés  ou 
diminués.  (  ha(jue  année,  dune  somme  représentant  o  0/0  de  la 
valeur  locative  des  immeubles  construits  ou  démolis.  La  sous- 
répartition  se  fait,  dans  cluujue  département,  d'après  des  hases 
analogues.  Ses  résultats  sont  fort  peu  satisfaisants,  car  il  a  été 
constaté,  en  1901,  que  le  rai»j)ort  du  principal  de  l'impôt  à  l'en- 
Sîmble  des  valeurs  locatives  variait,  suivant  les  départements, 
de  3,o0  ù  7  0  0  et.   suivant  les  communes,  de  2  à   10^0/0,  en 
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p:énôral  ;  il  sortait  inôinc  [laifois  do  ces  limites  ot  attei/?nait  dans 
quelques  localités  plus  de  30  0/0. 

L'évaluation  à  laquelle  il  doit  être  procédé  tous  les  dix  ans, 
depuis  que  la  contriltution  foncière  sur  la  propriété  hàtie  a  été 
transformée  en  impôt  de  quotité,  fourniiait  aujourd'hui  les 
moyens  de  faire  une  répartition  plus  équitable.  Dans  le  travail 
d'ensemble  de  1900,  l'administration  a  eu  soin  de  faire  une  éva- 
luation spéciale  des  valeui's  locatives  des  habitations,  [)uis  la  loi 
du  10  juillet  11M)1  a  décidé  que  la  contiibution  personnelle  et 
mobilière  serait  répartie  entre  les  départements  au  jirorata  de  ces 
valeurs.  On  a  vu  alors  un  bel  exemple  des  effets  des  réformes 
fiscales  et  du  courage  civique  des  léjj^islateurs.  Les  départements 
déi^revés  se  sont  tus,  mais  les  localités  qui  cessaient  de  bénéfi- 
cier d'un  taux  de  faveur  ont  poussé  de  telles  clameurs  qna  la 
loi  du  1()  juillet  1002  a  dégrevé  les  départements  surtaxés,  au 
nombre  de  31  ;  l'I^tat  a  fait  abandon  des  3.390.000  francs  dont 
le  principal  de  leur  contribution  avait  été  accru,  sans  d'ailleurs 
relever  la  taxe  des  autres.  A  l'occasion  de  ces  remaniements,  la 
sous-répartition  a  été  modifiée  par  un  certain  nombre  de  Conseils 
généraux  et  de  Conseils  d'arrondissement,  mais  de  très  grandes 
inégalités  n'en  subsistent  pas  moins  entre  les  régions  et  les  loca- 
lités diverses. 

A  l'intérieur  de  chaque  commune,  la  répartition  de  l'impôt 
mobilier  est  faite  par  des  répartiteurs  désignés  par  le  (îonseil 
municipal,  après  que  le  produit  de  la  contribution  personnelle, 
d'a[)rès  le  tarif  fixé  dans  le  département  par  le  Conseil  général,  a 
été  déduit  du  contingent  total  à  fournir  parla  commune,  centimes 
généraux  et  locaux  compris.  11  en  résulte  qu'en  général,  les  cen- 
times additionnels  ne  grossissent  que  la  cote  mobilière.  .Mais  il  y 
a  quelques  communes  oîi  les  cotes  personnelles,  à  elles  seules. 
donneraient  un  produit  supérieur  à  la  somme  totale  à  fournir  par 
les  contribuables,  de  sorte  que,  non  seulement  il  n'y  a  pas  de 
cotes  mobilières,,  mais  même  les  cotes  personnelles  sont  réduites 
au-dessous  du  chiffre  fixé  pour  l'ensemble  du  département. 

Une  enquête  faite  en  1884  a  montré  qu'en  fait,  les  bases  de  la 
répai'tition  de  l'impôt  mobilier  s'écartaient  heaucou[)  des  bases 
légales.  Dans  les  villes,  où  la  facilité  de  changer  de  logenient  per- 
met à  chaque  famille  de  propoitionner  son  loyer  à  ses  ressources, 
la  taxation  à  raison  du  loyer,  répondant  assez  bien  aux  facultés 
contributives  de  chacun,  est  à  peu  près  rigoureusement  appli- 
quée. La  loi  est  ainsi  respectée  dans  4.000  communes,  en  général 
les  plus  importantes,  représentant  près  du  tiers  des  cotes  et  payant 
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Il  •>  riiii]  liuitièint's  à  pt'U  |nrs  dr  rimpùt.  Mais,  dans  los  rainpa- 
mn'>.  la  |Ut»|»orli(Minalit»''  ciiln'  la  valeur  localivc  do  l'Iialtilation 
do  olia(jiio  famillo  ot  son  rovomi  est  tiôs  iiiipaiTailc  :  d(>s  |ia\saMS 
dt'  licliosso  liôs  inôpile  s«'  loLicnl  à  jioii  |H('sdo  la  même  manièro. 
Ilii  (tiitio.  la  [diipart  dos  l'aniillos  ôlaiil  |»r()|iiiôlaii('s  do  loiir  mai- 
son, ot  oollos  qui  uo  lo  soiil  pas  no  pouvant  tdlcs-niôniosdôinéna- 
j^er  que  très  difficilonient  on  raison  du  petit  nonil)re  des  maisons 
à  louer,  il  faut  qu'uno  nioililicalion  bien  radicale  se  produisodans 
la  situation  de  fortuno  dos  unes  ou  dos  autres  pour  qu'elles 
ohani:ent  leur  installation.  H  suit  dv  là  que  lapjtlication  piu-e  et 
simple  de  la  loi  |irojioilionnri;iit  IcmI  mal  la  taxe  de  chacun  uses 
rcssourcos,  ot  los  n'-parli  tours  roi  riui'ut  colto  appliralion  on  tenant 
oomjdo  do  la  oonuaissauoo  do  la  l'oituno  dt'  cliaeun  qu'on  a  tou- 
jours a[q>roximati\  omoul  danslos  [lolils  pa\s.  Dans  32  (K)()  com- 
niunos,  ciuupronant  |dus  dos  doux  tiers  des  C(^>tes,  mais  payant 
los  trois  huitièmes  seulement  de  l'impôt,  on  tourne  ainsi  la  loi  ; 
dans  plus  de  la  moitié  de  ces  j)etites  communes,  on  fait  à  la  fois 
état,  dans  la  répartition,  des  valeurs  locatives  et  des  revenus, 
et  dans  près  do  moitié,  lo  revenu  seul  est  pris  en  considération. 

On  a  souvent  invoqué  cette  circonstance  comme  une  prouve 
que  l'impôt  sur  le  revenu  global  pourrait  facilement  s'acclimater 
en  Franco.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  les  abus  probables 
({ui  font  redouter  ce  mode  de  taxation,  avec  grande  raison,  sont 
rendus  impossibles  aujourd'hui  par  le  fait  que  l'appréciation  du 
revenu  de  chacun,  plus  ou  moins  arbitrairement  établie,  n'est  ])as 
la  base  légale  de  l'impôt,  (lest  [>ar  une  simple  tolérance  que  les 
habitants  les  plus  riches  se  laissent  taxer  à  un  taux  plus  élevé 
que  celui  que  comporterait  la  valeur  locative  de  leur  habitation, 
et  (juand  los  répartiteurs  abusent  do  la  latitud*'  ({uo  l'usage  leur 
laisse  ou  font  prouve  de  j»artialil('',  les  habitants  surtaxés  n'ont 
qu'à  réclamer  et  à  faire  constater  par  experts  que  leur  cote 
n'est  pas  en  rapport  avec  la  valeur  réelle  de  leur  logement, 
pour  se  faire  dégrever.  Il  y  a  là  une  garantie  qui  disparaîtrait,  le 
jour  où  un  impôt  sur  le  revenu  global  serait  légalement  basé  sur 
l'évaluation  du  revenu  de  chacun  par  les  répartiteurs. 

Le  principal  de  l'impôt  déjjassait  7  0/0  de  la  valeur  locative, 
lors  de  la  répartition  de  1832  ;  bien  qu'il  ait  doublé  depuis  lors, 
il  est  aujourd'hui  compris  entre  4  et  4,.')  0  0  seulement,  la  valeur 
des  imuu'ublos  avant  ^Mandi  [dus  vite  (jue  les  contingents,  (lot 
impôt  a  donné,  en  lOOG,  un //7'o/A/ïV  s  élevant  à  79  millions  pour 
l'Etat  (centimes  compris  et  dégrèvements  déduits),  à  92  millions 
pour  los  dép.'irfemenfs  ot  los  rommunos  (taxe  vicinale  comprise). 
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S(iil  cil  loiil  à  171  millions.  Ce  chilTio  ro|H)!'sent('  9,.')  0/0  environ  de 
la  valeur  iooalivc  <los  locaux  afTcctés  à  riialtitalion  jtcrsonnelle 
(les  imposés  ;  en  efîet,  cetto  valeur  montait  à  1.800  millions  envi- 
rcm,  non  com|Mis  400  millions  pour  la  valeur  locative  dos  locaux 
(i(cu|iés  j>ar  les  indigents  et  autres  personnes  iK>n  imposées 

indépemlamment  di'S  erreurs  de  sa  répartition,  rimj>ùl  mohi- 
lier  pèche,  comnu'  jH(t[K>i'ti(»uualilé.  à  trois  points  do  vue; 

Kn  premier  lieu,  on  admet  ^généralement  que  le  loyer  re[»ré- 
sente  une  fraction  du  revenu  qui  décroit,  à  mesure  que  celui-ci 
auuuienle.  Dans  notre  étude  sur  la  répartition  des  revenus 
(Livre  III.  c|ia[».  i.  î:^  II,  A),  nous  avons  admis  qu'à  Paris,  ceux-ci 
croissent,  de|)uis  7  fois  la  valeur  locative  de  l'habitation  pour  les 
loj^oments  de  moins  de  2.500  francs,  jusqu'à  10  fois  cette  valeur 
pour  ceux  de  20.000  francs,  et  même  15  ou  20  fois  pour  les  très 
uros  lovers;  mais  nous  avons  ou  soin  dajoutor  que  nous  nadniet- 
lions  cette  [)ro;jfression,  exajjjéréo  à  nos  yeux,  que  pour  arriver  à 
une  évaluation/y«/'  p.icf's  de  l'importance  dos  jurandes  fortunes.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  projj;rossion  existe,  et  que  l'impôt 
sur  les  lovers,  ([uandil  est  s'ïml^\enloni  proportionnel  h  leur  mon- 
tant, taxe  les  petits  revenus  plus  que  les  gros  ;  il  est  progressif  à 
r/'boi(/-s.  Lfusqiie  la  Ville  do  Paris,  qui  pavait  jadis  une  partie  <le 
l'imptM  mohili<>r  sur  les  produits  do  loctroi,  y  a  renoncé,  la  loi 
du  IJI  décembre  1900  la  autorisée  à  déduire  de  tous  les  loyers, 
j»our  la  répartition  de  limpiM,  une  somme  fixe  de  'Mo  francs, 
l/art.  i  de  la  loi  du  Ki  juillet  I90.*{  autorise  les  villes  de  plus  de 
5.000  âmes  à  faire  une  déduction  analogue  ;  58  la  font  actuelle- 
mont.  La  déduction  fixe,  qui  réduit  à  Paris  le  loyer  imposable 
do  moitié  pour  un  lo^-oment  do  750  francs,  et  d'un  dixième  seu- 
lement pour  un  logement  de  3.7.")0  fr.,  donne  à  l'inqiùt  un  carac- 
tère jirogressif,  eu  égard  au  loyer,  qui  rétablit  la  proportionnalité 
eu  égard  au  revenu.  Le  mode  de  taxation  arbitrairement  adopté 
dans  beaucoup  do  villages  aboutit  au  même  résultat. 

En  second  lieu,  la  répartition  ne  tient  pas  compte,  on  prin- 
cipe, de  ce  que  le  loyer  représente  en  général  une  part  du  revenu 
<le  chaque  famille  plus  forte  dans  les  grandes  villes  que  dans  les 
petites  et  dans  collos-ci  que  dans  les  campagnes  ;  elle  surcharfje 
ainsi  les  populations  urbaines. 

Vax  troisième  lieu,  il  n'est  tenu  aucun  compte  du  nombre  de 
personnes  occupant  un  appartement.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que, 
si  l'insuffisance  des  revenus  d'une  famille  nombreuse  conduit  à 
réduire  la  dépense  en  lover  ^ar  ti'te,  comme  les  frais  de  nourri- 
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turc  ou  (l'nilrcticn.  collo  ili'j)onse  est  limo  «los  plus  iliflîciloinent 
C()iM[U('ssil)los  au-dossous  de  corlaincs  l'nuiles,  de  sorte  (jue  lo 
lover  représente  certainement  une  part  du  levcnu  d'autant 
plus  forte  que  les  enfants  sont  plus  nniuhreiix.  Il  serait  de 
stricte  justice  de  tenir  roniple  de  cet  élément.  Déjà,  la  loi  du 
8  août  IS'.M)  exonère  de  l'impiM  les  parents  de  7  enfants  mineurs, 
si  leur  cote  n  "alleinl  pas  10  francs  en  piiM(ip;il  ;  la  loi  du  20  juil- 
let 1*.M)1  autorise  les  (-onseils  municipaux  à  accroître,  eu  raison 
du  nomlue  d'habitants  d'un  a[)|)artement,  la  déduction  faite  dans 
les  villes  sur  chaque  lover  pour  le  calcul  des  cotes  mobilières,  sans 
d'ailleurs  que  cette  déduction  puisse  être  ainsi  portée  à  plus  du 
double  de  son  taux  normal  ;  33  villes  usent  de  cette  faculté.  11 
CDnviendi'ilit  d'étendre  et  de  généraliser  ces  atténuations,  pour 
rendre  l'impôt  plus  équitable,  lors  même  que  les  pouvoirs  j)ublics 
n'auraient  pas  à  se  ])réoccup(M'  de  favoriser  les  nombreuses  famil- 
les pour  condnittre  la  restriction  excessive  de  la  natalité  en  France. 

Si  l'assiette  de  la  contribution  mobilière  donne  prise  à  de  nom- 
breuses critiques,  celle  de  l'autre  impôt  général  sur  les  loyers, 
la  contribution  des /)o/V^.s'  cl  fcnrtrca,  est  indéfendable.  L'idée  de 
donner  pour  base  à  une  taxe  sur  les  logements  le  nombre  de 
leurs  ouvertures,  qui  n'ofTre  qu'un  lointain  rapport  avec  leur 
valeur  locative,  ne  peut  naître  que  dans  un  Etat  pourvu  d'une 
administration  trop  rudimentaire  pour  appliquer  un  mode  d'éva- 
luation moins  primitif.  Le  fait  que  la  taxe  sur  l'air  et  la  lumière 
subsiste  encore  chez  nous  montre  combien  il  est  difficile  de  trou- 
ver des  ressources  pour  remplacer  un  impôt  existant,  même 
quand  personne  ne  le  défend  plus. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  a  été  établie  en  l'an  VII, 
comme  imjtôt  de  quotité,  avec  un  tarif  comportant  des  taxes 
croissant  suivant  la  population  des  localités,  réparties  à  cet  effet 
en  six  classes.  Le  produit  de  l'impôt  aj'ant  subi  une  diminution 
rapide,  on  le  transforma,  par  une  loi  de  l'an  X,  en  im[)ôt  de 
répartition,  les  contingents  étant  fixés  d'après  les  rôles  très  impar- 
faits du  dernier  exercice.  En  1831 ,  on  voulut  reprendre  le  système 
de  la  quotité  et,  à  cette  occasion,  on  constata  qu'un  grand  nom- 
bre d'ouvertures  échappaient  à  la  taxe.  Mais  les  recensements 
opérés  à  ce  moment  soulevèrent  de  telles  protestations  que  des 
émeutes  éclatèrent  dans  certaines  villes;  on  revint  alors  au 
régime  de  la  répartition,  en  même. temps  qu'on  établissait  un 
tarif  dégressif  pour  les  maisons  comportant  moins  de  5  ouver- 
tures. Depuis  lors,   les    contingents   sont    restés   fixés    d'après 


tAXRS  SUR  LES  LOYF^RS  310 

h.'s  rôsulluls  dos  (.'onstatutioiis  failos  en  1831,  niodiHés  seulo- 
int'iit  chaque  année  pour  tenir  compte,  d'une  part,  des  con- 
structions et  démolitions,  d'autre  part,  des  aun^mcntations  ou  des 
diminutions  de  la  population  qui  lonl  chauuer  di;  classe  quelques 
localités  de  temjts  à  autre. 

Il  semble  impossible  do  combiner  le  système  de  la  répartition 
avec  ray|)lication  d'un  taril"  lixant  l'impôt  par  ouverture  de  cha- 
que catégorie,  —  im[)osant  par  exemple  une  taxe  qui  varie  de 
0  fr.  ()(>  à  i  fr.  80,  suivant  la  po[)ulalion,  pour  chaque  fonétro  des 
étages  inférieurs  des  maisons  à  plus  de  5  ouvertures.  On  y  [»ar- 
vient  do  la  manière  suivante  :  on  calcule  chaque  cote  d'après  le 
tarif;  puis,  si  le  total  est  inférieur  ou  supérieur  au  contingent 
local,  on  majore  ou  l'on  réduit  toutes  les  cotes  proportionnelle- 
ment. A  Paris  et  à  liordoaux,  en  vertu  de  lois  spéciales,  on  a 
adopté  un  système  mixte  :  un  droit  fixe  très  atténué  est  établi  sur 
chaque  ouverture,  et  le  surplus  du  contingent  est  réparti  au  pro- 
rata des  valeurs  locatives. 

l/impùt  est  payé  au  lise  par  le  propriétaire  ;  mais,  en  vertu  de 
la  loi,  celui-ci  le  récupère  sur  chaque  locataire,  sauf  convention 
contraire  dans  le  bail. 

1.0  produit  de  cet  impôt  augmente  sans  cesse,  par  le  dévelop- 
pement des  constructions  ;  il  s'est  élevé  en  1901)  à  65  millions 
pour  l'Etat,  à  46  pour  les  départements  et  les  comumnes,  soit  en 
tout  à  111  millions.  La  taxe  parait  représenter,  en  tout,  environ 
i  0  0  de  la  valeurlocative  desimmeul)les  imposés.  Klle  on  atteint 
un  plus  grand  nombre  que  la  contribution  mobilière,  car  elle  ne 
comporte  pas  d'exemption  pour  les  indigents  et  s'applique  aux 
locaux  commerciaux  ;  les  manufactures,  les  bâtiments  ruraux  et 
ceux  des  services  publics  sont  seuls  exempts. 

La  répartition  est  certainement /j/'o^r*?.!;*/?"^  à  rehours  et  grève 
les  logements  à  bon  marché  plus  que  les  logements  chers,  car, 
si  le  nomhre  d'ouverture  croît  avec  le  prix  d'un  appartement,  il 
est  très  loin  de  croître  proportionnellement  à  ce  prix. 

Parmi  les  taxes  établies  par  les  municipalités  en  remplacement 
(les  octrois^  il  en  est  un  certain  nombre  qui  frappent,  sous  des 
formes  diverses,  les  loyers  d'habitation,  soit  qu'elles  portent 
directement  sur  ces  loyers,  soit  que,  comme  la  taxe  d'enlèvement 
des  ordures  ménagères  à  Paris,  elles  lui  soient  proportionnelles 
tout  en  étant  motivées  par  une  autre  circonstance.  Le  produit  de 
ces  taxes  est  d'environ  10  millions. 

L'Etat  perçoit,  sur  les  individus  qui  jouissaient  de  dispenses  au 
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point  ik'  viio  du  service  militairo  on  vorlii  de  lu  loi  de  18S0,  une 
taxe  assise  d'après  la  contril>ulion  mobilière  payée  jtar  eux  ou 
par  liMirs  ascendants.  Olte  taxo,  appcdée  à  disjKuaîlic,  a  (  luoie 
|tiiMliiit  |dn^  dr  '2  millions  (Mi  11M)6. 

Lr  hi/(i/  des  taxes  sur  1rs  loxeis  est  ainsi  port»''  à  environ 
2*.'i  millions,  représentant  I  i  à  I")  0  0  en  mo\enne  des  valeurs 
lociilix  es.  mais  avee  des  éearis  considéraliles  dune  eo^uunne  à 
une  ;iutre.  tenant  aux  inéiralités  de  la  répartition  et.  aux  dilTéren- 
ces  des  taxes  locales,  centimes  additionnels  ou  taxes  spéciales. 
]|  importe  de  remarquer  (|ue  ce  taux  ne  doit  pas  être  comparé 
à  celui  des  impôts  étudiés  dans  le  paraj^^'aplie  précédent,  car  il 
est  calculé  en  rap|)rocliant  l'impôt,  non  pas  du  revenu  provenant 
de  l(dle  ou  telle  source,  mais  d'une  dépense  représentant  une  fai- 
ble fraction  du  revenu  de  chaque  contribuable.  Si  l'on  admet  que 
le  lover  absorbe  en  movenne  10  0/0  du  revenu  des  familles,  un 
impôt  de  lo  0/0  sur  le  lover  ne  représente  que  1 .5  0  0  du  revenu 
total,  (.et  impôt  atteint  d'ailleurs  les  revenus  du  l?avail  comme 
ceux  des  ca|iitauxet,  [lour  ces  derniers,  il  se  superpose  aux  taxes 
qui  les  fraj)pent  directement. 

Son  incidence  ne  comj>orte  {généralement  aucune  répercus- 
sion ;  le  locataire  le  jjrarde  |»resque  toujours  à  sa  char};;e.  (lej)en- 
dant.  il  ret<unbe  sur  le  piopriétaire  dans  les  villes  et  dans  les 
(|uartiers  en  décadent*-,  où  il  Jie  se  construit  jdus  d'immeubles. 
Kn  efTet.  dans  ce  cas.  ce  (jui  détermine  les  loyers,  c'est  le  niveau 
auquel  les  juopriétaires  doivent  abaisser  leurs  prétentions  pour 
amener  les  locataires  à  louer  tous  les  immeubles  existants  ;  or, 
chaque  famille,  dans  le  calcul  des  sacrifices  qu'elle  peut  consentir 
pour  se  mieux  loger,  tient  compte  des  impôts  qui  s'ajouteront 
pour  elle  au  loyer,  (les  im[H"»ts  réduisent  donc  d'autant  le  revenu 
que  peuvent  obtenir  les  ])ropriétaires  et  retombent  indirectement 
à  leur  charj.'^e. 

On  voit  que  lincidencede  limpôt  sur  les  loyers  se  trouve  fina- 
lement irlfntiquf  à  celle  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie 
envisagé  isolément.  11  est  bon  de  se  rappeler  que  ces  deux  taxes, 
qui  ont  la  même  assiette  dans  beaucoup  de  cas,  s'ajoutent  ainsi 
l'une  à  l'autre.  Cependant,  nous  avons  dit  que,  quand  l'impôt 
foncier  est  sensiblement  éffal  aux  taxes  que  paierait  le  capitaliste 
qui  construit  ime  maison  de  rjijiport  s'il  faisait  tout  autre  emploi 
de  soî)  avoir,  la  ré]>ercussion  sur  le  locataire  ne  se  ])roduit  pas  ; 
c'est  là  nne  conséquence  nécessaire  du  fait  que  cette  répercussion 
a  jiour  unique  oritrine  la  comparaison  faite  par  le  cai)italiste  entre 


Li:s  TA\i:s  ^^u.Mi'TL  Airu::s  y2l 

les  avanta^-'es  du  placement  en  innneubles  et  ceux  des  autres 
placements.  Ainsi,  dans  l'ensemble  des  taxes  sur  les  maisons  et 
sur  les  loyers,  qu'elles  incombent  léj^alement  au  propriétaire  ou 
au  locataire,  ce  que  le  premier  garde  à  sa  charge,  c'est  l'équiva- 
lent des  taxes  sur  les  autres  revenus  tires  de  capitaux  ;  le  surplus 
incombe  au  locataire,  sauf  dans  les  villes  en  décadence. 

Il  faut  ajouter  que,  si  l'impùt  sur  les  loyers  est  brusquement 
accru,  la  diminution  qu'il  amène  dans  la  demande  de  logement 
peut  engendrer  une  crise  dans  l'industrie  du  bâtiment.  D'autre 
part,  s'il  a  une  assiette  irrationnelle,  il  exerce  une  influence 
fâcheuse  sur  la  manière  de  construire  ;  il  est  probable  que  l'aéra- 
tion insuffisante  de  beaucoup  d'anciens  bâtiments  doit  s'expli- 
quer en  partie  par  l'impùt  des  portes  et  fenêtres. 

C.  —  Imi'Ùts  somi'TU.mfu;s.  —  Divers  impôts,  assimilés  en  droit 
aux  contributions  directes,  sont  établis  sur  certaines  manifesta- 
tions du  luxe.  Ils  sont  en  général  minimes,  eu  égard  au  surcroît 
de  revenu  que  révèlent  les  faits  taxés.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que,  quand  les  impôts  de  cet  ordre  renchérissent  notablement 
certaines  satisfactions  ne  répondant  à  aucun  besoin  primordial, 
beaucoup  de  personnes  dans  une  situation  moyenne  y  renoncent, 
de  sorte  que  la  taxe  n'atteint  plus  que  les  très  grosses  fortunes, 
en  nombre  infime  dans  tous  les  pays.  Les  impôts  somptuaires 
sont  donc  toujours  peu  productifs,  parce  que,  dès  que  leur  tarii 
s'élève,  la  matière  imposable  disparaît. 

Le  premier  de  ceux  que  l'Etat  perçoit  est  l'impôt  sur  les  c/ie- 
vatt.r  et  voitures  appartenant  à  des  particuliers  et  ne  servant  pas 
à  l'exercice  d'une  profession.  Etabli  par  la  Constituante,  il  a  été 
aboli,  puis  rétabli  en  1862.  Le  tarif  varie  suivant  la  population 
des  localités  :  pour  les  voitures  attelées,  de  o  à  60  francs,  — 
pour  les  chevaux,  de  5  à  23  francs,  —  pour  les  automobiles,  de 
20  à  90  francs,  plus  20  francs  par  force  de  cheval-vapeur.  Cet 
impôt  produit  16  millions,  dont  le  vingtième  est  abandonné  aux 
communes.  Celles-ci  peuvent  en  outre  établir  un  impôt  égal, 
comme  taxe  de  remplacement  des  octrois  ;  elles  en  tirent  un  peu 
plus  de  1  million. 

Les  vélocipèdes  étaient  frappés  d'une  taxe  de  6  francs  par  place, 
qui  a  fourni  10  millions  1/2  en  1906;  le  quart  de  la  recette  qui 
en  provenait  était  attribué  par  la  loi  aux  communes.  A  partir  de 
1907,  le  droit  a  été  réduit  à  3  francs,  et  il  est  perçu  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  sous  la  forme  de  vente  de 
lihujues.  au  lieu  de  faire  l'objet  dini  lôlo.  l.u  léduclion  est  justifiée 
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par  lu  (lilTiision  de  l'usage  de  la  hicvclotte  parmi  les  ouvriers.  Le 
chani,'oiiiont  du  caraclrre  lôi^al  do  rinipot  ost  un  oxeniplc  frappant 
do  la  place  laissée  à  larbitrairo  dans  la  dôlinition  adniinisUalivo 
des  impôts  directs  et  dos  impôts  indirects. 

Les  cercles  Qi  lieux  de  réunion  sont  frappés  dun  impùt  de  20  0/0 
des  cotisations,  et  de  8  0/0  du  lover,  auquel  les  localités  peuvent 
ajouter  une  taxe  égale  ;  le  tout  produit  2  millions. 

Les  billards  paient  une  taxe  de  6  à  60  francs,  suivant  la  popu- 
lation de  la  commune  ;  son  produit  atteint  1  million. 

Les  chiens  (l^ag renient  peuvent  être  frappés  d'une  taxe  muni- 
cipale, montant  à  10  francs  au  maximum,  qui  produit  10  millions. 

Enfin,  la  délivrance  des  permis  de  chasse  donne  lieu  à  deux 
percej)tions,  l'une  de  18  francs,  au  profit  de  l'Etat,  qui  rapporte 
9  millions  1 ,  2,  l'autre  de  10  francs,  au  [trofit  des  communes,  dont 
le  produit  est  de  o  millions.  Bien  que  rentrant  par  sa  forme  dans 
les  droits  de  timbre,  cette  taxe,  en  raison  de  son  caractère  annuel, 
doit  être  rangée  dans  la  catégorie  que  nous  étudions  ici. 

Quelques  taxes  de  remplacement  des  octrois,  autorisées  par 
des  lois  spéciales  dans  certaines  localités,  comme  l'impôt  sur  les 
pianos,  rentrent  aussi  dans  cette  catégorie  de  contributions. 

Le  produit  total  des  impôts  somptuaires  s'élève  à  o5  millions, 
dont  20  sont  perçus  au  profit  des  communes. 

On  a  souvent  réclamé  l'institution  d'autres  taxes  analogues. 
Mais  la  plupart  seraient  improductives  ou  donneraient  lieu  à  des 
recensements  difficiles  et  vexatoires.  Le  seul  impôt  nouveau  de 
ce  genre  dont  on  puisse  attendre  un  revenu  sérieux  est  l'impôt 
sur  les  domestiques  attachés  à  la  personne  ;  leur  nombre  et  leur 
sexe  sont  un  des  signes  les  plus  caractéristiques  de  la  situation  de 
fortune  des  familles  et,  à  la  condition  d'admettre  des  exemptions 
pour  l'emploi  d'une  seule  servante  imposé  à  une  personne  peu 
aisée  par  ses  infirmités,  il  y  aurait  lu  une  base  de  taxation  très 
équitable.  Cet  impôt  existe  en  Angleterre,  limité  aux  domestiques 
mâles.  Etabli  par  la  Constituante,  comme  complément  de  l'impôt 
mobilier,  il  a  été  promptement  aboli.  On  s'est  refusé  à  le  rétablir 
depuis  lors,  par  l'idée  absurde  qu'il  y  aurait  quelque  chose  d'hu- 
miliant pour  des  êtres  humains  assimilés  à  des  objets  imposables. 
En  établissant  cet  impôt,  en  relevant  le  taux  vraiment  bien  faible 
de  celui  qui  atteint  les  équipages  privés,  on  pourrait  augmenter 
sensiblement  le  produit  de  cette  catégorie  de  taxes,  sans  jamais 
en  tirer  des  ressources  bien  considérables. 

heur  incidence  est  d'ailleurs  absolument  directe  et  ne  comporte 
à  peu  près  aucune  répercussion. 
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D.  —  Résumé  et  I'Iiojets  de  héfou.mks  ;  l'impôt  sur  le  revenu 
d'après  les  signes  extérieurs.  —  Les  iinpùts  sur  les  signes  perma- 
nents de  la  richesse  produisent  au  total  (millions)  : 

Impùls  Etat  Localités  Total 

Conliibulion  personnelle.     ...  18  »  18 

Contrihiilion  mobilière   ....  79  92  171 

Portes  cl  fenrires 6o  -46  111 

Autres  impôts  sur  les  loyers.     .     .  2  10  [i 

Taxes  somptuaires 3o  20  53 

Totaux 199  Tës"  367 

Malgré  le  dégrèvement  des  indigents  et  l'atténuation  des  cotes 
mobilières  à  la  base,  malgré  l'existence  des  impôts  somptuaires 
au  sommet,  l'existence  de  la  contribution  personnelle  s'ajoutant 
à  l'impôt  sur  le  loyer,  d'abord,  puis  le  fait  que  la  contribution 
mobilière  ne  tient  pas  compte  de  ce  que  le  loyer  croît  plus  vite 
que  la  fortune,  enfin  la  mauvaise  assiette  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  font  que  cet  ensemble  de  taxes  est  plutôt  pro- 
gressif à  rebours  que  proportionnel. 

C'est  dans  sa  réforme  que  l'on  pourrait  trouver  la  base  d'un 
impôt  rationnel  sur  le  revenu,  assis  d'après  les  signes  extérieurs 
de  la  richesse,  sans  comporter  ni  des  déclarations  trop  souvent 
mensongères,  ni  des  investigations  vexatoires.  De  nombreux 
projets  ont  été  étudiés  dans  ce  sens.  Tous  comportent  la  suppres- 
sion de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ou  plutôt  sa  fusion 
avec  la  contribution  mobilière,  transformée  en  impôt  de  quotité. 
Pour  arriver  à  établir  un  véritable  impôt  sur  le  revenu,  en  par- 
tant de  ces  bases,   il   faudrait  adopter  les  principes  suivants   : 

l''  Calcul  du  revenu  en  appliquant  aux  loyers  des  coefficients 
croissant  dans  une  mesure  modérée  quand  ce  loyer  augmente  ; 

2"  Adoption  de  coefficients  différents  selon  la  population  du 
lieu  habité  ; 

3°  Atténuation  en  raison  du  nombre  de  personnes  occupant 
ensemble  un  même  appartement  ; 

4°  Majoration  en  raison  du  nombre  et  du  sexe  des  domestiques 
attachés  au  service  personnel  ; 

o°  Majoration  en  raison  des  chevaux,  voitures,  automobiles 
ne  servant  pas  à  l'exercice   d'une  profession  ; 

6°  Suppression  de  la  cote  personnelle,  à  moins  que  l'on  n'ait  le 
courage  de  la  maintenir  seulement  à  titre  de  minimum  d'impôt 
sur  le  revenu  constituant  la  condition  du  droit  de  suffrage. 
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Les  im|iùts  sur  les  ccrrlcs,  les  vrlocijx'-dcs,  les  chiens,  poiii- 
raicnl  swlisislcr  comiiR'  taxes  (lislincles.  s;ins  qu'on  eliorcliàt 
dans  ces  élénienls  une  indication  sur  le  revenu  des  imposés, 
(ju'ils  ne  peuvent  donner. 

1/iinpôl  établi  sur  le  revenu  calculé  (ra[)rès  les  indices  que 
nous  venons  d'énuniércr  pourrait  présenter  un  caractère  modéré- 
ment progressif,  sans  qu'on  fût  en  droit  d'y  voir  un  abus.  Il  pour- 
rait éiralement  donner  un  rendement  sensiblement  supérieur  à 
celui  des  taxes  actuelles,  sans  atteindre  une  proportion  abusive  par 
rapport  aux.  revenus  taxés.  Si,  en  effet,  on  évalue  ceux-ci  à  2.")  mil- 
liards poui-  l'ensemble  de  la  France,  un  taux  moz/f/i  de  2  à  3  0  0 
donnerait  .")(>(>  à  loi)  millions  ;  une  échelle  allant  de  I  à  5  0  0, 
avec  exemi)tion  des  indij;ents,  permettrait  sans  doute  d'obtenir 
[>rès  du  double  du  j)roduit  actuel. 

Ce  qui  rendrait  très  difficile  d'aller  au-delà,  c'est  le  fait  qu'un 
impôt  sur  le  revenu,  établi  d'après  certains  signes,  équivaut  en 
fait  à  un  impnl  de  consommalion  frappant  ces  signes  de  la 
richesse  et  peut  devenir  j)rohibilif  dans  bien  des  cas,  amener  la 
ilisparition  ou  une  restriction  accentuée  des  dépenses  qui  révèlent 
la  fortune.  Si  l'on  admet  que  le  revenu  représente  10  fois  le  loyer, 
un  imj)ôt  de  o  0/0  sur  le  revenu  manifesté  par  le  loyer  grossit  de 
oO  0/0  la  dépense  résultant  pour  une  famille  du  choix  de  son  loge- 
ment ;  il  est  à  craindre,  alors,  que  les  ménages  modestes  ne 
préfèrent  employer  leurs  ressources  à  un  usage  qui  n'entraîne 
pas  les  mêmes  charges,  et  que  l'habitude  de  se  n)al  loger,  si  con- 
traire à  l'hvgiène,  en  soit  accentuée.  De  iiu''me,  une  surtaxe  trop 
forte  à  raison  des  domestiques  conduii'ait  à  une  restriction  de  leur 
nombre,  en  développant  l'emploi  d'auxiliaires  dans  bien  desnriai- 
sons  ;  un  impôt  considérable  sur  les  équipages  particuliers  pous- 
serait beaucouj)  de  personnes  même  riches,  à  s'adresser  à  des 
loueurs.  La  limite  résultant  de  ces  effets  prohibitifs  de  l'impôt  est 
atteinte  bien  avant  celle  qui  résulterait  du  caractère  excessif  du 
prélèvement  opéré  directement  sur  les  revenus. 

Nous  croyons  cependant  que  les  impôts  sur  les  loyers  pour- 
raient dépasser  sensiblement  le  chiffre  atteint  chez  nous.  Kn 
Angleterre,  avec  les  taxes  locales,  on  arrive  souvent  à  îiO  ou 
îi.'i  0,0  et,  si  ce  taux  soulève  des  récriminations,  il  n'emj)éche  pas 
les  familles,  même  modestes,  de  se  loger  en  général  mieux  que 
sur  le  continent.  Un  taux  de  ÎO  0/0,  et  même  de  50  0/0  à  l'extrénu; 
limite,  pourrait  être  admis  pour  les  installations  les  plus  luxueu- 
ses. Joint  aux  surtaxes  sur  les  d'  mestiques  et  les  équij»ages,  il 
frajipf  rail  de  .'i  0  0  les  très  gri^s  revenus  (jui,  d  a[)rès  les  coefli- 
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cients  que  nous  avons  admis,  peuvent  èUe  évalués  à  12  ou  15  fois 
le  lover,  peut-être  môme  davantatie.  Pour  les  loicements  moins 
impoitants,  la  propoititm  ilc  I  impôt  à  la  valom-  lonitivc  (liminiic- 
rait.  par  la  douhle  raison  (|ii('  rim[»ôt  serait  moindre  |tar  rapport 
au  revenu,  d'un  côté,  et  que  le  revenu  serait  évalué  à  un  cliilIVe 
moindre  par  rapport  au  lover,  de  l'autre. 

Pour  les  très  petits  logements,  en  particulier,  il  serait  absolu- 
ment indispensable  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  aggraver  leur 
insuflisance  déjà  déplorable.  Il  faudrait  donc  absolument  que  la 
taxe  minima,  au  paiement  de  laquelle  serait  subordonné  l'exercice 
du  droit  électoral,  restât  seule  applicable  à  tous  les  loyers  ne 
dépassant  pas  un  certain  chiiïre.  variable  avec  l'importance  des 
agglomérations,  d'une  part,  avec  le  nombre  de  personnes  occu- 
pant un  même  logement,  d'autre  part,  et  calculé  de  manière  à 
répondre  à  une  habitation  suffisamment  saliibre. 

Seulement,  avec  les  exemptions  pour  les  indigents,  aveclappli- 
cation  étendue  d'une  taxe  minima  nécessairement  basse,  avec  les 
détaxes  pour  les  familles  nombreuses,  avec  la  nécessité  d'établir 
une  double  échelle  de  progression  dans  les  taxes  en  tenant  compte 
du  fait  que  le  rapport  du  loyer  au  revenu  n'est  pas  le  même  i"en 
province  qu'à  Paris,  2"  pour  les  grandes  fortunes  que  pour  les 
petites,  etc.,  on  arriverait  bien  difficilement  à  tirer  de  l'impôt 
basé  sur  le  prix  des  logements  un  produit  représentant,  comme 
moyenne  tjéncrale,  la  moitié  ou  même  le  tiers  du  taux  de  50  0/0 
que  nous  considérons  comme  le  maximum  admissible.  Le  produit 
total  de  l'impôt  atteindrait  donc  tout  au  [dus  le  quart  ou  le  cin- 
quième de  la  valeur  locative  totale  des  immeubles  alfectés  à 
l'habitation.  Comme  cette  valeur  ne  dépasse  pas  2.200  millions, 
cela  ferait  peut-être  500  millions,  et  il  serait  bien  difficile  d'arri- 
ver, par  les  surtaxes  basées  sur  les  domestiques  et  les  équipages, 
à  un  total  <le  600  ou  700  millions. 

Ainsi,  la  réforme  que  nous  préconisons,  pour  introduire  plus 
de  justice  dans  cette  partie  de  nos  impôts  et  en  augmenter  le 
rendement,  ne  permettrait  nullement  de  faire  de  cet  impôt  la  clef 
de  voûte  du  budget,  le  moyen  de  supprimer  beaucoup  d'autres 
taxes  ou  d'accroître  beaucoup  de  dépenses. 

On  a  fait  à  cette  réforme  trois  objections. 

La  première  est  l'objection  générale  fondée  sur  le  caractère 
arbitraire  des  coefficients  de  progression  qui  seraient  appliqués 
au  calcul  des  revenus  et  an  taux  de  l'impôt:  mais  c'est  là  un 
vice  inhérent  à  toute  la  lét^islation  fiscale,  qui  est  bien  obligée, 
soit  d'apprécier  l'importance  relative  des  signes  de  la  richesse, 
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soil  «lo  tomlitT  tlans  los  aluis  (>1  les  vexations  qu'entraîne  son 
évaluation  i:lol)aI('.  cl  qui  s(>  foiulc  tout  cnticro,  en  dôlinitive, 
sur  une  aj)préciation  des  forces  contributives  des  diverses  caté- 
gories de  citoyens  n'ayant  rien  de  mathématique. 

La  seconde  objection  est  tirée  de  ce  que  la  difîéronce  des 
goûts  individuels,  l'esprit  d'ostentation  ou  d'épargne,  les  néces- 
sités de  représentation  extérieure  de  certaines  professions,  ren- 
dent souvent  peu  juste  l'évaluation  du  revenu  par  les  signes 
ai)j»aronts.  Ola  encore  conlient  une  portion  de  véiité  et  doit 
emjiéciier  de  porter  l'impôt  à  un  taux  excessif,  qui  rendrait  ces 
inégalités  trop  choquantes.  Mais  il  semble  bien,  tout  compte 
fait,  qu'aucune  autre  manifestation  de  la  richesse,  et  <à  plus 
forte  raison  aucune  estimation  directe,  ne  donnerait  une  éva- 
luaticm  plus  exacte  des  ressources  de  chaque  contribuable. 

La  troisième  objection,  de  beaucoup  la  plus  sérieuse,  est  tirée 
de  l'absence  de  proportionnalité  de  la  valeur  locative  de  l'habita- 
tion avec  la  fortune,  dans  les  campagnes.  Le  correctif  actuel, 
résultant  de  ce  que  les  répartiteurs  tiennent  compte  (contraire- 
ment à  la  loi)  des  revenus  présumés,  cesserait  d'être  applicable 
le  jour  où  l'impôt  serait  de  quotité  au  lieu  d'être  de  répartition  ; 
le  paysan  relativement  riche,  qui  se  laisse  surtaxer  aujourd'hui 
dans  une  mesure  modérée  pour  ne  pas  entrer  en  conflit  avec  les 
habitants  de  son  village,  ne  paierait  certainement  plus  qu'à  rai- 
son de  son  loyer,  le  jour  où  ce  serait  le  fisc  seul,  et  non  ses  voi- 
sins, que  sa  cote  intéresserait. 

On  pourrait  peut-être  remédier  ù  cet  inconvénient,  en  inscri- 
vant dans  la  loi  qu'en  aucun  cas  la  taxe  imposée  à  une  famille 
ne  pourrait  tomber  au-dessous  du  revenu  qu'elle  tire  de  sources 
dont  la  dissimulation  est  impossible,  savoir  : 

1"  La  valeur  locative  de  ses  propriétés  immobilières  (ce  qui 
suppose  la  mise  à  jour  régulière  du  cadastre  et  l'extension  h  la 
propriété  non  bâtie  du  système  de  révision  périodique  des  bases 
de  l'impôt  foncier  aj)pliqué  aujourd'hui  à  la  propriété  bAtie)  ; 

2"  Le  revenu  de  ses  valeurs  mobilières  nominatives; 

3°  Les  bénéfices  qu'elle  tire  de  son  exploitation  agricole,  si  elle 
en  a  une,  évalués  à  forfait  au  tiers  ou  au  quart  de  la  valeur  loca- 
tive des  terres  cultivées  à  un  titre  quelconque. 

On  arriverait  ainsi  à  une  taxation  assez  équitable.  F^n  effet,  ce 
n'est  guère  que  pour  les  cultivateurs  qu'il  est  exact  de  dire  que  le 
logement  personnel  ne  se  proportionne  pas  h  la  richesse  ;  or,  ils 
ont  à  peu  près  pour  uniques  sources  de  revenus,  d'abord  et  sur- 
tout la  terre,  ensuite  quelques  titres  de  rente  ou  obligations  de 
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chemins  de  fer,  généralement  acquis  à  titre  de  placement  dura- 
ble. Le  correctif  indiqué  permettrait  donc  d'atteindre  leurrevenu 
réel,  sans  évaluation  vexatoire.  Le  danj^^er  de  les  voir  dissimuler 
leurs  placements  au  moyen  de  valeurs  nationales  au  porteur 
n'existerait  pas  si,  comme  nous  l'indiquions  plus  haut,  la  taxe 
représentative  du  droit  de  transmission,  pour  ces  valeurs,  était 
relevée  à  un  niveau  qui  rendît  très  onéreuse  leur  conservation 
en  portefeuille  sous  cette  forme.  Restent,  il  est  vrai,  les  valeurs 
étran^^ères,qui  sont  l'échappatoire  moderne  à  toutes  les  exigences 
fiscales  sous  forme  d'impôt  direct;  mais  ces  valeurs  ne  sont  pas 
assez  répandues  dans  les  campagnes  pour  qu'il  y  eût  beaucoup  à 
craindre  de  ce  côté,  tant  quelimpôt  resterait  modéré.  Ici,  comme 
dans  beaucoup  d'autres  cas,  la  facilité  actuelle  des  placements 
internationaux  est  la  soupape  de  sûreté  contre  la  taxation  abu- 
sive des  grosses  fortunes.  Elle  ne  nous  paraît  pas  mettre  obstacle 
à  ce  que  l'évaluation  directe  des  revenus,  bornée  à  ceux  qui 
peuvent  être  déterminés  sans  inquisition  ni  arbitraire,  corrige 
l'imperfection  de  la  base  d'imposition  tirée  du  loyer,  dans  le  seul 
cas  où  celle-ci  soit  vraiment  défectueuse,  celui  des  petits  cultiva- 
teurs. On  ne  saurait  d'ailleurs  voir  une  iniquité  dans  une  dispo- 
sition exceptionnelle  qui  ferait  entrer  les  bénéfices  de  leur  pro- 
fession dans  l'évaluation  de  leur  revenu  taxé  sous  la  forme  de 
l'impôt  des  loyers,  alors  que  ces  bénéfices  jouissent  d'une  com- 
plète exonération  de  la  patente. 

Nous  nous  sommes  arrêté  sur  les  projets  de  réforme  des  impôts 
basés  sur  le  loyer,  en  utilisant  les  autres  signes  complémentaires 
de  la  richesse,  parce  qu'ils  nous  paraissent  constituer  le  vrai 
moyen  de  donner  une  équitable  satisfaction  au  désir  d'introduire 
dans  nos  impôts  un  nouvel  élément  de  progression,  en  vue  de 
tenir  compte  d'abord  de  ce  que  la  progression  a  de  juste  en  elle- 
même,  et  ensuite  du  caractère  progressif  à  rebours  de  certains 
impôts  de  consommation.  Nous  n'attendrions  certes  pas  d'une 
pareille  réforme  une  transformation  complète  de  notre  système 
fiscal  et  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  en  tirer  des  ressources 
nouvelles  très  considérables,  à  moins  de  porter  une  atteinte  grave 
aux  intérêts  de  l'hygiène  et  de  tomber  dans  l'iniquité  inséparable 
de  tout  impôt  unique  ou  prépondérant.  Mais  nous  croyons  cepen- 
dant entrevoir,  de  ce  côté,  un  progrès  sérieux,  dune  réalisation, 
sinon  facile,  du  moins  possible,  et  c'est  pourquoi  nous  regrettons 
de  voir  délaisser  les  projets  étudiés  dans  ce  sens,  pour  y  substituer 
des  systèmes  d'évaluation  directe  qui  comporteraient  bien  d'autres 
erreurs,  en  même  temps  qu'ils  prêteraient  aux  plus  graves  abus. 
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IV.  impôts  sur  les  transactions.  —  Kn  présence  des  diriicul- 
tt'S  d  ;issiettt>  ol  d(>  jJorcoplicMi  (jiii  empôcliont.  do  portor  les  impôts 
frai)|)anl  (lircclcniciit  les  hicns  (^m  l(>s  rovomis  à  un  taux  suflisant 
pour  itiuvrir  I  cusimuMo  dos  cliaruos  puldi(jucs,  le  législateur  est 
obligé  de  oliorcher  d'autres  uioycns  de  les  atteindre,  et  l'idée 
vient  naturellement  de  les  taxer  à  roccasion  des  actes  îiuxquels 
ils  donnent  lieu.  L'Klat  rend  au  publie  un  service  réel  quand  il 
mentionne  ces  actes  sur  des  registres  publics  :  il  assure  la  con- 
servation d'une  annli/sr  de  leur  contenu  ;  il  leur  donne  date  ccr- 
talnr  vis-à-vis  dos  li(Ms  pour  Ir  cas  où  ceux-ci  auraient  intérêt 
à  contester  la  siméiité  de  pièces  à  la  rédaction  desquelles  ils  n'ont 
}>as  particijté  :  il  assure  à  la  transmission  des  droits  immobiliers 
la  pitblicifé  indispensable  pour  la  sécurité  des  transactions  (voir 
Livre  III,  chap.  2,  5:5  II  li).  Il  est  naturel  que  le  fisc  perçoive 
d'abord  la  rémunération  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  ce 
service,  et  qu'en  outre  il  y  ajoute  un  impôt  modéré,  facile  à  per- 
cevoir en  même  temps  qu'elle.  Mallieureusement,  l'exagération 
des  impôts  de  cet  ordre  en  certaines  matières,  les  formalités  qu'en- 
traîne leur  perception  dans  bien  des  cas  où  elle  n'est  liée  à  aucune 
opération  offrant  une  utilité  quelconque  pour  le  contribuable,  vont 
à  rencontre  des  intérêts  qui  justifient  l'enregistrement  des  actes, 
en  entravant  les  transactions  et  parfois  en  incitant  à  leur  donner 
un  caractère  clandestin. 

Les  droits  sur  les  actes  et  les  mutations  existaient  déjà  dans 
l'Empire  romain.  L'ancienne  monarchie  percevait  des  droits  de 
controh-  j)our  l'enregistrement  d<;  certains  actes,  ^iimnuation 
pour  la  pul)licité  donnée  à  la  constitution  des  droits  réels,  de 
cfiilioinf  tlcnicr  sur  les  transmissions  d'immeubles  à  titre  gratuit 
ou  onéreux.  Le  droit  de  timbre,  fraj)j)ant  un  grand  nombre  d'ac- 
tes enregistrés  ou  non,  y  fut  ajouté  sous  Louis  XIV. 

Ces  droits,  perçus  par  la  ferme  générale,  donnaient  lieu  aux 
plaintes  les  plus  vives,  par  leur  taux  élevé  et  leur  complication. 
J.,a  Constituante  on  maintint  le  principe,  en  les  simplifiant  beau- 
coup. Puis  enfin,  les  lois  du  18  brumaire  et  du  22  frimaire  an  VII 
posèrent  les  bases  de  la  législation  moderne,  en  matière  de  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement.  Depuis  lors,  ces  droits  ont  été 
parmi  ceux  auxquels  il  a  été  le  j)lus  largement  fait  a])pel  pour 
parer  aux  déficits,  soit  par  des  remaniements  de  tarifs,  soit  par 
l'extension  des  cas  donnant  lieu  à  des  perceptions;  ces  augmen- 
tations de  l'impôt  ont  été  réalisées  tantôt  sous  forme  de  révisions 
d'ensemble,  dans  les  cri.ses  de  1816  et  de  1872,  tantôt  au  moyen 
de  mesures  de  détail,  à  diverses  époques. 
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On  (lisliiiiriie  eu  principe  trois  tatéi;ories  de  droits  :  l"  les 
droits  do  )mi(atio)t,  dus  pour  toute  transmission  de  propriété  ou 
de  jouissance  de  biens  (sauf  s'il  s"a<^it  de  biens  nieul)Ies  faisant 
l'objet  d'une  transaction  à  titre  onéreux),  lors  même  qu'elle  ne 
serait  constatée  paraucunacte  ;  2"  les  droits  d'ac/^,  dus  pour  la  plu- 
part des  transactions,  niais  seulement  si  elles  sont  mentionnées 
dans  un  document  public  ou  ])iivé  soumis  à  l'enrejiistrement  ; 
3"  les  droits  de  liinhrc,  résultant  de  l'oblij^atidn  d'em[)lover  un 
papier  sur  lequel  une  marque  spéciale  est  apposée  par  le  lise,  poul- 
ies actes  publics  ou  privés,  pour  les  pièces  de  procédure  et  pour 
toutes  les  demandes  adressées  aux  administrations  publiques.  Ces 
droits,  perçus  uniquement  au  profit  de  l'Etat,  sans  que  les  l)ud- 
jiets  locaux  y  participent,  sont  recouvrés  par  l'administration  de 
\ Enregistrement .  Nous  avons  déjà  étudié  celles  des  taxes 
encaissées  par  cette  administration  qui  ont  le  caractère  d"imj)nts 
frappant  directement  les  capitaux  ou  les  revenus,  indépendam- 
ment de  toute  transaction  volontaire  ;  nous  réservons  pour  un 
parajzraphe  ultérieur  celles  qui  frappent  les  transports  ;  nous 
examinerons  ici  le  surplus. 

En  principe,  l'administration  de  l'Enregistrement  perçoit  les 
droits  soit  à  la  suite  d'une  déclaration  ou  présentation  des  actes 
faite  parles  intéressés,  soit  sous  forme  de  vente  de  papier  timbré. 
Lorsque  la  déclaration  est  obligatoire  dans  un  délai  déterminé 
et  n'a  pas  été  faite,  lorsque  des  dissimulations  sont  relevées, 
lorsqu'il  est  officiellement  constaté  que  certaines  pièces  qui  doivent 
être  rédigées  sur  papier  timbré  sont  sur  pa[>ier  libre,  il  est  perçu 
une  amende,  consistant  souvent  dans  le  doublement  ou  le  triple- 
ment du  droit.  Ij'administration  est  armée,  dans  des  cas  limitati- 
vement  énumérés.  du  pouvoir  de  rechei'clier  les  omissions  ou 
l'insuffisance  des  déclarations,  de  requérir  des  expertises,  etc. 

Dans  certains  pays,  en  Angleterre  par  exemple,  on  refuse  par- 
fois toute  force  probante  en  justice  aux  actes  dont  l'enregistre- 
ment était  obligatoire  et  a  été  omis.  Cette  sanction,  constituant 
une  prime  à  la  mauvaise  foi  de  l'un  des  participants  à  l'acte,  sou- 
vent complice  de  la  faute  commise,  est  avec  raison  écartée  de 
nos  lois.  C'est  seulement  vis-à-vis  des  tiers  que  le  défaut  de 
transcription  sur  les  registres  publics  empécbe  d'invoquer  cer- 
tains actes,  ceux  qui  sont  constitutifs  de  droits  sur  les  immeu- 
bles ;  nous  avons  exposé  au  Livre  III  pourquoi  c'est  là  une  condi- 
tion nécessaire,  en  cette  matière,  à  la  transmission  régulière  des 
droits  réels. 

En  deliors  des  contrats  pour  lesquels  la  déclaration  est  prescrite 
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parro  quo  c'est  la  nuttahon  qui  ost  tax(''o  ot  non  l'acte,  l'enregis- 
troiucnt  est  ohlu/ntoii-c,  dans  un  (/r/ai  (/('Irmiinr,  pour  tous  les 
ac/t's  f/i'fissps  par  les  of/icifi's  niinislvricls  et  pour  tous  les  actes 
Judiciaires.  C'est  donc  dans  lo  cas  précisément  où  les  actes  ont 
par  eux-iiiènios  un  caractère  aulhonliqiie.  où  par  suite  l'enrej^is- 
tremenl  ne  rend  plus  aiicim  service,  ([lu*  le  droit  est  nécessairement 
payé.  An  conlraire.  les  actes  sous  seinu  jtrivé  ne  sont  en  général 
oMiiratoirement  soumis  à  l'enreiristrement  que  s'ils  fionl  produits 
en  Justice  ou  mentionnés  dans  un  acte  puhlic.  De  même,  en 
pratique,  il  n'est  fait  usage  de  papier  timbré,  pour  des  docu- 
ments étendus,  que  s'il  s'agit  d'actes  notariés  ou  de  pièces  de 
procédure.  Or,  nous  avons  vu  (Livre  III.  chap  l^^  §  IV,  B)  que 
l'emploi  <les  services  des  officiers  ministériels  est  déjà  rendu  fort 
onéreux  j)ar  la  vénalité  des  charges,  rétablie  au  début  de  la 
Restauration  pour  augmenter  leurs  cauti(jnnements  et  procurer 
ainsi  au  Trésor  unemaigre  ressource  d'environ  60  millions.  Les 
frais  des  actes  authentiques  et  des  procès  sont  encore  singulière- 
ment accrus  par  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  que  le 
fisc  ne  recouvre  réellement  que  là  où  ses  moyens  d'action  sont 
assurés  par  le  contrôle  spécial  exercé  sur  les  officiers  publics.  Ce 
cumul  des  dépenses  résultant  d'émoluments  majorés  et  d'impôts 
est  singulièrement  onéreux  j)our  les  particuliers,  et  il  entraîne  le 
maintien  d'une  foule  de  formalités  frustratoires,  car  toute  simpli- 
fication des  procédures  légales  est  entravée  par  la  communauté 
d'intérêts  ainsi  établie  entre  le  fisc  et  les  mandataires  ou  les 
auxiliaires  auxquels  la  loi  oblige  les  ])articuliors  à  recourir  dans 
beaucoup  de  circonstances. 

D'après  la  loi  de  l'an  VIL  le  droit  d'enregistrement  est  en  prin- 
cipe proportionnel  à  la  valeur  sur  laquelle  porte  l'acte  enregis- 
tré, quand  il  y  a  création  ou  translation  de  droit  (vente,  obliga- 
tion, libération,  condanmation,  etc.)  ;  il  est  fixe,  quand  il  y  a 
simpleirient  constatation  ou  reconnaissance  d'un  droit  préexis- 
tant. -Mais,  en  1872,  on  a  établi,  pour  certains  droits  fixes,  une 
échelle  de  taxes  graduées  d'après  l'importance  des  actes,  qui 
n'était  qu'une  proportionnalité  déguisée;  puis, en  1802  et  1803, on  a 
remplacé  les  droits  gradués  et  une  partie  des  droits  fixes  perçus 
en  matière  de  procédure  j)ar  des  droits  proportionnels,  d'un  taux 
relativement  modéré,  appelés  droits  réduits.  Quant  au  droit  de 
timbre,  il  est  en  général  calculé  d'après  la  dimension  de  chaque 
feïiille  de  papier  emplovée  ;  mais,  pour  certains  actes,  il  est  abso- 
lument fixe,  quelle  que  soit  l'étendue  du  document  timbré  (factu- 
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res)  ;  pour  d'au ti-cs,  il  asi  proportiotuieL  et  nous  avons  déjà  cité  la 
j)lupart  des  cas  (valeurs  mobilières,  ellels  de  commerce)  où  il 
prend  ainsi  le  caractère  d'un  impôt  sur  certains  revenus. 

Beaucoup  d'opérations  sont  frappées  de  droits  d'enrepistre- 
ment  sous  deux  ou  trois  formes  distinctes  ;  en  outre,  les  pièces 
cnref.nstrées  doivent  être  sur  papier  timbré,  de  sorte  que  les 
impots  se  superposent  les  uns  aux  autres.  Le  droit  régulièrement 
perçu  n'est  jamais  restitué,  lors  même  qu'un  événement  ultérieur 
ferait  tomber  l'acte  qui  y  adonné  lieu. 

Les  principaux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  sont  éta- 
blis d'après  des  tarifs  que  nous  allons  indiquer,  en  y  comprenant 
les  2  décimes  1/2  ajoutés  habituellement  au  principal, 

hQ?>  imitations  à  titre  onéreux,  ventes,  échanges,  etc.,  fournis- 
sent plus  de  la  moitié  des  produits  fiscaux  que  nous  étudions  dans 
le  présent  paragraphe,  par  l'application  des  règles  ci-après  : 

Les  ventes  d'immeubles  sont  les  plus  grevées  ;  le  droit  de  muta- 
tion est  de  7  0/0  et  le  droit  perçu  pour  la  transcription  y  ajoute 
0,25  0  0.  Avec  1  0  0  d'honoraires  au  notaire  dont  le  ministère 
est  nécessaire,  cela  fait  8,25  0  0.  Les  droits  fixes  pour  le  papier 
timbré,  dont  l'usage  était  obligatoire  jusqu'à  la  loi  du  22  avril 
1905,  portaient  le  total  des  droits  à  une  proportion  bien  plus  forte 
pour  les  petites  ventes.  La  nécessité  de  faire  transcrire  les  actes 
constitutifs  de  droits  réels  ne  permet  pas  d'échapper  ù  cet  impôt 
exorbitant.  Nous  avons  insisté  sur  ses  effets  déplorables,  dans 
l'étude  de  la  propriété  foncière  ;  il  rend  impossible  l'achat  tem- 
poraire des  immeubles  en  vue  de  les  revendre,  fait  hésiter  long- 
temps un  propriétaire  à  se  dessaisir  des  biens  qu'il  ne  peut  plus 
faire  valoir,  etc.  Il  a  rapporté  146  millions  en  1906.  Il  avait  été 
en  plus-value  constante  jusque  vers  1883  ;  la  crise  agricole  a 
diminué  beaucoup  son  rendement,  par  suite  de  la  baisse  de  la 
valeur  des  terres,  que  le  développement  et  la  plus-value  de  la 
propriété  bâtie  ont  compensée  en  partie  seulement. 

La  transmission  des  valeurs  mobilières  est  soumise  à  un  droit 
bien  moindre,  parce  que  ces  valeurs,  par  leur  nature  même,  sont 
destinées  à  être  négociées  plus  fréquemment.  Nous  avons  exposé 
ci-dessus  (page  289)  l'assiette  de  l'impôt.  Il  a  produit  en  1906 
60  millions,  dont  7  seulement  ont  été  fournis  par  la  taxe  de 
0,50  0/0  sur  le  transfert  des  valeurs  nominatives  ;  tout  le  reste 
provenait  du  droit  d'abonnement  de  0,20  0  0  sur  le  cours  mo3"en 
des  valeurs  au  porteur,  lequel  a  été  appliqué  à  20  milliards  1/2  de 
valeurs  françaises  et  à  5  milliards  1  2  de  valeurs  étrangères.  La 
statistique  ainsi  établie  montre  que  la  moitié  environ  des  valeurs 
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françaises  en  circulation  (en  «Icliors  des  rentes  sur  Ib^lat  qui  st»nt 
»'\einpl«^s  (lo  TinipiM)  restent  au  porteur,  ce  cjui  prouve  que  les 
taux  (les  deux  tarifs  s'é(|uilihrent  assez  Itien.  Nous  avons  dit  qu'il 
nous  paraîtrait  util»»  de  relever  le  droit  sui-  les  valeurs  au  porteur, 
dans  une  mesure  suflisante  pour  détourner  le  puhlic  de  i^arderdes 
placements  durables  sous  cette  forme,  qui  facilite  les  vols,  les 
fraudes  vis-à-vis  des  créanciers  et  du  lise,  etc.  L'exemption  dont 
jouissent  les  rentes  sur  l'Etat  est  ici  injustifiable  et  devrait  être 
supprimée,  comme  elle  l'a  été  en  18o7  pour  les  droits  de  succes- 
sion ;  à  condition  d'accorder  un  délai  aux  titulaires  actuels  pour 
rendre  n<uninatifs  sans  frais  leurs  titres  au  porteur,  l'application 
du  droit  de  mutation  à  la  rente  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  man(]ue  de  foi  de  l'Etat,  puisqu'elle  ne  toucberait  pas  les  pla 
céments  antérieurement  effectués. 

Les  autres  mutations  à  titre  onéreux  sont  soumises  à  un  droit 
de  2.0O  0  0,  lequel  a  produit  8  millions  pour  les  ventes  de  fonds 
de  commerce,  dont  l'enregistrement  est  obligatoire,  et  12  millions 
pour  celles  de  meubles  et  de  créances,  qui  ne  donnent  lieu  en  pra- 
tique à  la  perception  de  l'impàt  que  dans  le  cas  où  elles  sont 
faites  par  acte  public. 

Parmi  les  droits  qui  frappent  les  contrats  divers,  nous  men- 
tionnerons spécialement  les  suivants  : 

La  propriété  immobilière  est  atteinte  par  un  droit  de  1,25  0  0 
sur  les  obligations  hijpotlu'caires,  auquel  s'ajoute  un  droit  d'ins- 
cription de  0,25  0  0,  puis  un  droit  égal  de  mainlevée,  le  tout 
produisant  18  millions.  —  et  d'un  autre  cé)té  par  \u\  dioit  de 
0.25  0,0  sur  les  baux,  produisant  9  millions. 

Les  assurances  contre  C incendie  sont  frappées  par  trois  taxes 
diverses,  comme  si  le  législateur  voulait  décourager  cette  forme 
si  utile  de  la  prévoyance  :  il  y  a  d'abord  un  impôt  de  10  0  0 
s'ajoutant  aux  primes,  —  puis  un  droit  de  timbre  des  polices 
perçu  sous  forme  d'abonnement  annuel  et  s'élevant  à  iO  francs 
par  million  assuré,  —  puis  un  droit  annuel  de  0  fran<"S  par  mil- 
lion assuré,  dû  par  les  compagnies  et  auquel  la  loi  de  linance  de 
lî>07  vient  d'ajouter  une  surtaxe  variant  de  3  à  12  francs  suivant 
rim])ortance  du  portefeuille  de  cbaque  entreprise.  Les  taxes  ])er- 
çues  en  190(),  de  ces  divers  cliefs.  se  sont  élevées  à  28  millions. 

Les  opérations  de  bourse  sont  frappées  d'un  droit  qui  s'élevait 
jusqu'ici  à  0  fr.  Oo  j)our  mille  francs  de  valeur  déclarée  et  qui 
vient  d'être  porté,  en  1908,  à  0  fr.  10  00/00  ;  le  taux  est  réduit  à 
à  0,0125  00  00  quand  il  s'agit  de  transacti(Uîs  concernant  les 
rentes  sur  l'Etat.  Cet  impôt  a  produit  8  millions  en  lîJOO. 
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Les  autres  act(3S  et  contrats  divers  ont  fourni  au  fisc  en  1906  : 

^     ,     ,     ,.         \  droits proporlioiiiioh 3(j  millions 

Conlrals  divers  ]   ,     .     ,. 

(  droits  lixes 9      — 

Jugomeiils  ;  droits  proporlionnels  (avec  un  miiiiinum)  dont  le 

tarif  varie  en  générai  de   1,25  h  3,2o  0/0  et  descend  à  0,31  0/0 

pour   les  simples  homologations i-2  — 

Actes  judiciaires  el  exlra-judiciaires  (droits  fixes) H  — 

Timbre  de  dimension 40  — 

Timbre  spécial   des  affiches 4  — 

Timbre  des  (juillancjîs  et  des  chèques  (0  t'r.  10  à  0  tV.  25).     .  25  — 

Amendes,  pénalités,  trais  de  poursuites 5  — 

En  déduisant  4  millions  de  droits  indûment  perçus  qui  ont  été 
remboursés,  on  constate  que  le  produit  total  de  tous  les  impôts 
sur  les  transactions  s'est  élevé  à  427  millions  en  1906. 

Leur  iticii/cnce  est  souvent  très  difficile  à  déterminer,  lia  loi 
rend  solidairement  responsables  de  leur  paiement  tous  ceux  qui 
participent  à  un  acte  ;  mais,  à  défaut  de  stipulation  contraire, 
elle  met  le  droit,  pour  les  actes  entraînant  obligation,  libération 
ou  translation  de  propriété,  à  la  charge  du  débiteur  ou  du  nou- 
veau possesseur,  et  pour  les  autres  actes,  à  la  charge  des  par- 
lies  auxquelles  les  actes  profileront,  indication  singulièrement 
ambiguë.  Dans  la  pratique,  les  actes  spécifient  presque  toujours  à 
quelle  partie  incombera  le  paiement  ;  seulement,  comme  il  est 
naturellement  tenu  compte  de  cette  stipulation  dans  la  fixation  du 
prix,  l'incidence  réelle  peut  très  bien  atteindre  lautre  [)artie. 

p]n  fait,  le  poids  des  droits  d'enregistrement  se  partage  géné- 
ralement entre  les  contractants.  iN'ous  avons  souvent  insisté  sur 
ce  fait  que,  pour  qu'une  transaction  s'elîectue,  il  faut  que  chacune 
des  deux  parties  préfère  ce  qu'elle  reçoit  à  ce  qu  elle  donne,  ou 
autrementdit,  que  toutes  deux  y  gagnent,  le  bien  qui  change  de 
mains  avant  une  valeur  d'usage  plus  grande  pour  celui  qui  le 
reçoit  que  pour  celui  qui  le  cède.  L'effet  du  droit  d'enregistre- 
ment est  d'absorber  une  partie  de  la  différence  :  celui  qui  paye 
verse  plus  que  celui  qui  est  payé  ne  touche  définitivement,  puis- 
que le  fisc  absorbe  une  fraction  du  prix  ;  l'avantage  total  de  l'opé- 
ration est  diminué  d'autant.  Quant  à  la  manière  dont  l'avantage 
subsistant  se  répartit  entre  les  deux  intéressés,  elle  dépend  delà 
situation  du  marché,  de  la  facilité  plus  ou  moins  grande  qu'a  eue 
l'un  ou  l'autre  à  mettre  celui  avec  qui  il  traitait  en  concurrence 
avec  d'autres  acheteurs  ou  d'autres  A-endeurs  ;  elle  ne  saurait  donc 
être  déterminée  a  /triori. 
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C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent,  si  la  transaction  reste 
possible  niali^ré  Timpùt.  Mais  il  arrive  souvent  que  celui-ci, 
s'ajoutant  aux  autres  frais  inévitables,  dépasse  la  totalité  do 
l'écart  entre  le  prix  mininiuin  auquel  le  vendeur  céderait  le  bien 
qu'il  désire  aliéner  et  le  prix  niaxinium  auquel  il  trouverait 
acheteur.  Limpùt  devient  alors  prolàhilif.  11  empêche  une 
alîaire  qui  eût  convenu  aux  doux  parties  ;  elles  perdent  l'avantage 
total  qu'elles  en  eussent  retiré,  sans  que  le  fisc  encaisse  rien. 
Dans  ce  cas,  l'existence  de  l'impôt  se  traduit  })ar  une  perte  sèche 
pour  tout  le  monde.  C'est  là  incontestablement  un  effet  fréquent 
de  l'exagération  du  droit  sur  les  ventes  d'immeubles.  Nous  avons 
dit,  en  étudiant  le  morcellement,  qu'on  y  a  paré,  dans  le  cas  par- 
ticulier des  échanges  destinés  à  remédier  au  fractionnement 
excessif  des  parcelles,  par  l'institution  d'un  droit  réduit  montant 
à  0  fr.  2i3  0/0  seulement. 

Ouand  le  droit  d'enregistrement  ou  de  timbre  frappe  des  con- 
trats qui  ont  pour  objet,  non  la  cession  ou  la  location  de  biens, 
mais  les  actes  courants  d'une  entreprise  commerciale,  c'est  la 
clientèle  de  cette  entreprise  qui  le  paye  ;  même  si,  en  droit,  la 
charge  incombe  à  l'entrepreneur,  elle  rentre  dans  ses  frais  géné- 
raux, qui  doivent  être  couverts  par  le  prix  de  vente,  de  telle  sorte 
que  le  commerce  ou  l'industrie  en  question  donne  en  moyenne 
des  bénéfices  en  rapport  avec  ses  risques,  car  autrement  il  serait 
bien  vite  délaissé.  C'est  ainsi  que  les  taxes  sur  les  assurances 
sont  finalement  payées  toutes  les  trois  par  les  assurés,  les  taxes 
sur  les  transports  (que  nous  examinerons  plus  loin)  par  les 
voyageurs  ou  les  expéditeurs,  sauf  en  cas  de  monopole  ;  le  droit 
sur  les  contrats  relatifs  au  service  à  rendre  par  l'assureur  ou  par 
le  transporteur  est  alors  un  véritable  impôt  de  consommation  sur 
ce  service.  La  loi  de  1907,  qui  a  majoré  l'impôt  sur  les  assuran- 
ces, a  bien  spécifié  que  la  surtaxe  rentrerait  dans  les  frais  géné- 
raux de  l'assureur  et  que  celui-ci  ne  pourrait  en  aucun  cas  la 
récupérer  sur  l'assuré  ;  mais, comme  les  frais  généraux  de  l'assureur 
sont  un  des  éléments  dont  dépend  le  taux  de  la  prime,  et  comme 
la  loi  ne  peut  évidemment  pas  régler  ce  taux,  une  pareille  prescrip- 
tion est  purement  enfantine  :  avec  elle,  comme  sans  elle,  l'assureur 
reste  lié  parles  contrats  en  cours,  mais  il  est  toujours  maître  de 
n'en  conclure  de  nouveaux  que  moyennant  la  prime  qu'il  jugera 
rémunératrice,  eu  égard  à  l'ensemble  de  ses  charges. 

Dans  le  cas  particulier  où  le  contrat  taxé  est  un  marché  de  tra- 
vaux publics,  c'est  l'Etat  qui  paye,  puisque  chaque  entrepreneur 


TAXKS  SUR  LES  TRANSACTIONS  33» 

lient  compte  de  cette  charge  dans  le  calcul  du  rabais  qu'il  consent, 
et  la  percei)tion  ne  constitue  qu'un  jeu  puéril  d'écritures. 

Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'actes  motivés,  non  par  la 
volonté  des  parties,  mais  par  des  obliii:alions  léj^^ales,  lorsqu'il 
s'upl  par  exemple  des  formalités  qu'implique  un  partage  où  dos 
mineurs  sont  intéressés,  une  liquidation  judiciaire,  une  vente  sur 
saisie  immobilière,  les  droits  multiples  ont  pour  résultat  d'absor- 
ber une  part  notable  de  la  valeur  des  biens  en  cause,  —  quelquefois 
même  la  totalité  de  cette  valeur,  s'il  s'agit  de  petites  opérations 
pour  lesquelles  les  droits  fixes  elle  timbre  deviennent  exorbitants. 
Nous  avons  vu  (Livre  III,  chap.  2,  §  II,  1))  qu'une  loi  de  1884  a 
prévu  le  remboursement  des  droits  pour  les  ventes  au-dessous 
de  2.000  francs  et,  en  outre,  une  réduction  des  émoluments  des 
officiers  ministériels  pour  celles  dont  le  montant  n'atteint  pas 
100  francs.  Les  cbarges  n'en  restent  pas  moins  tout  à  fait  exces- 
sives dans  bien  des  cas. 

Le  coût  des  procédures,  en  particulier,  rend  souvent  le  recours 
à  la  justice  inabordable  aux  personnes  lésées  dans  leur  droit. 
Quelques  auteurs  estiment,  il  est  vrai,  que  là  l'effet  prohibitif 
n'est  pas  sans  avantages  :  la  crainte  des  frais  que  l'arrêt  mettra 
à  la  charge  du  perdant  tend  à  décourager  les  plaideurs  de  mau- 
vaise foi.  IMalheureusement,  le  plaideur  de  bonne  foi  n'est  pas 
moins  atteint,  car  l'élévation  des  frais  légaux  ne  permet  pas  d'in- 
fliger au  perdant  d'autres  dommages-intérêts  que  leur  rembour- 
sement, de  sorte  que  le  gagnant  garde  à  son  compte  les  émolu- 
ments non  taxés  des  avoués  et  avocats,  les  pertes  de  temps  et  les 
dérangements  qu'il  a  subis,  etc.  Aussi  faut-il  que  les  intérêts  en 
jeu  soient  considérables  pour  qu'une  personne  sage  se  résigne  à 
plaider,  ce  qui  profite  en  définitive  aux  gens  hargneux  et  exi- 
geants. Le  jour  où  l'on  aurait  suffisamment  diminué  les  frais 
légaux,  par  une  réduction  notable  des  impôts  jointe  à  la  simplifi- 
cation des  procédures  et  à  la  fusion  des  fonctions  d'avoué  et  d'avo- 
cat, on  pourrait  condamner  le  perdant,  non  seulement  aux  dépens, 
mais  encore  à  des  dommages-intérêts,  au  moins  quand  il  est  évi- 
dent qu'il  a  été  de  mauvaise  foi,  et  bien  des  conséquences  iniques 
de  querelles  injustifiables  seraient  ainsi  réparées. 

Dans  leur  ensemble,  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 
(en  dehors  des  droits  de  succession  et  des  impôts  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières)  constituent  l'une  des  parties  les  plus  criti- 
quables de  notre  système  fiscal.  Quelques-uns,  comme  les  droits 
de  mutation  sur  les  immeubles,  sont  scandaleusement  exagérés. 
D'autres,  comme  le  timbre  de  dimension,  ne  reposent  sur  aucune 
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coiicoj»li«Mi  défendable,  car  lii  charj^e  qu'ils  font  peser  sur  cliaquc 
j)arliiMilier  ne  répond  à  aucun  service  à  lui  rendu,  n'est  nulle- 
ment proportionnelle  à  sa  richesse,  el  s'ajoute  nièinc  générale- 
ment à  des  ennuis  et  à  des  dillicultés  déjà  onéreuses.  Il  y  auiaitlà 
une  réforme  considérable  à  entreprendre.  11  faudrait  l'amener 
tous  les  droits  à  un  taux  modéré,  qui  ne  [)uisse  jouer  un  rùlo 
prohibitif  que  dans  des  cas  très  rares,  supprimer  les  formalités 
inutiles,  réunir  la  mission  de  percevoir  les  taxes  avec  celle  de  don- 
ner aux  actes  l'authenticité,  puisque  l'une  et  l'autre  constituent 
des  fonctions  j)ubliques  (sauf  peut-être  à  les  séparer  des  fondions 
privées  de  mandataires  ou  de  conseillers  des  particuliers  que 
remplissent  les  ofliciers  ministériels),  enfin  rendre  la  justice  réel- 
lement gratuite,  sous  réserve  des  amendes  ayant  un  caractère 
pénal  qui  pourraient  frapper  le  plaideur  téméraire,  le  cas  échéant. 
On  allép:erait  ainsi  très  considérablement  les  chargées  du  public, 
en  partie  par  une  diminution  dimpcMs  qui  entraînerait  une  cer- 
taine perte  pour  le  budget,  en  partie  par  la  suppression  de  frais 
fruslratoires  dont  le  produit  est  absorbé  en  formalités  superdues. 
.Malheureusement,  ces  réformes  sont  de  celles  (jui  ne  ])assionnent 
pas  ro]>inion,  parce  que  les  droits  d'enregistrement  ne  consti- 
tuent pour  chaque  contribuable  une  charge  appréciable  qu'à  cer- 
tains moments  de  son  existence,  se  confondent  alors  dans  d'au- 
tres frais  de  toute  nature,  puis  sont  oubliés. 

Au  point  de  vue  de  la  répartition  des  charges  publiques  entre 
les  diverses  classes  sociales,  il  convient  de  reman{iier  rjue,  mal- 
gré leur  mauvaise  assiette,  les  droits  d'enregistrement,  portant 
principalement  sur  la  propriété  foncière  et  sur  les  valeurs  mobi- 
lières, rentrent  dans  les  charges  qui  pèsent  à  peu  près  exclu.sive- 
ment  sur  la  richesse  acquise.  C'est  donc  par  une  augmentation 
des  impôts  grevant  cette  richesse  qu'il  faudrait  compenser  la 
diminution  de  recettes  à  attendre  d'une  réforme  sérieuse  des  droits 
Ao  mutation,  d'enregistrement  et  de  timbre. 

V.  Impôts  de  consommation.  —  La  catégorie  de  taxes  à 
laquelle  nous  arrivons  maintenant  a  pour  objet  d'atteindre  les 
forces  contributives  des  citoyens  lorsqu'elles  se  manifestent,  non 
par  le  côté  revenu^  mais  par  le  côté  dépenses.  Ces  taxes  portent 
••n  principe  sur  les  produits  ou  les  services  ({ui  satisfont  aux 
besoins  des  consommateurs  ;  même  dans  les  cas  où  la  loi  oblige 
le  producteur  ou  le  vendeur  à  faire  l'avance  de  l'impôt,  son 
objectif  est  d'atteindre  le  dernier  acheteur,  qui  remboursera  sui- 
vant toiitf  jtrobaliilité  l'avance  faite,  puisque  cette  avance  entre 
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dans  lo  prix  de  revient  sur  lequel  le  prix  de  vente  se  règle  nor- 
niiileiiieiit.  Do  là  le  nom  doiun'  aux  iiui^Us  de  coii^onvnalion  ; 
nous  verrons,  en  étudiant  leur  incidence,  que  les  prévisions  que 
ce  nom  traduit  se  réalisent  pioscjue  constaunucnt. 

Si  l'impôt  atteit;nait  tous  les  services  et  tous  K's  produits  con- 
sommés, proportionnellement  à  leur  valeur,  il  équivaudrait  au 
fond  à  un  impôt  sur  le  revenu,  [uu's([ue  la  dépense  et  le  revenu 
de  chaque  famille  dilîèrent  assez  peu  Tun  de  l'autre  :  l'éparjjrne 
n'absorbe  presque  jamais  qu'une  faible  part  des  ressources 
annuelles,  et  cette  part  sera  d'ailleurs  atteinte  ultérieurement 
par  les  impôts  de  consommation,  à  l'occasion  de  Taugmentation 
de  dépenses  que  les  revenus  constitués  grâce  à  elle  permettront 
de  réaliser.  Mais  en  fait,  il  est  matériellement  impossible  d'attein- 
dre la  totalité  ou  même  la  majorité  des  consommations  :  l'inter- 
vention du  fisc  dans  toutes  les  entreprises  destinées  à  satisfaire  à 
un  besoin  quelconque,  avec  les  investigations  qu'elle  comporte- 
rait, serait  ruineuse  et  intolérable.  Il  faut  donc  choisir  un  certain 
nombre  de  matières  imposables,  qui  seront  les  seules  frappées  et 
qui  le  seront  alors  dans  une  mesure  assez  forte. 

Nous  avons  vu,  à  propos  des  impôts  sur  les  signes  de  la  richesse, 
comment  sont  ou  peuvent  être  taxées  certaines  catégories  de 
services  qui  représentent  une  part  notable  des  dépenses  privées  : 
le  logement,  l'emploi  de  domestiques  attachés  à  la  personne, 
d'équipages,  etc.  Nous  réservons,  pour  en  faire  l'objet  d'un  para- 
graphe spécial,  les  taxes  atteignant  la  dernière  catégorie  de  ser- 
vices soumise  à  l'impôt,  les  transports.  Nous  n'aurons  donc  à 
nous  occuper  ici  que  de  droits  perçus  sur  des /?;•(></////*•  faisant  l'ob- 
jet d'une  consommation  véritable 

Certains  pavs  ont  essayé  de  faire  porter  les  droits  sur  tous  les 
objets  ou  denrées  consommés.  C'est  ce  que  l'Espagne  avait  tenté 
à  la  liu  du  Moven-Age,  les  h^tats-l'nis  pendant  le  guerre  de  la 
Sécession.  (ïes  impôts,  extrêmement  tracassiers  et  onéreux  à 
percevoir,  n'ont  pas  tardé  à  être  abolis.  L'Angleterre  pendant  les 
guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  la  France  après  1871, 
ont  établi  des  impôts  sur  un  grand  nombre  de  produits  ;  elles  ont 
supprimé  la  plupart  d'entre  eux  dès  que  les  nécessités  financiè- 
res extrêmes  qui  les  avaient  motivés  ont  pris  fin. 

Pour  étal»lir  un  système  rationnel  d'impôts  de  consommation, 
il  faut  choisir  un  petit  nombre  d'articles,  qui  aient  un  débit 
étendu  sans  être  de  première  nécessité.  L'établissement  d'impôts 
sur  les  aliments  essentiels  des  classes  pauvres,  tels  que  l'ancien 
impôt  de  la  mouture  en  Italie  faboli  on  188Î),  constitue  un  abus 
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criant  et  un  modo  inique  do  répartition  des  charges  publiques. 
Par  contre,  los  impAts  sur  les  objets  do  luxe,  k  l'usage  exclusif 
des  riches,  sont  très  j)eu  productifs,  et.  si  l'on  essaie  do  coni[)en- 
ser  j)ar  l'élévation  du  laril"  le  peu  (b'  débit  de  la  matière  iuïposa- 
hle,  on  fait  disparaître  entièreuient  celle-ci.  Ou  ne  peut  donc 
tirer  un  revenu  sérieux  que  de  taxes  frappant  des  produits  dont 
l'u-saj^e  est  très  répandu  sans  être  indispensable,  et  il  est  sage  de 
choisir  de  préférence  ceux  dont  hi  production  est  facile  à  surveiller 
et  ceux  dont  il  n'v  a  pas  grand  inconvénient  à  entraver  la  consom- 
mation. II  est  malheureusement  à  peu  près  impossible,  en  prati- 
que, de  différencier  les  tarifs  de  manière  à  tenir  compte  de  la  f/tta- 
lilr  des  produits,  trop  diflicile  à  constalei*.  de  sorte  qu'il  faut 
déterminer  le  montant  de  la  taxe  en  jirenant  en  considération 
les  qualités  communes,  sans  pouvoir  atteindre  davantage  celles 
dont  le  prix  est  plus  élevé. 

A.  —  Modes  de  perception.  —  Les  procédés  employés  pour 
assurer  la  constalalion  de  la  matière  imposable  et  la  pe?'ceptio/i 
de  l'impôt  sont  au  nombre  de  quatre  :  Texercice,  l'abonnement, 
la  taxation  à  l'entrée  du  lieu  sujet,  le  monopole. 

L'exercice  est  une  surveillance  spéciale  sur  les  producteurs  ou 
les  débitants  des  objets  soumis  aux  droits,  obligeant  ceux  qui  y 
sont  assujettis  à  subir  soit  la  présence  permanente  des  agents 
de  la  régie,  soit  les  visites  faites  par  eux  inopinément  à  tout 
moment.  Il  implique  la  prise  en  charge  des  quantités  de  la  den- 
rée taxée  dont  la  présence  est  constatée  chez  les  redevables,  et 
l'obligation  pour  ceux-ci  de  payer  ensuite  les  droits  sur  les  man- 
quants, considérés  comme  livrés  à  la  consommation  toutes  les 
fois  qu'ils  ne  sont  j)as  pris  en  charge  ]>ar  un  autre  assujetti,  l^a 
dérogation  que  ce  régime  implique  au  principe  de  rinviolabilitô 
du  domicile  des  citoyens  oblige  à  en  restreindre  l'application  au 
strict  nécessaire.  Elle  provoque,  de  la  part  de  ceux  qui  y  sont 
soumis,  des  récriminations  dont  la  cause  est  en  partie  dans  les 
vexations  qu'entraîne  le  contrôle  incessant  de  tous  leurs  actes, 
mais  se  trouve  surtout,  il  faut  bien  le  dire,  dans  l'obstacle  pres- 
qu'absolu  qu'il  oppose  aux  fraudes  lucratives. 

{Sahonncmcnl  est  un  régime  sous  lequel  l'impôt  est  payé  pour 
la  quantité  de  matière  imposable  qui  est  supposée  produite  ou 
vendue  dans  une  période  déterminée.  Il  j)eut  avoir  pour  base  la 
production  présumée  de  chaque  terre  où  est  cultivé  le  produit  taxé 
(système  appliqué  autrefois  au  tabac  en  Allemagne,  où  il  est 
encore  en  vigueur  pour  les  petites  surfaces),  —  ou  celle  d'une 
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usiîie  pourvue  d'appareils,  d'alambics  ou  de  bassines  de  certaines 
dimensions  (comme  jadis  en  Kcosse  pour  les  spiritueux),  —  ou 
encore  le  débit  moyen  constaté  par  les  écrit  lires  de  certains  négo- 
ciants (régime  qui  a  été  applique  en  France  dans  quelques  cas). 
J^a  licence^  que  nous  avons  mentionnée  à  l'occasion  de  la  patente 
(j)age  285),  est  au  fond  une  taxe  de  consommation  perçue  par 
abonnement,  puisque  son  but  est  de  grever  d'une  charge  spéciale 
les  consommateurs  de  certains  produits,  en  imposant  aux  pro- 
ducteurs ou  aux  débitants  un  surcroit  de  frais  généraux  que  les 
industries  ou  les  commerces  analogues  ne  supportent  pas.  La 
perccjtlion  de  l'impôt  sur  le  sucre  de  betteraves  d'après  le  poids 
de  la  matière  première  mise  en  œuvre,  et  non  d'après  celui  du 
produit  fabriqué,  introduite  en  France  en  1884  presqu'au  moment 
où  l'Allemagne  l'abandonnait,  est  une  sorte  d'abonnement  basé 
sur  le  rendement  présumé.  On  attribue  parfois  à  ce  svstème 
l'avantage  de  pousser  au  progrès,  en  intéressant  les  assujettis  à 
accroître  le  rendement  des  terres,  des  matières  premières,  de 
l'outillage  qui  servent  de  base  à  la  taxe.  En  réalité,  les  progrès 
qu'il  provoque  sont  des  progrès  antiécononiiqiies  :  en  effet,  les 
seuls  cas  où  c'est  réellement  l'impôt  qui  intéresse  les  particuliers  à 
poursuivre  une  augmentation  de  rendement,  sont  ceux  où  cette 
augmentation  coûte  à  produire  plus  qu'elle  ne  vaut  intrinsèque- 
ment, et  devient  lucrative  uniquement  parce  que  l'excédentobtenu 
à  grands  frais  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  d'un  surcroît  de 
taxe  ;  l'impôt  calculé  d'après  le  poids  des  betteraves  conduisait  à 
dépenser  parfois  50  francs  pour  extraire  des  pulpes  un  résidu  de 
sucre  qui  n'en  valait  pas  35,  mais  qui  était  exempt  de  l'impôt  fixé 
en  principe  à  GO  francs.  Le  caractère  d'incertitude  des  prévisions 
quiserventde  baseàTabonnement  ne  permet  guère  de  l'appliquer 
que  si  la  taxe  est  très  légère,  et  alors  il  se  réduit,  en  fait,  à  un 
supplément  d'impôt  foncier  sur  certaines  terres  ou  de  patente  sur 
certains  commerces,  dont  le  produit  reste  très  limité. 

La  taxation  à  Ventrée  a  pour  but  de  percevoir  l'impôt  sur  des 
marchandises  produites  au  dehors  du  lieu  sujet,  au  moment  où 
elles  en  franchissent  l'enceinte.  Elle  s'applique^  par  exemple,  aux 
denrées  d'origine  exclusivement  coloniales,  sous  forme  de  droits 
de  douane,  aux  produits  agricoles  ou  miniers  consommés  dans 
une  ville,  sous  forme  de  droits  d'octroi.  Pour  que  ces  droits 
gardent  bien  le  caractère  d'un  impôt  de  consommation  et  no 
prennent  pas  celui  de  droits  protégeant  la  production  à  l'intérieur 
du  lieu  sujet,  il  faut  que  cette  production  y  soit  impossible 
(comme  pour  le  café  dans  les  pays  européens),  interdite  (comme 
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on  \o  fait  ou  \u<j[\v[ovvo  pour  lo  laliac  ot  coimnc  on  avait  son^é 
jadis  à  \c  faire  en  Franco  pour  le  .sucre)  ou  soumise  à  la  taxe  par 
l'exercice  des  producteurs  (connue  <'ela  a  lieu  en  matière  d'octroi). 
La  taxation  à  l'entn'e  ne  |i(nil  donc  constituer  le  mode  princi|)al 
de  perception  de  l'impôt  (|U('  dans  des  cas  limités.  Kilo  est  très 
eflif-ace.  mais  à  la  condition  scidcmcnt  de  soumctirc  à  une  visite 
rigoureuse,  cl  par  suite  fort  iièuanle  pour  le  puMic.  tout  ce  (]ui 
franchit  la  barrière  <m'i  le  dr<)it  est  perçu. 

\jC  ino/io/)'j/r,  apjdiqué  soit  à  la  pr()duction,  soit  au  comuu'ice 
des  (d)jets  taxés,  permet  d'encaisser  l'impôt  sons  la  forme  d'un 
écart  arbitrairement  majoré  entre  le  prix  de  revient  ou  d'achat 
et  le  prix  de  vente,  lequel  nest  |)lus  limité  par  la  concurrence.  Cet 
écart  peut  être  lixé  à  un  cliilTre  plus  élevé  pour  les  qualités  snpé- 
rieui'es  (|iio  pour-  les  qualités  iniérieurcs.  le  prix  de  vente  étant, 
déterminé  d"a|»rc^  l'eslimation  de  <e  que  peut  paxcr  clia([ue  caté- 
i:orie  de  clients;  le  mon(jp(jle  perjuet  ainsi  d'éviter  un  des  vices 
qui  rendent  projjrressifs  à  rebours  les  impôts  indirects  perçus  sous 
d'autres  formes.  I^es  économistes  condamnent  avec  raison,  en 
principe,  un  léirime  (|ui  soustrait  aux  entreprises  privées  certai- 
nes branches  d'activité  jxnir  leur  substituer  des  monopoles 
dont  la  jj^estion  est  presque  toujours  entachée  des  vices  qui 
abaissent  la  (jualité  du  service  et  entravent  l'abaissementdes  prix 
de  revient  dans  les  industries  sousti'aites  à  laiguillon  de  la  c»m- 
currence  :  routine,  formalisme,  coulaire,  etc.  ]\lais  il  faut  Iden 
reconnaître  que.  quand  I  imp<M  arrive  à  représenter  le  triple 
ou  le  quadrujile  du  prix  naturel  d'une  marchandise,  comme 
c'est  le  cas  pour  le  tabac  et  l'alcool,  la  surveillance  à  laquelle 
le  lise  doit  soumettre  les  particuliers  qui  la  produisent  ou  qui 
la  vendent  devient  si  rifronreuse,  la  prime  à  la  fraude  devient  si 
impfMtante,  <jue  tous  les  avantai-'^es  des  entreprises  juivées  dis- 
paraissent :  les  règlements  que  la  régie  doit  édicter  aniveiil  à 
compliquer  les  opérations,  autant  et  [>arfois  plus  que  si  l'Adiiii- 
nistration  gérait  elle-même  les  entreprises  ;  le  succès  de  chaque 
producteur,  dans  la  concurrence,  ne  dépend  plus  que  de  l'art  qu'il 
meta  échajiper  aux  droits,  etc'est  à  la  fraude  surtout  qu'elle  sert 
de  stimulant.  Kn  pareil  cas,  le  monopole,  s'il  est  réalisable  (nous 
verrons  qu'il  ne  l'est  pas  toujours),  constitue  encore  le  meilleur 
mode  de  perception  de  l'impôt,  car  ce  qu'il  enlève  à  l'industrie 
privée  ne  mérite  j»as  d'être  défendu. 

L<'>  quatre  procédés  que  nous  venons  dénumérer,  et  qui  tous 
ont  de  sérieux   iiic(Mi\  énients,   doivent  être  complétés  par  toute 
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une  série  de  mesures  qui  placent  les  produits  soumis  aux  droits 
sous  la  surveillance  continuelle  i\o  la  n'jiie.  La  production,  la 
fli'tention  le  tiansport,  la  vente  de  ces  produits  doivent  Iréqueni- 
nient  donner  lieu  à  des  ih'claralioii'i,  dont  I  tunission  entraîne 
des  pénalités  sévères.  La  cwciifatlon,  en  partiiiilier,  n'est  j)er- 
mise,  le  plus  souvent.  ({u"a])rès  avis  donné  à  la  ré^ie  et  mo\en- 
nant  accompaj^nement  de  pièces  dcjiit  l'entrepreneur  de  trans- 
port doit  exiger  la  production,  sous  peine  d'encourir  lui-même  de 
lourdes  amendes  ;  ces  pièces  prennent  le  nom  de  conf/<\  si  la  mar- 
chandise a  acquitté  les  droits,  —  de  passaranl  ou  lais.scz-ita.sser, 
si  elle  en  est  exempte,  —  d' acquit-à-caution,  s'il  est  fait  crédit  de 
rimp«')t  sous  la  res[)onsal)ilité  solidaire  du  détenteur,  qui  a  pris 
en  cluirfji-Xxa  marchandise,  et  en  outre  d'une  caution,  (|ui  {garantit 
Vupun'nifnt  de  l'enga^^iment  pris,  soit  par  la  représentation  de 
la  marchandise,  soit  par  le  paiement  des  droits.  La  marchandise 
qui  hénélicie  d'un  crédit  accordé  [>ar  la  loi  doit,  d;ins  certains  cas, 
être  déposée  dans  des  inaiiasins  spéciaux  constituant  soit  \\i\ 
enUfpol  ri'cL  si  la  clef  en  est  détenue  par  les  représentants  de  la 
ré;.iie,  soit  un  cntrepù/  fictif,  si  c'est  le  néiiociant  responsahle  des 
droits  qui  garde  la  marchandise,  à  charge  de  la  représenter  à 
toute  réquisition.  Si  elle  ne  fait  que  traverser  le  lieu  sujet  à  Vim- 
pùl ,  elle  cirf'ule  sous  le.  léginie  spécial  du  transit,  ou  avec  un 
pfissc-drbiml . 

Toutes  ces  formalités  ajoutent  au  premier  renchérissement  du 
jModuit  représenté  par  1  impôt  le  coût  des  charges  accessoires 
et  (les  gènes  imposées  au  commerce.  Si  le  droit  est  perçu  au 
moment  même  de  la  production  ou  de  l'introduction  du  produit 
dans  le  lieu  sujet,  de  telle  sorte  qu'ensuite  le  commerce  des  mar- 
chandises taxéessoit  lihreje  consommateur  doit  remhourser  fina- 
lement Xintcrrt  de  l'avance  faite  pendant  un  temps  parfois  assez 
long,  calculé  à  un  taux  tenant  compte  des  risques  de  perte  que 
comporte  tout  nég;oce.  Si,  pour  éviter  cette  avance,  on  place  la 
perception  de  l'impôt  le  plus  près  possible  de  la  consommation, 
tous  les  iitterniùdiaircs  doivent  être  surveillés. 

Enfin,  des  visites  peuvent  être  faites  par  les  agents  de  la  régie, 
en  cas  de  soupçon  de  fraude,  même  chez  les  particuliers  n'exer- 
çant aucune  profession  assujettie  à  une  surveillance  spéciale, 
mais  alors  avec  le  concours  d'un  officier  de  police  judiciaire. 

L'énumération  de  ces  dispositions  légales,  sans  lesquelles  la 
perception  des  impôts  de  consommation  serait  impossible,  mon- 
tre combien  il  est  indispensable  d'en  limiter  l'aïqtlication  à  un 
nombre  de  produits  aussi  restreint  que  possible. 
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n.  —  Emîmkration  r.T  iu:M>r>iKNT.  —  X.'ancicn  rcgimr  avait 
('•talili  (les  iinpùts  do  oonsominalidii  miilliplos  :  los  droits  d'rt/V/^i- 
porgus  |»ar  le  jirocédé  de  lexercice  sur  les  boissons  et  sur  de 
nombreux  produits,  —  les  droits  de  vinrque  sur  les  cuirs,  les 
iers,  etc.,  —  les  droits  d'enfréc  sur  les  produits  coloniaux,  —  le 
moiiopolr  des  tal)acs  et  du  sel  ;  ce  dernier  était  particulièreiuent 
odieux  par  exaspération  du  prix  de  vente  et  se  trausfornuiit,  dans 
certaines  provinces,  en  une  véritable  capitation,  par  l'obliiJ^ation 
imposée  à  chaque  habitant  de  justifier  qu'il  s'était  acijuitté  du 
(/(•voir  de  gabelle,  en  achetant  au  moins  7  livres  de  sel  par  niem 
bre  de  la  famille  au-dessus  de  sept  ans,  dans  les  six  premiers 
mois  de  chaque  année. 

La  Constiluante  abolit  tous  les  impots  de  consommation,  saui 
les  droits  de  douane,  la  marque  des  métaux  précieux  et  le  mono- 
pole des  poudres  ;  elle  y  avait  été  poussée  un  peu  [tar  le  désir  de 
chercher  une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt,  beaucoup  par 
le  caractère  odieux  et  vexatoire  des  mesures  de  surveillance. 
Mais  les  nécessités  financières  obligèrent  ù  remettre  des  impots 
sur  le  tabac  et  les  cartes  dès  l'an  VII,  sur  les  boissons  en  l'an  XII. 
A  cette  occasion,  le  Consulat  rétablit,  sous  le  nom  de  régie  des 
droits  réunis,  la  régie  générale  que  Necker  avait  créée  en  1780 
par  le  démembrement  de  WncÀ^xin^  ferme  générale.  Puis,  YEm- 
pirr  reprit  l'impôt  sur  le  sel,  le  monopole  des  tabacs,  etc.  L'im- 
popularité des  droits  réunis  avait  fait  de  leur  abolition  une  par- 
tie du  programme  des  partisans  de  la  Restauration  ;  celle-ci 
s'empressa  donc  de  changer  leur  nom,  en  les  appelant  contribu- 
tions indirectes,  —  puis  aussitôt  de  relever  les  tarifs  et  de  ren- 
forcer la  surveillance,  par  une  loi  du  28  avril  1816  qui  est  restée 
la  base  de  tout  le  régime.  Depuis  lors,  à  diverses  reprises,  les 
tarifs  ont  été  aggravés  et  remaniés  et  de  nouveaux  impôts  ajou- 
tés :  en  1837,1e  développement  du  sucre  de  betteraves  conduisit 
à  le  taxer  ;  après  la  guerre  de  1870,  on  institua  des  impôts  sur 
les  vinaigres,  les  huiles  végétales,  la  stéarine,  la  dynamite,  les 
allumettes  chimiques,  qui  subsistent  encore,  —  d'autres  sur  la 
chicorée,  les  .savons,  les  papiers,  etc.,  qui  ont  été  abolis. 

Les  impôts  de  consommation  actuellement  perçus  par  l'I^tat 
portent  sur  une  vingtaine  d'articles,  que  nous  allons  passer  en 
revue.  Nous  indiquerons  toujours  les  taxes  décimes  comjrris. 

Le  tabac  fait  l'objet  d'un  monopole  de  fabrication  et  de  vente  ; 
sa  culture  n'est  permise  qu'en  vertu  d'autorisations  de  l'admi- 
nistration,  sous   sa  surveillance  et  à  charge  de  lui  vendre  les 


IMPOTS  DE  CONSOMMATION  S43 

feuilles  au  prix  fixé  par  elle.  Le  produit  que  tire  l'Etat  de  la 
vent(^  des  tahacs  se  développe  réi^^uliérenieut  d'année  en  année  ; 
il  a  été  de  4o8  millions  en  IDOG.  Si  l'on  en  déduit  89  millions  de 
frais  d'achat  et  de  fabrication,  on  évalue  l'impôt  véritable  à 
309  millions  (auxquels  s'ajoute  l  million  perçu  par  la  douane), 
c'est-à-dire  environ  quatre  fois  le  prix  de  revient  qui  représente 
la  valeur  propre  du  produit  imposé.  On  peut  dire,  il  est  vrai,  qu'il 
faudrait  majorer  ce  prix  de  revient  de  l'intérêt  du  capital  d'éta- 
blissement des  usines  (50  millions  environ)  et  du  fonds  de  rou- 
lement (100  millions),  ainsi  que  du  bénéfice  normal  de  toute  indus- 
trie. Mais  les  extensions  et  transformations  des  usines,  comme 
les  approvisionnements,  a^^ant  été  payés  depuis  longtemps  sur  les 
recettes  annuelles  du  Trésor,  on  peut  ta  la  rigueur  les  considérer 
comme  amortis  ;  quant  au  bénéfice  industriel,  nous  ne  craignons 
d'être  démenti  par  aucun  de  ceux  qui  ont  étudié  de  près  le  service 
en  disant  qu'il  est  largement  absorbé,  au  moins  de  nos  jours, 
par  la  différence  entre  les  dépenses  de  la  régie  et  celles  que  com- 
porterait une  production  analogue  par  une  industrie  privée,  si 
celle-ci  était  libre  dans  sa  gestion.  Mais,  comme  la  moindre  liberté 
d'allures  laissée  à  cette  industrie  serait  inconciliable  avec  la  pro- 
portion énorme  pour  laquelle  l'impôt  entre  dans  le  prix  total  de 
vente,  le  monopole  paraît  bien  être  encore  la  meilleure  manière 
de  percevoir  une  taxe  aussi  élevée,  sur  un  produit  dont  la  nature 
la  justifie  entièrement.  Il  permet  en  outre  de  fixer  le  prix  des 
tabacs  de  luxe,  par  tâtonnements,  de  manière  à  en  tirer  le  rende- 
ment maximum  que  comporte  la  clientèle  possible,  et  de  taxer 
ainsi  les  consommateurs  d'après  les  sacrifices  que  leur  fortune 
leur  permet  de  faire  pour  mieux  satisfaire  leurs  goûts. 

Le  seul  impôt  de  consommation  dont  le  produit  soit  compara- 
ble t\  celui  du  monopole  du  tabac  est  l'impôt  sur  l'fl/coo/ destiné 
à  la  boisson.  Fixé  à  o.">  francs  par  hectolitre  sous  la  Restauration, 
ramené  à  37  francs  en  1830,  il  a  été  reporté  à  GO  francs  en  18oo, 
a  90  francs  en  18()0,  à  156  fr.  25  en  1871,  à  220  francs  en  1901. 
Ce  droit,  calculé  d'après  la  teneur  en  alcool  pur,  représente  1  fr.  10 
par  litre  d'eau-de-vie  à  50  degrés  ;  or,  la  valeur  marchande  de 
cette  denrée,  en  gros,  atteint  peut-être  le  quart  de  cette  somme 
lorsqu'elle  est  fabriquée  avec  des  alcools  d'industrie,  la  moitié 
pour  les  eaux-de-vie  communes  de  fruits  ou  de  marcs.  Le  droit  de 
consommation  a  produit  315  millions  en  190G  ;  il  s'y  ajoute  un 
droit  d'entrée  dans  les  villes,  variant  de  7  fr.  50  à  30  francs  par 
hectolitre  suivant  la  population,  qui  a  produit  11  millions  1/2,  et 
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\u\o  ta\o  lie  icclilication  spéciale  aux  alcools  (rindiislrie  destinés 
à  la  consoiuination.  s'élovanl  à  0  fr.  80  par  lioctolitro,  qui  a 
jtriHluit  •)  niillious  1  2,  ce  (|Mi  lait  eu  loiilli.'i^^  nnllions.  Les  alcools 
(Icslinés  à  (les  us;ii;'es  iiuiusliiejs  ne  soûl  lrii|t|M''S  tjue  dini  impôt 
iMsi:::iiiliaut.  à  condititui  délie  rendus  inijuoju'es  à  la  consoui- 
inalion  par  une  dcnuturatiun  assez  conteuse  ;  les  frais  en  sont 
couverts  en  partie  au  moyen  de  la  taxe  de  rcctitication,  dont  le  pro- 
duit iiirurc  dans  un  service  spécial  du  Trésor  institué  à  cet  elTet. 

Si  élevé  (juesoit  cet  im|)ùt,  il  ne  saurait  étie  critiqué,  en  raison 
du  caractère  nocif  «le  la  consomrnalion  ({uil  atteint  et  sur  laquelle 
il  n'ext-rcf  Miallicuirusement qu "une  liien  faible  acti<m  restrictive. 
Va\  Aniilflcrre,  le  taux  de  Tiniprit  sur  l'alcool  atteint  un  chiiïrc 
plus  que  double  du  nôtre,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  inconvé- 
nient; le  gouvernement  russe  tire  du  monopole  de  la  vente, 
étendu  peu  à  peu  dans  ces  dernières  années  à  toutes  les  provinces, 
un  produit  net  de  305  francs  par  hectolitre.  En  général,  dans  les 
pavs  du  Xord,  où  l'on  ne  peut  produire  que  des  alcools  d'indus- 
trie dont  la  fabrication  et  la  rectification  exigent  des  installations 
comjdexes  et  perfectionnées,  sous  peine  de  donner  des  produits 
imbuvables,  l'exercice  ou  le  monopole  permet  de  percevoir  des 
taxes  très  élevées  sans  trop  de  difficultés.  Dans  les  pays  du  Centre 
ou  du  Midi,  où  abondent  les  fruits  dont  la  distillation  à  domicile 
donne  des  eaux-de-vie  agréables  au  goût,  on  atteint  bien  plus 
vite  la  limite  de  perceptibilité  de  l'impôt,  par  suite  du  dévelop- 
pement que  prend  la  fraude,  lorsque  les  bénéfices  qu'elle  procure 
deviennent  très  élevés. 

La  difficulté  est  particulièrement  grave  en  France,  à  cause  de 
l'importance  de  la  i)f'tite  culture,  qui  rend  très  nombreux  les 
houilleurs  de  crû,  c"(?st-ii-dire  les  cultivateurs  distillant  unique- 
ment les  fruits  provenant  de  leur  propre  récolte.  Certains  agra- 
riens  prétendent  que,  tant  qu'ils  ne  font  pas  commerce  de  leurs 
produits,  le  droit  de  [iropriété  implique  nécessairement  celui  de 
travailler,  distiller  et  consommer  leurs  fruits  ou  les  eaux-de-vie 
qu'ils  en  ont  tirées,  sans  que  la  régie  mette  les  pieds  chez  eux. 
En  doctrine,  c'est  là  une  prétention  insoutenable,  car,  du  moment 
où  un  impôt  de  consoniiualion  existe,  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
que  le  consommateur  qui  pioduit  lui-même  les  dentées  dont  il 
use  n'y  soit  pas  soumis,  comme  les  autres.  En  fait,  tant  que 
l'impôt  est  modéré,  mieux  vaut  en  faire  l'abandon  à  cette  classe 
de  consommateurs  qu'étendre  à  tant  de  particuliers  une  sur- 
veillance toujours  gênante  et  entrer  en  conflit  avec  tant  d'élec- 
teurs. Celait  le  j)arti  adojité  parle  législateur,  jusqu'à  ces  derniè- 
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res  années.  Mais,  dès  qu«'  I  inijMH  sélève,  les  facilités  que  donne 
à  la  vente  eu  fraude  une  pioductiou  importante  d'aieGol  (]ui  n'est 
pas  contrôlée  par  la  ré^ie  deviennent  intolérahlcs.  Ouand,  après 
1871,  on  a  auj^nienté  le  droit  de  OU  fr.  2o,  on  a  prescrit  eu  même 
lem])s  l'extension  de  l'exercice  aux  Itouiileurs  de  crû  ;  puis,  aux 
approches  desélectit)ns  de  J87"),  cette  disposition  a  été  abrogée.  Le 
phylloxéra  ayant  beaucoup  raréfié  la  principale  matière  première 
des  alcools  de  fruits,  les  consé([uences  de  la  franchise  ont  été  long- 
temps sans  Iro])  de  gravité;  mais  la  reconstitution  du  vignoble  a 
de  nouveau  développé  la  production  agiicole  des  eaux-de-vie,  et, 
quand  la  loi  du  27  décembre  1900  a  augmenté  encore  le  droit  de 
63  fr.  75,  en  même  temps  qu'elle  dispensait  les  débitauts  de  l'exer- 
cice (en  rendant  les  droits  sur  les  boissons  payables  par  eux  dès 
leur  réception),  la  fraude  est  devenue  colossale.  En  1901,  le  droit 
majoré,  dont  le  rendementétait  évalué  à  407  millions,  n'a  produit 
que27i  millions,  et  301  en  1902,  alors  que  la  recette  avait  atteint 
301  millions  en  moveune  dans  les  trois  années  précédant  le  relève- 
ment. La  loi  de  finances  du  31  mars  1903  a  rétabli  l'exercice  pour 
tous  les  bouilleurs  qui  exploitaient  des  vignes  ou  des  arbres  à  fruits 
susceptibles  de  produire,  en  moyenne,  au  moins  50  litres  d'alcool 
pur,  en  leur  accordant,  il  est  vrai,  la  franchise  sur  20  litres  par  an 
à  titre  de  consommation  de  famille  ;  en  outre,  le  commerce  et  la 
location  des  alambics  ont  été  soumis  à  un  contrôle  sévère.  Malgré 
les  lacunes  et  les  tolérances  encore  excessives  des  règlements,  ces 
mesures  ont  fait  remonter  le  produit  de  l'impôt  à  320  millions 
en  1903  et  à  300  en  1904  Malheureusement,  une  loi  du 
0  août  1905  est  venue  restreindre  les  droits  conférés  à  l'adminis- 
tration pour  les  visites  chez  les  personnes  soupçonnées  de  fraude, 
puis  une  loi  du  27  février  1900  a  de  nouveau  affranchi  les  bouil- 
leurs de  crû  de  l'exercice,  et  l'amélioration  réalisée  dans  la  per- 
ception de  l'impôt  ne  s'est  pas  maintenue. 

La  consommation  en  franchise  et  la  difficulté  de  la  surveillance 
sur  la  production  des  bouilleurs  de  crû  font  toujours  baisser  le  ren- 
dement de  l'impôt,  dans  les  années  où  une  récolte  abondante  de 
fruits  amène  la  substitution  partielle  des  alcools  qu'ils  fournis- 
sent aux  alcools  d'industrie. 

L'idée  de  transformer  en  moiiopoU-  un  impôt  si  lourd  devait 
naturellement  trouver  des  défenseurs.  Mais  il  serait  encore  plus 
impossible  de  dépouiller  les  petits  j)ropriétairesdu  droit  de  distil- 
ler leurs  fruits,  que  de  les  soumettre  à  l'exercice  ;  quant  à  limi- 
ter le  monopole  aux  distilleries  industrielles,  ce  serait  lui  enle- 
ver toute  utilité,  puisque  les  établissements  que  l'Etat  reprendrait 
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sorniont  justement  ceux  où  la  S(iiv(>illan('o  est  facile  (1).  Il  a  été 
fait  aussi  <l('s  cauipa^ncs  eu  laveur  du  luouopole  de  la  vente  do 
laloool  :  daprès  un  svstènie  liés  vaut)',  on  liiurait  réalisée  sans 
élahlir  des  débits  ofliciels  (ee  qui  eût  obli^^é  à  exproprier  tous  les 
cabarets),  en  n'autorisant  la  livraison  au  détail  que  dans  des  bou- 
teilles d'un  type  spécial,  que  la  régie  seule  fournirait  et  qu'il 
serait  quasi-impossible  de  remplir  sans  son  intervention,  une  fois 
vidées  ;  il  ne  reste  qu'une  petite  difliculté  à  résoudre,  celle  de 
fabriquer  cette  bouteille  m('rveilleus(\ 

(les  conce])tions  eiifanliucs  ne  sauraient  prévaloir  contre  la 
nature  des  choses  qui,  dans  un  pays  producteur  de  fruits,  rend 
im[»ossil)le  la  perception  dun  impôt  tr(tp  élevé  sur  l'alcool,  si  ce 
n'est  au  moyen  de  mesures  draconiennes  impraticables  sous  un 
régime  à  base  élective.  L'impôt  sur  l'alcool  parait  être  arrivé 
dès  à  présent,  chez  nous,  plutôt  au-dessus  qu'au-dessous  de  la 
limite  admissible.  La  consommation  taxée,  qui  avait  passé  de 
1  litre  par  tête  sous  la  Hestauration  à  2  litres  12  à  la  lin  de 
l'Empire,  puis  était  montée  brusquement  à  4  litres  vers  1880  (au 
moment  du  plivlloxera),  reste  stationnaire  depuis  une  dizaine 
d'années  aux  environs  de  4  litres  1/2,  et  même  recule  un  peu 
dans  les  années  où  les  fruits  sont  très  abondants  ;  mais  il  semble 
bien  que  ce  soit  alors  la  fi-aude,  jtjutot  que  la  tempérance,  qui 
gagne  du  terrain. 

Les  boissons  que  l'on  appelle  aujourd'hui  Ju/giéniques,  par  oppo- 
sition à  l'alcool,  ont  été  longtem|)S  pour  le  budget  une  source  de 
revenus  du  même  ordre  d'importance  que  lui.  Surtaxées  égale- 
ment après  la  guerre,  quoique  dans  une  moindre  mesure,  elles 
ont  bénéficié  d'un  premier  dégrèvement  en  1880,  d'un  second 
plus  considérable  en  1901  ;  c'est  pour  compenser  la  perte  à  atten- 
dre de  ce  dernier  qu'a  été  opéré  le  plus  récent  relèvement  des 
droits  sur  l'alcool.  Pour  le  vin  et  le  cidre,  l'impôt  principal  s'ap- 
j)elle  ilroit  de  circulalion,  parce  que  la  première  opération  qui 
donne  ouverture  à  l'intervention  de  la  régie  est  l'expédition  faite 
par  le  propriétaire  récoltant  ;  tant  que  le  vin  reste  chez  celui-ci, 
il   n'est  soumis  à  aucune  surveillance  et,  par   un  privilège  plus 

(1)  Les  agrariens  onl  préconisé  le  monopole  de  la  rcclification  des  alcools 
indnsiriels,  qui  font  concurrence  aux  leurs,  dans  un  prétendu  inlérr-t  d'hygiène. 
En  réalité,  les  alcools  d'industrie  livrés  à  la  consommation  renferment  moins 
d'éléments  très  nocifs  que  les  bonnes  eauxrde  vie,  parce  que  les  essences  qu'ils 
contenaient  ont  dii  être  éliminées  en  raison  de  leur  mauvais  goûl,  pourles  rendre 
tniv,'il»!c^,  laiiiiis  que  celles  des  alcools  de  fruits  sont  précisément  ce  qui  leur 
donne  leur  parfum  reclierclié. 
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large  encore  que  pour  l'alcool,  le  producteur  est  exempt  do  Tim- 
pot  pour  toute  la  consommation  de  sa  maison.  Jusqu'en  1001, 
le  droit  était  de  1  franc,  1  fr.  '60  ou  2  francs  par  hectolitre  de  vin, 
selon  que  l'on  était  dans  la  partie  de  la  France  où  il  s'en  produit 
beaucoup,  dans  la  zone  intermédiaire  ou  dans  la  zone  éloij^née 
des  centres  producteurs  ;  il  était  remplacé,  pour  la  vente  au 
détaily  par  un  droit  ad  valorem  de  12,50  0/0,  et  il  s'y  ajoutait  un 
droit  à  entrée  dans  les  villes.  Aujourd'hui,  le  droit  de  circulaiion 
subsiste  seul,  fixé  uniformément  au  taux  de  1  fr.  50,  qui  ne 
représente  guère  que  le  dixièuie  de  la  valeur  des  qualités  les  plus 
communes.  Pour  le  cidre,  le  droit  est  de  0  fr.  80.  La  bière  est 
soumise  à  un  droit  de  fahricatio/i,  fixé  d'après  la  densité  du 
moût,  qui  est  à  peu  près  égal  au  droit  sur  le  vin  pour  les  qualités 
courantes.  Le  produit  de  ces  trois  taxes  a  été,  en  190G,  de  90  mil- 
lions, dont  4  pour  le  cidre  et  15  pour  la  bière  ;  en  1899  et  1900, 
les  taxes  sur  les  mêmes  produits  fournissaient  plus  de  200  mil- 
lions. Le  maintien  d'un  impôt  sur  ces  boissons,  si  réduit  soit-il, 
est  une  condition  essentielle  de  la  perception  du  droit  sur  les 
eaux-de-vie,  parce  qu'il  soumet  à  la  surveillance  de  la  régie  le 
transport  des  liquides  qui  sont  les  véhicules  de  l'alcool. 

Il  faut  ajouter  aux  impôts  de  consommation  sur  les  boissons 
lesdroits  à^  licence  que  les  débitants,  distillateurs,  brasseurs,  doi- 
vent paver  pour  exercer  leur  profession  ;  ces  licences  ont  été  for- 
tement relevées  en  1901  pour  compenser  en  partie  le  dégrève- 
ment des  boissons  hygiéniques.  Leur  produit  atteint  36  millions, 
qui  s'ajoutent  aux  frais  généraux  du  commerce  des  boissons  de 
toute  nature  et  par  suite  grossissent  leur  prix  de  vente. 

Le  sucre  a  donné  lieu  aux  lois  fiscales  les  plus  complexes,  à 
cause  de  la  tendance  des  pouvoirs  publics  à  faire  de  ces  lois  un 
instrument  de  protection,  tantôt  en  faveur  de  la  production  colo- 
niale, tantôt  en  faveur  de  la  production  métropolitaine,  tantôt  en 
faveur  de  l'exportation,  dans  les  conditions  que  nous  avons  expo- 
sées en  étudiant  le  rôle  économique  des  primes  (Livre  IV,  chap.  5, 
§  V,  D).  C'est  pour  dissimuler  ces  primes  qu'au  lieu  de  détermi- 
ner la  quantité  imposable  d'après  la  production  de  sucre  prêt  à 
être  consommé,  constatée  dans  les  raffineries,  on  l'a  calculée 
d'après  des  présomptions  tirées  successivement  de  la  couleur  des 
jus  obtenus  dans  les  sucreries,  de  la  quantité  de  betteraves 
employées,  etc.  Porté,  après  la  guerre,  de  47  francs  environ  à 
73  francs,  par  quintal  de  raffiné,  le  droit  a  été  réduit  à  iO  francs  en 
1880,  puis  relevé  à  60  francs  en  1884  et  à  6i  en  1897,  mais  avec 
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un  syslèiiic  dv  |M'i(C|>li()ii  (jui  en  soustrayait  mu-  IVactioii  iiolalde 
au  lise  ;  sous  cctlf  léj^isliition.  il  avait  produit  180  niillic^us 
on  \\H)'2.  Kn  1!K)3.  apirs  la  convciitiou  intornationalo  qui  a  sup- 
prinu''  les  primes,  il  a  fallu  cluMcher  dans  le  dévelop[»enu'nt  de  la 
rousoininaliou  intéiiiMiif  iiiic  eon)pensatiou  à  la  réduetion  de 
re\pt»rtation,  pour  atlrnuer  la  ci'ise  inévilalde  de  lindustiie 
suciière  ;  on  a  réduit  alors  le  dioit  à  25  francs.  11  s'y  ajoute  une 
taxe  de  raffinajj^e  de  2  francs,  dont  le  produit  était  porté  jusqu'en 
\\H)1  à  un  conij)to  spécial  et  alferté  à  ])ayor  une  dôlaxode  distance 
cousliluant  un  reud)ourseiueut  des  frais  de  transport  de  la  sucre- 
rie à  la  raffinerie,  quand  le  parcours  dépasse  250  kilomètres;  ce 
compte  spécial  vient  d'être  su])priuié.  mais  la  taxe  de  raffinage 
subsiste  Malgré  le  dégrèvement,  le  montant  total  des  deux 
impôts  est  encore  presquégal  au  prix  de  vente  du  sucre  en  gros, 
par  suite  de  l'énorme  baisse  de  celui-ci  ;  ils  constituent  donc  une 
entrave  aj»précial)le  à  l'usage  d'un  aliment  très  recotumaiidable. 
Ils  ont  donné  15'i  millions  de  recettes  en  IDOli. 

Le  ca/f'  paie,  sous  forme  de  droit  de  douane,  un  impôt  ([ui  est 
de  13G  francs  par  quintal  pour  les  provenances  des  pays  avec 
lesquels  nous  sommes  au  régime  du  tarif  minimum.  Le  café  ori- 
ginaire de  nos  colonies  paie  seulement  o8  francs  ;  mais,  comme 
il  n'alimente  n^dre  marché  que  dans  une  mesure  insignifiante, 
c'est  uniquement  le  cours  des  cafés  étrangers  qui  règle  le  prix  de 
vente,  et  la  prime  allouée  à  la  culture  coloniale,  sous  forme  de 
dét'ixe,  ne  réduit  en  rien  le  prix  payé  par  le  consommateur  fran- 
çais, l.e  droit  avait  été  porté  à  lofi  francs  après  la  guerre  ;  il  a 
été  réduit  en  1901,  par  l'institution  d'un  tarif  minimum  inféricui- 
de  20  IV.  au  tarif  général,  pour  rendre  ])ossible  un  traité  de  com- 
merce avec  le  Brésil.  Même  au  taux  ancien,  il  était  notablement 
inféi-ieur  à  la  valeur  du  produit,  il  y  a  vingt  ou  trente  ans  ;  mais 
la  baisse  amenée  par  le  développement  de  la  culture  a  ramené 
cette  valeur  aux  environs  de  100  francs^  de  sorte  que  le  droit  aug- 
mente le  prix  de  vente  de  plus  de  100  p.  100.  Là  encore,  l'impôt 
retarde  la  diffusion  d'une  consommation  saine,  jadis  réservée  aux 
classes  riches,  mais  que  le  mouvement  naturel  des  prix  tend  à 
démocratiser.  Son  jirodnit  a  été  de  132  millions  en  1906. 


Les  autres  produits  soumis  à  des  <lroits  de  consommation 
dorment  des  recettes  bien  moins  considérables  que  ceux  que 
nous  venons  d'examiner.  Ce  sont  les  suivants  : 

Les  hiiilf's:   minôrnlofi  supportent    un    impôt    de   '.►  francs  par 
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quintal  pour  le  pétrole  bnit,  de  12  fr.  ."iO  pour  le  ralllné,  perçu 
sous  la  forme  de  droit  de  douane.  Bien  que  réduit  d'un  tiers 
en  1893,  il  est  encore  presque  é^al  à  la  valeur  du  produit,  qui 
elle  aussi  s'abaisse  constamment.  Il  a  fourni,  en  190(),  iO  millions, 
auxquels  une  (axe  intérieure  d(.'  raflinaj^c  ajoute  2  millions. 

Le  .W  destiné  à  ralimentation  subit  une  taxe  de  M)  francs  les 
100  U'j:.  qua(lru[tle  de  la  valeur  propre  du  produit,  j)ercue  par  la 
voie  de  l'exercice,  et  qui  donne  3i  millions,  (let  impôt,  quif;rève 
un  produit  indispensable  et  exige  une  surveillance  compliquée 
des  manufactures  où  le  sel  est  employé  en  franchise,  est  un  de 
ceux  dont  la  suppression  serait  le  plus  désirable. 

Le  monopole  des  ai/unic/ffs  chiniifjucs,  dont  l'institution  après 
la  i^uerre  a  entraîné  de  ]LM'andes  dépenses  et  qui  donne  lieu  à  une 
fraude  énorme,  procure  une  recette  brute  de  37  millions  et  une 
recette  nette  (calculée  comme  pour  les  tabacs)  de  27  millions. 
Pour  ces  deux  monopoles,  l'écart  entre  la  recette  brute  et  la 
recette  nette  va  en  aujiuientant  sensiblement,  par  suite  des  exi- 
i;eances  croissantes  des  syndicats  ouvriers,  qui  accroissent  le 
prix  et  diminuent  le  rendement  de  la  main-d'ieuvre  et  aux- 
(juelles  TEtat  n'oppose  qu'une  résistance  très  faible. 

La  recette  tirée  des  autres  articles  se  chiffre  ainsi  : 

Carao  (droit  (le  douane)  produisant 2.^  iiiillious 

Poivre              —                   — 6  — 

Tlié                  —                  — 2  — 

Bougies  (exercice  des   fabriques) 7  — 

Vinaigre                 —                     3  — 

Dynamite                — 2  — 

Poudies  de  cliasse  et  de  mine  (monopole  donnant  un   produit 
brut  de  1!>  millions,  d'uù  il  faut  déduire  environ   7   millions  de 

frais  de  fabrication),  recette  nette 11  — 

Huiles  végétales  (droit  d'entrée  penjn   seulement  dans  les  vil- 
les ayant  un  octroi) 2  millions 

Garantie  (poinçonnage  des  objets  en  or  ou  en  argent)     ...  7  — 

Caries  à  jouer  (estampille) 3  — 

i']nfin,  les  droits  perçus  pour  les  expédiliom,  le  limhre  des 
quittances  de  la  régie,  [es  frais  de  surveillance,  amendes  et  pro- 
duits divers  des  services  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes,  diminués  des  remboursements  et  des  parts  attribuées 
aux  agents  verbalisateurs  sur  les  amendes,  fournissent  au  Trésor 
26  millions  de  recettes.  On  pourrait  joindre  à  ces  produits  divers 
quelques  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  motivées  par 
la  .surveillance  de  certaines  industries  (pharmacie,  fabriques  de 
margarine)  qui  renchérissent  les  produits  de  ces  industries  et 
dont  le  rendement  est  de  1   2  million. 
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Lo  total  (les  impùts  do  consoiiunalion  ('tal)lis  jtar  l'Rtat  s'est 
ainsi  élevé,  en  IDOG,  à  1318  luillioiis.  auxquels  s'ajoutent  quel- 
ques perceptions  accessoires  (juc  nous  rencontrerons  plus  loin. 

Près  de  la  moitié  des  resst)ur(es  do  ])res(jue  toutes  les  ri/Ies  et 
de  Iteaucoup  de  localités  moins  importantes  est  fournie  par  un 
impôt  de  consommation  dési{a:né  sous  le  nom  iVocfroi.  (-et  imj)ot 
est  perçu  en  principe  sous  la  forme  de  droits  d'entrée  ;  mais  les 
denrées  taxées  ijui^  par  excej)tion,  seraient  j)roduitesà  l'intérieur 
du  lieu  sujet,  y  seraient  également  soumises.  Inversement,  les 
(diji'ls  (jui  ne  sont  pas  destinés  à  la  consommation  locale  en  sont 
alîranchis,  et  c'est  par  aj)plicationde  ce  principe  que  sont  exemp- 
tés les  matériaux  employés  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  ou  pour  celles  des  tramways  sortant 
<lu  j)érimètre  de  l'octroi,  ainsi  que  le  charl)on  consommé  par  les 
usines  pour  fal)riquer  les  produits  vendus  au  dehors.  Dès  l'ori- 
j,nne  de  la  monarchie,  on  vit  les  Rois  octroyer  aux  villes  la  ])er- 
mission  de  lever  cet  impôt,  à  charge  souvent  d'en  céder  une  partie 
à  l'Ktat  ou  de  prendre  à  leurs  frais  certains  services  d'intérêt 
général.  Aholies  en  1791,  ces  taxes  reparurent  dès  l'an  VII,  et 
une  loi  de  l'an  VIII  régularisa  l'institution  des  ocirois  nwnici- 
paux  et  de  bien  [aisance,  an  rattachant  leur  institution  aux  besoins 
des  hospices.  Depuis  lors,  ils  sont  devenus  un  élément  normal 
des  revenus  des  villes  où  les  centimes  additionnels  n'arrivent  pas 
à  suffire  aux  besoins,  à  charge  d'être  dûment  autorisés  par  les 
Chambres  ou  parle  Gouvernement,  suivant  les  cas.Jusqu'en  1852, 
10  p.  0/0  de  leur  produit  était  attribué  à  l'Etat.  Leur  nombre 
atteint  aujourd'hui  1500  ;  la  partie  de  la  population  qui  y  est  sou- 
mise se  cliiffie  par  14  millions  d'habitants.  Le  produit  total  s'est 
élevé,  en  lOOG,  à  111  millions  pour  Paris,  à  176  pour  les  autres 
communes  de  France.  De  ce  total,  il  faut  déduire  2  milhons  1/2 
versés  à  l'Ktat,  dans  les  villes  de  garnison,  d'après  un  abonne- 
ment basé  sur  le  nombre  d'hommes  et  de  chevaux  casernes  dans 
le  périmètre  soumis  aux  droits. 

Les  produits  taxés  sont  choisis  par  chaque  municipalité  sur 
une  liste  arrêtée  par  un  règlement  général,  édicté  en  1870,  qui 
détermine  les  tarifs  maxima  applicables.  Ils  ne  comprennent  pas, 
en  général,  les  objets  de  première  nécessité  et  restent  relative- 
ment modérés  sur  les  aliments  vraiment  utiles.  A  Paris  où  le  règle- 
ment général  n'est  pas  applicable,  la  viande  paye  1 1  fr.  605  par 
quintal,  la  houille  7  fr.  20  par  tonne,  l'alcool  165  francs  par  hec- 
tolitre. Le  produit  des  octrois  en  1906,  se  subdivise  ainsi  ; 
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Alcools 46  millions 

Vins  et  cidres 2-i  — 

Bières Il  — 

Comestibles !J7  — 

Comhusiibles M  — 

Matériaux  (le  construction    ....  'Mi  — 

Fourrages 18  — 

Divers  (Huiles,  Vinaigres,  etc.)     .     .  14  — 

Lo  produit  total  s'élevait,  il  y  a  quelques  années,  cuire  3IJ0 
et  liiO  uiiilions,  dans  lesquels  les  boissons  hyj^iéniques  entraient 
pour  plus  de  100  millions.  La  loi  du  29  décembre  1897  a  inter- 
dit, pour  l'avenir,  l'institution  ou  le  relèvement  des  droits  sur  ces 
boissons,  et  a  oblij^^é  les  villes  où  elles  étaient  déjà  frappées  d'un 
droit  élevé  à  le  ramener  dans  des  limites  variant  pour  les  vins, 
suivant  la  population,  entre  0  fr.  5o  et  2  fr.  25  par  liectolitre.  A 
la  suite  de  cette  loi,  Paris  (oîi  le  maximum  autorisé  était  par 
exception  de  4  francs)  et  plusieurs  autres  villes  ont  entièrement 
dégrevé  le  vin.  JNous  avons  fait  connaître,  à  propos  des  contribu- 
tions directes,  les  principales  (axes  de  remplncentrnl  établies  en 
vertu  de  cette  loi,  alin  de  combler  le  déficit  qu'elle  eût  amené 
sans  cela  dans  les  budgets  municipaux  ;  il  faudrait  y  ajouter  des 
licences  municipales  et  quelques  taxes  diverses  dont  nous  porte- 
rons ici  le  produit  pour  3  millions. 

J.a  suppression  complète  des  octrois  a  été  souvent  réclamée, 
en  raison  du  peu  de  proportionnalité  de  cet  impôt  aux  ressour- 
ces de  chaque  contribuable  et  de  la  gène  qu'il  ap])orte  à  la  cir- 
culation. Mais  la  difficulté  de  pourvoira  leur  reuq)lacement  y  a 
toujours  mis  obstacle.  11  est  difficile  en  eJTet  de  superposer  de 
nouvelles  taxes  directes  un  peu  productives  à  celles  que  perçoit 
l'Etat  :  déjà,  à  Paris,  les  nouveaux  impôts  directs  ont  notablement 
accru  le  nombre  des  réclamations  et  des  cotes  irrecouvrables;  il  en 
est  de  même  à  Lyon,  où  l'octroi  n'était  pas  très  élevé  et  a  pu  être 
entièrement  supprimé  pour  tous  les  produits  autres  que  l'alcool. 
Il  faudrait,  pour  généraliser  cette  suppression,  que  l'Etat  put  rem- 
placer les  recettes  enlevées  aux  communes  en  leur  abandonnant 
une  paj-tie  du  produit  de  ses  propres  impôts,  comme  il  l'a  fait  en 
Belgique  en  18G0  ;  mais  la  situation  du  budget  général,  en 
France,  rend  une  pareille  combinaison  utopique. 

On  a  reproché  aussi  aux  octrois  l'élévation  des  frais  de  percep- 
tion, qui  atteint  11  0  0  environ  du  produit.  Le  service  est  orga- 
nisé en  régie  dans  les  trois  cinquièmes  des  communes  ;  il  est  confié 
à  l'Administration  des  Contributions  indirectes  dans  un  cinquième, 
et  l'impôt  est  affermé  dans  l'autre  cinquième.  II  est  certain  que, 
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dans  les  potitos localités,  surtout  si  les  habitations  sont  dispersées, 
la  surveillance  est  très  onéreuse,  de  sorte  (|ue  rélablissonicnt 
d'un  octroi  doit  en  i;énéial  v  être  évité.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
cependant,  (jue  cette  surveillance  apporte  un  concours  utile  à  la 
perception  des  iinpôlsde  consoninuition  nationaux  et  que,  sielle 
disparaissait,  la  fraude  en  matière  d'alcool  augmenterait  sans 
doule  (l.ius  une  propoilion  notable. 

Ou(dques-unes  tlosr/'drrd/irrs  (jue  les  villes exi^^^'nt  de  diverses 
entreprises  utilisant  leur  domaine  public  ou  privé,  ou  des  recet- 
tes qu'elles  tirent  de  certains  services,  [xjurraient  à  bon  droit  être 
assimilées  aux  impôts  de  consommation,  tout  aussi  bien  qu'aux 
revenus  domaniaux  parmi  lesquels  nous  les  avons  comptées,  car 
elles  sont  le  produit  de  véritables  monopoles,  tantôt  concédés, 
tantôt  exploités  en  régie,  dans  un  but  en  partie  fiscal.  C'est  ainsi 
que  la  loi  du  8  janvier  1905  confère  un  monopole  aux  munici- 
palités qui  établi.ssent  des  abattoirs,  avec  le  droit  de  percevoir 
0  fr.  02  au  [)lus  |>ar  kilogramme  sur  les  animaux  tués.  La  loi  du 
28  déceiidire  1904  a  donné  également  aux  communes  le  mono- 
pole des  pofupes  funèbres,  exploité  jusqu'ici  au  profit  des  fabri- 
ques et  des  consistoires  ;  ce  monopole  procurait  jadis  un  certain 
revenu  aux  établissements  du  culte,  mais  il  est  douteux  que  les 
villes  en  tirent  un  aussi  bon  parti  :  celle  de  Paris  dépense  pour 
son  exploitation  à  peu  près  la  totalité  des  recettes,  malgré  un 
relèvement  sensible  des  tarifs.  La  charge  imposée  au  public  ne 
procure  donc  aucun  bénéfice  au  budget,  et  c'est  là  un  i)el  exemple 
de  gaspillage  résultant  de  la  municipalisation  d'un  service. 

Nous  avons  également  compris  parmi  les  revenus  domaniaux 
(Cdiap.  2,  §  II,  (j)  ceux  que  les  communes  tirent  des  distributions 
d'eau,  fie  fjaz,  etc.  La  ville  de  Paris  percevait  jadis  de  la  compa- 
gnie concessionnaire  du  service  du  gaz,  à  divers  titres,  des  som- 
mes qui  atteignaient  17  millions  en  1902  et  qui  avaient  le  carac- 
tère d'un  véritable  impôt  de  consommation,  car  les  charges  ainsi 
supportées  par  le  concessionnaire  étaient  l'un  des  éléments  qui 
amenaient  la  cherté  du  gaz  à  Paris;  mais,  à  partir  de  1903,  la 
Ville,  avant  pris  à  sa  charge  une  partie  du  prix  du  gaz  a  cessé  d'en 
tirer  un  revenu,  pour  subir  au  contraire  un  déficit  de  ce  chef  jus- 
qu'à l'expiration  de  la  concession.  Quand  les  canalisations  et  les 
usines  existant  dans  une  ville  ont  fait  retour  à  la  municipalité, 
comme  c'est  le  cas  à  Paris  depuis  1905,  ou  quand  elles  ont  été 
établies  ou  rachetées  par  elle,  les  révenus  tirés  de  leur  exploita- 
tion sont  bien  un  revenu  domanial. 


I.Ml'dT.s  |»K  CONSOMMATION  3^)3 

Nous  ne  faisons  donc  pas  lig^urer  ici  quelques  ressources  locales 
qui  ont  dans  une  certaine  mesure  le  caractère  d'impôts,  nuiis  qui 
sont  peu  impurtantes  et  seraient  diiliciles  à  totaliser.  11  faut,  au 
contraire,  ranger  sans  hésitation  parmi  les  impôts  de  consom- 
mation deux  taxes  encaissées,  la  première  par  des  établissements 
publics,  l'autre  par  l'Etat  (sans  apparaître  au  budget),  savoir  : 

1°  Le  droit  des  pauvres,  qui  grossit  de  10  0,  0  le  prix  des  places 
dans  les  spectacles  et  concerts.  Son  produit  est  réparti  entre  les 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  de  la  localité  où  il  est  perçu. 
11  aproduit  à  Paris  i  millions  en  190G  ;  nous  n'avons  pas  de  cliilîre 
pour  les  autres  localités. 

2"  Le  prélèvement  de  4  0  0  opéré  sur  les  sommes  versées  au 
pari  771  u/uri,  pour  subventionner  l'élevage,  l'alimentation  en  eau 
des  communes  et  diverses  institutions  de  bienfaisance.  Ce  prélè- 
vement a  produit  12  millions  en  1906.  En  vertu  d'une  loi  de  1907, 
il  s'y  ajoutera  à  l'avenir  un  prélèvement  d(;  l.'i  0  0  sur  le  pro- 
duit brut  des  jeux  autorisés  dans  les  casinos  des  villes  d'eaux. 

In  produit  bien  plus  considérable  était  tiré  autrefois  du  jeu 
par  la  loterie  royale,  qui  faisait  l'objet  d'un  véritable  monopole 
et  qui  a  été  abolie  en  1836.  Le  jeu  est,  comme  l'alcool,  une 
matière  imposable  excellente,  puisque,  dans  la  mesure  où  l'impôt 
est  prohibitif,  il  est  un  bien  et  non  un  mal.  Mais  l'institution 
d'une  loterie  oflicielle,  qui  conduit  I  Etat  à  prendre  le  r<Me  de  ten- 
tateur vis-à-vis  du  public,  va  évidemment  à  lencontre  de  cet 
avantage.  La  persistance  de  cette  institution  en  Allemagne,  en 
Italie,  etc.  est  impossible  à  justifier.  Au  contraire,  la  perception 
d'un  impôt  bien  plus  élevé  que  l'impôt  actuel  sur  le  jeu  toléré 
aux  courses  ou  dans  les  casinos  et  son  extension  aux  jeux  égale- 
ment tolérés  dans  les  cercles  seraient  parfaitement  justifiées. 

Le  total  des  impôts  de  consommation  s'est  élevé,  en  1906,  au 
cliillVe  énorme  de  1622  millions,  dont  1330  ont  été  versés  dans 
les  caisses  de  l'Etat  et  292  dans  celles  des  administrations  locales. 

C.  —  Effets  oks  imi'ots  dk  consom.mation.  —  L'incide7icc  de  ces 
impôts  ne  donne  lieu  en  général  à  aucune  hésitation  :  ils  sont 
payés  finalement  par  le  consommateur,  toutes  les  fois  qu'ils 
portent  sur  une  marchandise  dont  la  production  est  livrée  à  la 
libre  C07icu7re7ice  et  dont  le  prix  de  vente  oscille  par  suite, 
suivant  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  aux  environs  du  prix 
de  revie7it.  Ils  constituent,  en  effet,  un  élément  de  ce  prix  de 
revient,  et  il  est  évident  que  personne  ne  s'adonnerait  à  une  indus- 
trie ou  à  une  culture  grevée  de  charges  qui  ne  pèsent  pas  sur  les 
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autres  emplois  de  l'activili''  et  des  i;i|iit;uix  dos  entrepreneurs,  si 
le  prix  do  vente  des  produits  ne  s'établissail  pas  vn  conséquence. 

C'est  seuloinontau  moniontoù  est  inslitursoil  un  dôii^rèvcMnent, 
soit  une  surtaxe,  qu'il  en  est  aufrenicnl.  Il  se  jirodiiil  alors  une 
situation  transitoire  qui  peut  être  très  liicrati\  e  ou  très  onéreuse 
pour  les  producteurs  et  pour  les  néi^^ociants,  et  cela  suflit  à  expli- 
quer la  passion  que  ceux-ci  mettent  à  provoquer  ou  à  combattre 
des  mesures  fiscales  dont  l'elTet  durable  doit  cependant  peser  uni- 
quement sur  leur  clientèle. 

Cette  situation  transitoire  a  pour  cause  le  troul)le  apporté 
dans  l'équilibre  de  l'ollre  et  de  la  demande,  lors([ue  des  modifica- 
tions dune  certaine  importance  sont  introduites  dans  le  régime 
fiscal  d'une  industrie.  Si  un  impôt  accroît  sensiblement  le  prix 
d'un  produit,  il  en  restreint  la  consommation  ;  la  production, 
outillée  en  vue  des  demandes  antérieures,  se  trouve  surabondante 
et  traverse  une  crise,  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  ait  été  rétabli, 
soit  par  la  fermeture  de  certains  établissements,  soit  parle  déve- 
lo])pement  normal  des  besoins.  Inversement,  un  dégrèvement 
important  amène  un  essor  de  la  vente  qui  grossit  notablement 
les  bénéfices  de  l'industrie  et  du  commerce,  jusqu'à  ce  que  de 
nouveaux  concurrents,  attirés  par  cette  prospérité,  ramènent  ces 
bénéfices  au  niveau  moyen  de  ceux  des  entreprises  similaires,  — 
et  parfois  même  momentanément  au-dessous,  comme  il  arrive 
presque  toujours  à  la  suite  d'une  période  de  trop  rapide  essor. 

L'atténuation  d'un  impôt  de  consommation  peut  aussi  être  un 
remède  à  une  crise  agricole  ou  industrielle.  Nous  en  avons  cité  un 
exemple  pour  le  sucre.  Quand  la  production  du  vignoble  recon- 
stitué après  le  phylloxéra,  en  France,  est  devenue  assez  forte  pour 
engendrer  la  mévente  des  vins  dans  les  bonnes  années,  les  viti- 
culteurs ont  bien  compris  leurs  intérêts  en  provoquant  le  dégrè- 
vement des  impôts  généraux  et  de  l'octroi  sur  les  boissons  hy^iié- 
niques  ;  il  en  est  résulté,  en  effet,  un  large  développement  de  la 
consommation,  —  plus  rapide  que  n'eût  pu  l'être  la  diminution 
de  la  production  réalisée  au  moyen  de  la  substitution  de  cultures 
nouvelles  à  une  jiartie  des  vignes  plantées  à  grands  frais. 

Quand  la  variation  de  l'impôt  est  faible,  les  choses  se  passent 
un  peu  différemment  :  la  consommation  n'en  est  pas  sensiblement 
influencée,  mais  aussi  la  variation  du  prix  de  vente  ne  se  pro- 
duit que  lentement,  surtout  en  cas  de  dégrèvement  ;  les  débi- 
tants gardent  souvent  pendant  un  certain  temps  le  bénéfice 
résultant  de  la  diminution  de  1  impôt,  jusqu'à  ce  que  l'initiative 
de  quelques-uns  d'entre-eux,  cherchant  à  attirer  la  clientèle  en 
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réalisant  l'abaissement  de  prix  que  cette  diminution  a  rendu  pos- 
sible, oblige  les  autres  à  suivre  le  mouvement. 

Mais  cette  baisse  se  ])roduit  toujours,  et  rien  n'est  plus  faux 
que  l'assertion,  si  souvent  reproduite,  que  la  réduction  de  l'impôt 
profite  iini([U(Mueut  au  débitant  ou  que  rajj:jj:ravation  reste  à  sa 
charge.  Huand  lellet  de  lune  ou  de  l'autre  ne  se  fait  pas  sentir 
inmiédiatement  sur  les  prix,  il  se  produit  peu  à  peu,  en  accélérant 
ou  en  retardant  la  première  étape  des  mouvements  de  hausse  ou 
de  baisse  qui  résultent  constamment  du  jeu  naturel  des  forces 
économiques.  Si  ce  n'est  pas  le  prix  qui  varie,  c'est  la  qualité. 
J/observation  a  toujours  confirmé  la  théorie  à  cet  é|^^ard.  Au 
moment  do  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  taxation  des  bois- 
sons, une  baisse  instantanée  s'est  produite  dans  le  prix  de  vente 
du  vin  au  détail.  Le  prix  des  eaux-de-vie  vendues  au  petit  verre 
n'a  pas  augmenté,  il  est  vrai  ;  mais  on  a  constaté  une  diminution 
de  la  teneur  en  alcool,  dans  la  plupart  des  cas,  et  de  la  dimension 
du  verre  en  usage,  dans  quelques-uns. 

Quand  l'impôt  résulte  d'un  monopole  exploité  par  l'Etat,  il 
est  plus  évident  encore  que  le  consommateur  le  supporte,  puis- 
qu'il est  seul  en  présence  du  fisc. 

Quand  il  s'agit  d'un  monopole  exploité  par  (C autres  que  par 
l'Etat,  la  question  est  plus  complexe,  parce  que  le  prix  de  vente, 
en  pareil  cas,  ne  dépend  pas  uniquemnnt  du  prix  de  revient  ; 
il  est  déterminé  par  le  monopoleur,  qui  cherche  à  évaluer  ce  que 
la  clientèle  peut  ])ayer.  Comme  c'est  surtout  pour  les  impôts  sur 
les  transports  par  chemin  de  fer  que  ce  cas  se  rencontre  en  pra- 
tique, nous  en  renvoyons  la  discussion  au  paragraphe  VII 
ci-après,  oîi  sont  étudiés  ces  impôts  ;  mais  nous  devons  faire  obser- 
ver tout  de  suite  que  l'effet  serait  le  même  pour  une  taxe  frappant, 
par  exemple,  les  produits  fournis  par  des  mines  appartenant  toutes 
soit  à  une  seule  société,  soit  à  des  sociétés  assez  peu  nombreuses 
pour  arriver  aisément  au  monopole  absolu  par  la  coalition. 

On  dit  quelquefois  qu'une  catégorie  spéciale  de  consommateurs, 
les  ouvriers,  se  trouve  déchargée  en  fait  du  poids  de  l'impôt,  par 
suite  de  l'augmentation  des  salaires  qui  estla  conséquence  du  ren- 
chérissement des  denrées.  Cette  doctrine  a  été  très  en  faveur, 
quand  la  théorie  du  salaire  nécessaire  avait  de  nombreux  parti- 
sans. S'il  était  vrai,  en  effet,  que  le  salaire  se  fixât  toujours  exac- 
tement au  niveau  nécessaire  pour  que  le  travailleur  pût  subvenir 
strictement  à  son  entretien  et  à  celui  d'une  famille  de  composition 
moyenne,  le  montant  des  impôts,  comme  le  prix  des  denrées, 
importerait  peu    aux  classes   ouvrières.    Mais    nous   avons  vu 
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(Livre  I.  I  liii|».  i.  i;  II.  lii  tjiii-  1,1  llii'iiiic  cl  I  ('\|K''|-iciicc  coii- 
(lamiUMil  l'p.ilcmi'iil  cctlt'  (Inclriin'.  |,r  salaire  se  deleriniiie.  en 
l'éalité.  «lapres  I  "ajiomlaiiee  de  la  iiiain-d  (eiivre  el  sa  j>ritdiK'li\  ité. 
Si,  avec  le  i^ain  résullanldii  cours  ainsi  élal)li,  l'ouvrier  no  peut 
se  procurer  les  choses  nécessaires  à  la  vie  ijUGn  quantité  moindre 
ou  de  qualité  inférieure,  à  cause  du  lencliéi'issenient  dû  à  liinpot, 
il  vit  moins  Mon  et  toute  sa  famille  en  soiill're. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  une  partie  des  travailleurs  pou- 
vait se  soustraire  aux  droits  par  y/^migralion  et  amener  ainsi 
une  raréfaction  de  la  Uiain  d"<i'uvre  qui  rcdèverait  le  taux  du 
salaire  des  autres,  (l'est  ce  ijui  se  produit,  en  lait.  j>our  les  impôts 
dont  la  perrepliiMi  est  limitée  à  un  périmètre  restreint,  comme 
1  octroi  :  pour  lr(»uver  des  ouAriers,  il  faut  que  les  industries 
installées  dans  le  lieu  sujet  leur  |»aient  un  salaire  majoré,  tenant 
com|ile  de  la  rlieilé  plus  grande  de  la  \  ie.  ou  des  frais  «le  tr-ans- 
p(Mt  nécessaires  pour  loi^cr  dans  la  hanlieue  tout  en  tra\  aillant  en 
ville.  Mais.  (|nand  il  s'aj^nt  d'un  imjHH  national,  au(|ucl  il  ne  serait 
possilde  d'écliappeique  par  une  én)igration  à  l'étranger  entraînant 
la  rupture  d  une  foule  de  liens  et  d"Iial)itudes,  le  nombre  de  ceux 
t|ui  se  résignent  à  prendre  im  parti  aussi  grave  est  en  général  res- 
treint ;  il  faudrait,  |)our  ([u'il  j)ùt  exercer  une  influence  notable 
sur  le  marché  du  travail,  que  les  imp«'»ts  devinssent  vraiment 
écrasants,  dépendant,  il  v  a  là  une  limite  à  la  taxation  des  cho- 
.ses  nécessaires  à  la  \  ie  humaine,  d'autant  |dus  vite  ix'ncontrée 
qu'on  est  en  présence  dinie  pojiulation  moins  attachée  au  sol. 
Pour  les  imjx'its  de  consommation,  comme  pour  les  imj)ôts  sur 
les  capitaux  mobiliers,  la  facilité  actuelle  des  déplacements  limite 
Cécart  ijii'tl  f':<l  praliquomotd  ])ossibl(;  de  niainieiùr  entre  le 
/•('fjiinf  (T nu  /tai/s  et  celui  ilrs,  paif^i  voisins  offrant  un  état  social 
analofjnc:  seulement,  commtî  l'émigratiim  des  capitaux  est  j)lus 
facile  «jue  cfdle  des  hommes,  la  limite  est  plus  vite  atteinte  en  ce 
qui  concerne  les  premiers.  .Nous  reviendrons,  dans  1  appréciation 
g-énéiale  du  svstème  fiscal  d<'  la  France  qui  terminera  le  [)ré.sent 
chajutre.  sur  les  conséquences  résultant  de  cette  différence  de 
situation  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  charges  publi(j»ies. 

Knlin.  la  diminution  de  la  consommation,  qui  est  la  consé- 
quence nécessaire  du  rencln-rissernent  des  produits,  entraîne  une 
in-rle  sheln'  pour  les  particuliers  privés  de  ceilaines  jouissances. 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  recette  pour  le  lise  Huaud  l'imjxH 
double  le  prix  du  sucre  et" du  café,  beaucoiij)  de  ]»ejsonnes  qui 
eussent,  à  la  rigueur,  payé  ces  <lenrées  20  0  O,  oO  ()/0  en  sus  i\\\. 
prix  naturel,  sont  amenées  à  s'en  passer.  Va\  les  achetant  au  prix 
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nalmrl,  rlk's  se  rus.suiiL  |)i()(iii't''  mu;  siilisl'iKiioii  (jii"«'lles  esli- 
iiiiiit'iit,  d'iijurs  Iriiis  besoins,  leurs  i^oùls  et  leurs  ressources,  ù 
20  O'O,  à  oO  0 /()  on  sus  do  ce  |uix,  puisqu'elles  eussent  au  besoin 
consenti  ic  saciilice  pour  lolUenir;  elles  penleul  ret  avantagée, 
quand  le  prix  majoré  par  l'impôt  dépasse  la  limite  ([u'elles  ne 
peuvent  b'ancbir.  et  nda.  sans  ([iie  iierstume  eu  bénélirie.  Ainsi 
disparaîl  le  inùn  réalisé  sous  la  loruir  des  écououiies  aux(juclles 
nousa\ons  donné  le  nom  de  rr/t/f  t/fs  ((c/if'/fttrs,  dans  \n  théorie 
de  la  valeur.  Si  les  autres  emplois  donnés  à  largent  économisé 
par  suite  de  l'obstacle  apporté  à  une  dépense,  procurent  aux 
acheteurs  un  avantage  de  même  nature,  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  cet  avantage  est  moins  apprécié,  puisque  la  clientèle  eut  pré- 
féré donner  à  ses  ressources  l'emploi  que  l'impôt  a  entravé  et 
eousidère  les  nouveaux  usages  qu'elle  en  lait  <-omme  un  jtis-aller  ; 
la  [)erle  est  atténuée,  elle  n'en  subsiste  pas  moins.  Cette  perte 
est  d'autant  j)lus  importante  que  le  montant  <le  l'imptU  est  plus 
considérable  par  rapport  au  piix  du  produit,  puisque  c'est  seu- 
lement quand  l'impôt  représente  une  fraction  notable  de  la 
dépense  totale  qu'il  exerce  une  influence  appréciable  sur  la  con- 
sommation. C'est  pourquoi,  tout  en  concentrant  les  impôts  de 
consommation  sur  un  petit  nombre  de  [iroduits,  pour  ni'  pas 
gèntM'  trop  d  industries,  il  convient  de  ne  les  porter  sui*  aucun 
jusqu'à  un  taux  excessif. 

Il  nCu  est  antrenuMit  que  (juand  il  s'agit  de  pr'oduits  ])lutôt 
nocifs  qu'utiles,  coujuie  le  tabac,  ou  franchement  destructifs  de 
la  santé  et  de  la  moralité,  comme  l'alcool  et  le  jeu;  dans  ce  cas, 
on  peut  faire  abstraction  de  cette  considération,  et  même  admettre 
que,  si  riin|)ôt  arrive  à  un  taux  «[ui  i-eslreigne  la  consommation, 
c'est  là  une  consé(juence  sans  inconvénients  quand  il  s'agit  du 
tabac,  nettement  favorable  (juand  il  s'agit  de  l'alcool  ou  du  jeu. 

C'est  en  examinant,  à  la  lumière  de  ces  diverses  considérations, 
les  impôts  de  consommation  établis  en  France,  que  nous  pou- 
vons rechercher  s'il  est  exact,  comme  on  le  dit  souvent,  qu'ils 
aient  pour  conséquence  une  répartition  des  charges  publiques 
absolument  inique  et  progressive  à  rebours. 

Nous  admettrons  d'abord  que,  sauf  une  certaine  répercussion 
des  droits  d'octroi  et  d'entrée  dans  les  villes,  qui  rejn-ésentent 
environ  un  cinquième  du  total  et  qui  sont  compensés  en  j»artie 
parla  hausse  des  salaires  à  l'intérieur  des  lieux  sujets,  les  im])ôts 
<|ue  nous  venons  d'énumérer  sont  |)a\és  eiïectivement  |inr  les 
consommateurs  des  produits  taxés. 
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Parmi  im^s  produits,  nous  on  trouvons  d'ahord  doux,  le  tabac 
et  l'alcool,  qui  ont  fourni  onsouihlo.on  t!M)0.  Tiî)  millions  do  revenu 
not,  soit  |)rôs  do  la  moitié  du  rondomout  total  dos  impôts  de  eon- 
somuialiou.  Il  n'est  pas  dcuitcux  (iuCm  ro  qui  les  conceruo,  la 
consommation  pai-  t«He  soit  à  pou  près  aussi  lorto  dans  los  classes 
pou  aisées  que  dans  les  classes  riches.  Mais  il  faut  reconnaître 
aussi  quelle  no  répond  à  aucun  besoin  sérieux,  et  que.  s'il  y  a 
un  cas  où  Ton  puisse  admettre  que  le  j)aioment  de  l'imptM  est 
volontaire,  parce  qu'il  est  la  conséquence  d'un  acte  dont  le  con- 
trihualdo  est  maître  de  s'abstenir  sans  qu'il  en  résulte  aucun 
dommage  pour  lui,  c'est  bien  colui-Ià. 

Les  autres  impôts  de  consommation,  au  contraire,  portent  sur 
des  produits  dont  il  est  f;\clieux  d'entraver  l'usage.  J^a  plupart 
de  ces  produits  sont  des  denrées  de  consommation  générale,  dont 
le  pauvre  use  comme  le  riche,  mais  dont  il  use  en  quantité  beau- 
coup moindre,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  de  première  nécessité. 
Le  vin,  le  sucre  et  le  café,  qui  donnent  plus  du  quart  du  rende- 
ment total,  rentrent  évidemment  dans  ce  cas,  et  il  en  est  de  même 
de  la  grande  majorité  des  objets  atteints  par  l'octroi. 

Il  n'y  a  ([u'uu  dos  produits  taxés  qui  soit  vraiment  consommé 
à  peu  près  dans  la  même  proportion  par  le  pauvre  et  par  le  riche, 
le  sel.  L'impôt  qui  le  frappe  est  d'un  rendement  minime  ;  il  équi- 
vaut à  peu  jirès  à  une  véritable  capitation;  il  entraîne  d'ailleurs 
des  gènes  sérieuses,  par  les  formalités  qu'exige  le  dégrèvement 
des  sels  consommés  pour  l'agriculture  et  pour  l'industrie.  C'est 
une  marque  évidente  de  la  difficulté  constante  d'équilihrer  nos 
budgets,  qu'on  naitjamais  pu  en  rayer  définitivement  les  34  mil- 
lions donnés  par  ce  reste  de  l'ancienne  gabelle. 

Par  contre,  quolquos-uns  des  impôts  en  question  ont  im  A'én- 
table  caractère  somptuaire  :  ceux  qui  frappent  les  bijoux  dor  et 
d'argent,  les  cartes  à  jouer,  les  paris  aux  courses,  l'entrée  dans 
les  théâtres;  il  faiulrait  y  ajouter  la  partie  des  droits  d'octioi 
qui  atteint  le  gibier,  les  poissons  lins,  les  truffes,  etc.  Tout  cela 
représente  peu  de  chose,  à  peine  en  tout  l'équivalent  de  l'impôt 
sur  le  sel,  et  il  serait  bien  difficile  d'en  tirer  un  produit  plus  élevé, 
en  raison  du  jiou  de  déhit  des  objets  de  pur-  luxe. 

Il  n'est  guère  possihle,  non  plus,  d'atteindre  davantage  los 
classes  riches  en  tenant  compte  de  la  qualité  des  produits  dans 
le  tarif  de  l'impôt,  par  suite  do  l'impossihilité  de  constater  cette 
qualité  avec  quelque  certitude.  C'est  seulement  dans  l'exploita- 
tion d'un  monopole,  comme  celui  du  tabac,  que  l'Etat  est  maître 
de  lîxer  les  prix  de  manière  à  majorer  dune  sorrime  sensible- 
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mont  plus  forte,  pour  uuo  inènio  (juautité,  le  coût  du  produit 
de  luxe  que  celui  du  produit  commun.  Encore  no  peut-il  porter  la 
majoration  au  point  de  rendre  l'impôt  proportionnel  ù  la  valeur 
intrinsèque  de  la  marchandise,  en  raison  de  la  facilité  de  la  fraude 
lorsque  l'impôt  devient  trop  considérable  eu  égard  au  poids  et  au 
volume  du  produit  de  luxe. 

Hans  l'ensemble,  nos  impôts  de  consommation  atteignent 
incontestablement  le  riche  beaucoup  plus  que  le  pauvre,  mais  ils 
ne  l'atteignent  cependant  pas  en  proportion  de  sa  fortune.  Malgré 
cela,  il  serait  excessif  de  les  condamner  en  bloc,  car  la  moitié  de 
leur  rendement  total  provient  de  taxes  qui  ne  sauraient  être  criti- 
quées et  pour  lesquelles  la  seule  limite  à  envisager  est  celle  de  la 
perceptibilité,  à  peu  près  atteinte  actuellement.  Pour  le  surplus,  il 
serait  très  désirable  de  pouvoir  accentuer  encore  les  réductions 
déjà  considérables  apportées,  depuis  quelques  années,  dans  les 
grands  impôts  sur  le  café,  le  sucre,  les  boissons  hygiéniques,  le 
pétrole,  etc.,  et  de  faire  disparaître  quelques  petits  impôts  plus 
gênants  que  productifs,  tels  que  l'impôt  inique  sur  le  sel.  Il  y  a 
donc  1;\  un  groupe  de  sources  de  revenus  dont  le  développement 
de  la  richesse  publique  accroît  sans  cesse  le  rendement,  à  la  vérité, 
mais  dont  le  souci  de  la  justice  dans  l'impôt  doit  porter  à  réduire 
j)lutôt  qu'à  alourdir  les  tarifs. 

VI.  Droits  de  douane  protecteurs.  —  A  côté  des  droits  de 
douane  cjui  ne  sont  qu'un  moi/e7i  de  jiercevoir  un  im[iôt  de  con- 
sommation, comme  ceux  qui  fra[)pent  le  café,  il  y  en  a  d'autres 
qui  doivent  être  classés  à  part,  parce  que  leur  but  et  leurs  effets 
sont  absolument  différents  ;  ce  sont  ceux  qui  ont  pour  objectif  de 
protéger  la  production  nationale,  en  renchérissant  les  importa- 
tions qui  lui  font  concurrence.  La  recette  réalisée  n'est  alors 
qu'une  conséquence  secondaire  de  lois  inspirées  par  de  tout  autres 
préoccupations,  et  même,  elle  est  d'autant  moindre  que  ces  lois 
atteignent  mieux  le  but  poursuivi,  puisque  le  rendement  des 
droits  diminue  à  mesure  que  l'importation  est  réduite  par  l'essor 
des  industries  protégées. 

Le  rendement  des  droits  piotecteurs  est  extrêmement  irrégu- 
lier dans  un  pays  comme  la  France,  où  ils  portent  en  grande 
partie  sur  des  produits  agricoles  dont  l'importation  varie  avec  les 
récoltes.  Dans  les  années  qui  ont  précédé  1885,  le  produit  total 
de  la  catégorie  d'impôts  que  nous  éludions  ici  oscillait  aux  envi- 
rons de  120  à  150  millions  de  francs.  Les  relèvements  opérés 
par  la  réfection  du  tarif  général  en  1892  et  par  les  lois  spéciales 
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qui  «ml  aocru  los  droils  sur  les  côrrales  on  1<S85,  1887  ol  18î)i. 
sur  los  vins  on  1889,  sur  le  Ix'-lail  (^t  la  viande  en  1U03,  en  auraient 
accru  le  lendeiucut  de  jdus  «le  200  millions,  s'ils  n'avaient  eu 
pour  lésultal  «Itiitiaver  sensihleinenl  riniportali«»n.  Dans  ces 
deini(M«^s  anui'es,  |(>  produit  a  vaiié  enlic  le  niaxiiiium  de  2oi  mil- 
lions, oliteuu  en  18118,  e|  li»  minimum  lri'»s  anoiiiiiil  «le  170  mil- 
littn-^.  rtNilis»''  en  1002;  il  a  r\v  de  218  millions  «'ii  11M)().  Taiulis 
que  It'  r«'nd«>menl  d«'s  «Iroits  sur  les  produits  in«luslii('ls  auiiuienle 
«)U  diminue  à  p«!u  j)rès  dans  la  UR'me  pr«t|M)iti<Mi  «juc  C(dui  des 
autres  imp«Ms,  suivant  les  alternatives  depr«)Sj)«!'rit«''  ou  de  dépres- 
sion des  afTaires,  les  importations  de  ctîn'îales  ou  de  vins,  pres- 
que nulles  «lans  les  bonnes  ann(M^s,  ronsid«'ral>les  «juand  la  r«:colte 
j»r(''senli'  un  f«)il  d«''licil,  viennent  troubler  toutes  les  pr«3visions 
budg«l'taires,  faisant  de  certaines  calamités  pul)li«|ues  une  cause  de 
f«M-ls  ('\c«''dents  de  receltes.  Le  produit  a  oscilb'*,  j»our  les  céréales, 
entre  les  limites  de  li  millions  en  1902  et  de  94  millions  en  1894, 
et  pour  les  vins,  entre  celles  de  4  millions  en  1907  et  de 
49  millions  en  1896. 

Nous  avons  trop  longuement  insisté  sur  Yincidencf  des  droits 
de  douane,  dans  l'étude  du  commerce  international  (Livre  IV, 
chap.  o,  ^  III).  pour  reprendre  ici  cette  discussion.  Nous  rappelons 
seulement  qu'en  dehors  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor, 
qui  sont  pavées  par  les  consommateurs  des  produits  importés, 
une  cbariTo  infiniment  plus  lourde  est  supportée  par  les  consom- 
mateurs «les  produits  similaires  d'ori^^ine  nationale,  en  raison  du 
renchérissement  «[ui  est  le  but  et  l'effet  des  droits  protecteurs, 
dette  charge  /rro/iir  (nt.r  propriétaires  foncïprs,  dans  la  mesure 
où  elle  a  pour  conséquence  l'augmentation  de  la  rente  du  sol 
résultant  iU\  relèveiufiil  du  prix  «les  «lenrées  qui  seraient  pro- 
duites même  en  l'absence  de  tout  droit;  elle  est  absorbée  en /?'rt«.s' 
frii^lraloirf'^,  pour  les  denrées  et  les  ol»jets  manufachirés  «lont  le 
prix  de  revient  est  tel,  que  Ion  aurait  avantage  à  en  abandonner 
la  production  pour  faire  un  autre  emploi  du  travail  et  du  capital 
qu'elle  occupe,  si  le  droit  n'existait  pas.  Ces  efTets,  que  nous 
cftnsidérons  comme  déplorables  en  dehors  de  cas  très  exception- 
nels, sont  au  contraire  considérés  comme  heureux  par  l'Kcole 
protectionniste  ;  on  con«<»il  «lonc  que  cette  Ecole  préconise  l<> 
recours  aux  droits  «b-  «loiiane.  à  un  point  de  vue  tout  à  fait 
étrangr-r  aux  c(insi<lérations  fiscales.  Si  l'on  se  place  unique- 
mcnl  au  point  de  viif  linancifc.  les  taxes  «louanières  sur  les  pro- 
duits avant  «b's  similaires  indiL'éncs  non  taxés  doivent  être  abso- 
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liiiiU'iil  ((tiKliiiniuM's,  coiniiio  coiiliiiiri's  au  jniiici[)o  essentiel  que 
riinjint  n'est  dû  (|ir;'i  ll^tal. 

Nous  avons  niontié.ilans  Irtiulo  do  lelTetdes  droits  de  «louano, 
combien  est  contraire  et  à  la  tliéorie  des  prix  et  à  l'expérience 
l'idée  que  ces  droits  aient  ])our  conséquence  de  rejeter  sur  le 
producteur  étranger  «me  partie  des  chariics  lunluélaiies  du  pays 
qui  les  élahlit.  .Mais  (Ui  les  jiréconise  iiarfois  couniM'  iiii  ui(»\('ii. 
poui'  un  pa\s  Ires  chariié  d'iuipôts.  Ai'  n'-ttihlir  li'(/aHlt''  cnlrc  //" 
prodiich'ur  l'Iranf/cr  ri  le  producteur  national.  Il  convif'ut,  pour 
voir  s'il  y  a  là  uu  ar_i;iiuient  sérieux,  de  faire  une  distinction 
basée  sur  la  nature  des  impôts  intérieurs  aux  edets  descjuels  on 
veut  faire  équilibre  par  le  moyen  des  droits  conipemati'tirs. 

Si  ces  impôts  ont  été  établis  à  titre  (/'impôts  df  consommation, 
il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  atteindre  leur  but  qu'à  la  condi- 
tion de  peser  éiLi^alement  sur  le  produit  im[)orté.  Il  serait  absolu- 
ment impossible  de  percevoir  les  taxes  énormes  établies  sur  le 
tabac,  l'alcool  ou  le  sucre  indigènes,  si  l'importation  des  produits 
similaires  n'était  pas  soumise  à  des  taxes  égales  ;  l'impôt  aurait 
pour  unique  eiïet  d'expulser  de  France  la  production  de  ces  den- 
rées. C'est  un  point  à  ne  pas  oublier,  quand  on  met  à  la  charge 
exclusive  du  système  protectionniste  les  gênes  que  la  douane 
impose  au  commerce  et  aux  vovageurs  ;  la  visite  de  tous  les  colis 
à  la  frontière  ne  pourrait  être  abolie  que  par  un  pays  où  les 
impôts  de  consommation  seraient  nuls  ou  négligeables. 

^fais  la  question  se  lU'ésente  tout  différemnuMit.  quand  ou  envi- 
sage les  charges  que  font  peser  sur  les  ca|)itaux  engagés  dans 
l'agriculture  ou  dans  l'industrie,  sur  l'exercice  des  professions 
commerciales,  les  impôts  directs  ou  les  taxes  sur  les  valeurs  mohi- 
lirrf's.  Non  seulement  le  droit  de  douane  compensateur  n'est  pas 
justilié  [»ar  les  taxes  intérieures,  mais  même  son  établissement 
a  pour  ell'et  de  transformer  complètement  l'incidence  et  le 
caractère  de  beaucoup  de  ces  taxes,  d'en  faire  de  véiitables 
impôts  de  consommation.  Nous  avons  vu  que  cette  transforma- 
tion tend  déjà  à  se  produire  pour  la  patente,  par  exemple,  quand 
certains  emplois  de  l'activité  et  des  capitaux  des  négociants  sont 
grevés  par  le  fisc  de  charges  auxquelles  ceux-ci  pourraient 
échapper  en  utilisant  autrement  les  moyens  de  production  dont 
ils  disposent,  de  telle  sorte  que  ces  charges  se  traduisent  par 
une  augmentation  spéciale  du  ju'ix  de  revient  <le  certains  pro- 
duits ou  de  certains  services  entraînant  une  augmentation  égaie 
du  prix  de  vente.  Une  des  raisons  qui  entravent  cette  incidence, 
lontraire   au    but  de  l'impôt,    c'est  précisément  la  concurrence 
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élranjï^re  qui  mot  oi)sta(  lo  au  iclèvouiont  dos,  prix.  Si  un  droit 
do  (louano  couijjonsalcur  facilito  ce  rclèvenipul,  lo  nôjj^ociant 
met  la  jtalente  sur  ses  factures,  suivant  l'expression  classi(|ue, 
la  société  anonyme  y  met  aussi  le  (iinhre  de  ses  titres  et  le  ren- 
chérissement de  ses  emjtrunts  résultant  de  limpot  sur  le  revenu 
des  valeurs  uioltilicres.  le  ijroju'iélaire  récupèi-e  liuipùt  foncier 
|iar  Tauiîmentatiou  de  la  rente  du  sol,  et  finalement  c'est  le 
consomuiateur  seul  (jui  |taie  tous  les  impots,  souvent  même  plus 
que  le  total  des  impùts.  La  condition  essentielle,  pour  que  les 
taxes  qui  frappent  la  richesse  acquise  et  les  bénéfices  industriels 
restent  bien  à  la  charj^^e  des  contribuables  qu'elles  ont  pour  but 
d'atteindre,  c'est  précisément  qu'aucun  droit  compensateur  ne 
j)eruu'tte  à  ceux-ci  de  les  rejetf.'r  sur  d'autres. 

Ainsi,  l'existence  de  droits  de  douane  déjoue  tous  les  eiïorts 
faits  pour  <limiuuer  la  part  demandée  aux  impôts  de  consomma- 
lion,  toujours  plus  ou  moins  progressifs  à  rebours,  dans  le  total 
des  ressources  bud^'étaires,  et  pour  faire  porter  une  partie  aussi 
forte  que  possible  des  charj^es  publiques  sur  les  classes  qui  dis- 
j»osentdes  revenus  les  plus  élevés.  Mais,  nous  le  répétons,  comme 
le  caractère  essentiel  de  ces  taxes,  c'est  que  le  point  de  vue  fiscal 
ne  soit  pas  le  point  de  vue  dominant  et  ne  joue  même  qu'un  rôle 
accessoire  dans  leur  «lélermination,  nous  ne  nous  y  arrêterons 
pas  davantaji;c  ici,  nous  en  référant  à  l'étude  détaillée  que  nous 
iivons  faite  antérieurement  de  ce  sujet. 

Des  droits  de  sorlic  sont  établis  sur  certaines  marchandises 
dans  quelques  i)a3'S,  notamment  dans  plusieurs  de  nos  colonies  ; 
leur  but  est  presque  toujours  exclusivement  fiscal.  Leur  carac- 
tère est  celui  dun  impôt  sur  la  |)rO(luction,  perçu  de  manière  à 
ne  pas  atteindre  les  produits  destiiu^s  à  la  consommation  inté- 
rieure. En  général  le  producteur  indigène  garde  à  sa  charge  le 
droit  de  sortie  et,  si  ce  droit  est  assez  lourd  pour  absorber  tous 
ses  bénéfices,  l'exportation  s'arrête,  (^est  seulement  quand  lo 
pays  où  un  pareil  droit  est  établi  joue,  dans  le  commerce  inter- 
national du  produit  taxé,  un  assez  grand  rôle  pour  que  les  condi- 
tions nouvelles  où  la  taxe  place  son  exportation  influent  sur  les 
cours  à  l'étranger,  que  les  consommateurs  des  pays  où  il  exporte 
paient  cette  taxe  :  le  droit  de  soitie  de  1 ,2o  par  tonne  mis  en 
Anirleterre  sur  les  charbous  à  la  suite  de  la  guerre  du  Transvaal 
(droit  aujourd  hui  abolij  parait  bien  avoir  été  payé  en  majeure 
partie  par  les  industries  et  surtout  par  les  marines  étrangères, 
souvent  obligées  de  s'alimenter  en  charbons  anglais. 
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VII.  impôts  sur  les  transports  et  les  correspondances.  —  (^e 
qui  donne  aux  iiiipiMs  sur  les  liausjiurls  un  eaiaelère  loiil  spécial, 
c'est  leur  ressemblance  et  leur  conncxilé  avec  les  péages  perçus 
pour  l'usau^e  des  voies  de  communication,  qui  constituent  le  [>rix 
d'un  service  rendu.  Nous  avons  indiqué,  en  étudiant  le  rôle  de 
l'Etat  dans  notre  Livre  premier  (Chap.  2,  §  YII,  C),  que  Texécu- 
tion  des  Travaux  publics,  notamment  la  construction  des  voies  de 
communication  ou  des  ports  maritimes,  fait  nécessairement  par- 
tie de  ses  attributions,  parce  qu'elle  implique  l'usage  du  pouvoir 
coercitif  pour  procéder  aux  expropriations  ;  lors  même  que  l'Etat 
se  substitue  un  concessionnaire,  c'est  en  vertu  de  sa  délégation 
etcommesonreprésentantque  ce  concessionnaire  agit.  J^es  péages 
auxquels  sont  soumis  les  transports  qui  utilisent  les  ouvrages 
ainsi  établis  constituent  la  rémunération  du  travail  exécuté  pour 
faciliter  la  circulation.  Mais  cette  rémunération  présente  une 
grande  similitude  avec  les  contributions  publiques,  par  la  dou- 
ble raison  :  1"  qu'elle  est  perçue  par  l'Etat  ou  par  son  délégué  ; 
2"  que  son  taux  est  nécessairement  fixé  par  un  acte  du  détenteur 
de  la  voie  revêtant  l'aspect  d'une  sorte  de  règlement,  car  il  ne  peut 
être  déterminé  par  le  libre  jeu  de  la  concurrence  ;  nous  verrons 
en  effet,  dans  le  Livre  suivant,  combien  est  restreint  le  rôle  de  la 
concurrence  en  ce  qui  concerne  les  services  rémunérés  par  des 
péages.  C'est  une  loi  du  14  Floréal  an  X,  relative  aux  contribu- 
tions indirectes,  qui  a  autorisé  le  rétablissement  des  péages  pour 
l'usage  des  ponts,  abolis  par  la  Constituante.  Les  perceptions 
opérées  en  vertu  des  tarifs  de  Cbemins  de  fer,  dans  lesquelles  un 
péage  identique  à  ceux  qu'a  institués  cette  loi  se  confond  avec  le 
prix  du  transport,  ont  en  conséquence  comme  ceux-ci,  dans  notre 
droit,  le  caractère  de  contributions  indirectes  ;  c'est  même  en 
raison  de  ce  caractère  que  le  juge  des  conllits  a  maintenu  linter- 
])rétation  de  ces  tarifs  dans  la  compétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires. Rien  ne  distingue,  dans  la  théorie  juridique,  le  péage, 
prix  du  service  rendu,  de  l'impôt  qui  s'y  ajoute  parfois. 

Si  la  comptabilité  publique  sépare  ces  deux  catégories  de 
recettes,  il  faut  bien  reconnaître  que  c'est  par  un  classement 
purement  arbitraire.  Quand  le  vovageur  circulant  sur  le  réseau 
d'Etat  verse  11  fr.  20  pour  un  billet  et  quand,  sur  cette  recette, 
1  fr.  20  va  directement  au  Trésor  à  titre  d'impôt,  tandis  que  les 
10  francs  restant  n'y  arrivent  qu'à  titre  de  bénéfice  industriel, 
après  avoir  traversé  le  budget  spécial  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  et  dans  la  mesure  où  ce  budget  se  solde  en  excédent,  la 
division  ainsi  faite   ne   repose   sur  aucun  fondement  rationnel. 
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Kilo  s'('X|tlii|iu' iiiit'ux.  «Ml  !i|i|iart'nt(',  (jiiaiid  c'est  sur  un  rôsoaii 
(•(Mirrdô  quo  \o  v(i\au('  se  fait,  ri  inrmr  clic  serait  assez  jusliiiro, 
dans  ce  cas,  si  aiuiin  li«Mi  linancier  n'existait  entre  Thltal  et  la 
(^onipa^nif.  Mais.  (>n  fait,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  en  l^'iancc 
et  dans  la  jilupail  des  |ia\  s,  IMlaL  alloue  souvent  des  sultventions 
aux  ronccssiouuaiics  de  clicuiius  de  Ici'.  Nmit  accorde  sa  ::arantie 
contre  certaines  jiertes  et  parlaiize  avec  eux  les  hénélices  quand 
ils  s(Mil  considéraldes.  Dès  l«us.  sil  couiiuen<e  par  |»r«'dever,  sous 
]e  nom  d"ini|)ôt.  une  partie  du  prix  pa\  é  par  le  puldic,  il  faut  luen 
qu'il  compense  ce  prélèvement  par  une  aui,mientation  de  son  con- 
cours ou  par  une  diminution  de  sa  participation  dans  les  gains, 
afin  de  maintenir  l'étjuiliNre  cluMclié  entre  les  cliarjjjes  et  les  héné- 
lices prohaldes  du  concessionnaire  ;  il  est  évident,  en  ellet,  que  ce 
n'est  pas  en  donnant  le  nom  d'impôt  h  la  participation  de  l'Etat 
dans  la  recette  brute,  que  l'on  }>eul  modifier  h.'s  calculs  d'après  les- 
quels les  Compagnies  déterminent  les  conditions  dans  lesquelles 
elles  offrent  de  concourir  à  l'exécution  d'un  service  public.  On 
j)Ourrait  même,  dans  une  certaine  mesure,  assimiler  les  conces- 
sionnaires aux  anciens  fermiers  généraux,  chargés  d'encaisser 
les  impôts  en  retenant  la  part  destinée  à  couvrir  leurs  frais  et  en 
prenant  à  leur  compte  toutou  partie  de  l'aléa  du  rendement. 

L'exjiloitation  du  service  j)Ostal  et  télégraphique,  elle-même, 
comporte  une  part  de  perception  de  péage,  pour  le  transport  des 
correspondances  sur  les  voies  jiuhliques  et  pour  l'usage  des  fils 
afTr'ctés  aux  transmissions  électiiques,  qui  constituent  un  tvpe 
particulier  de  voies  de  communication  :  hi  confusion  entre  le 
péage  et  l'impôt  s'y  retrouve,  dans  le  fait  que  l'Ktat  grossit  sou- 
vent les  bénéfices  apparents  du  monopole  postal  en  ne  payant  pas 
aux  chemins  de  fer  les  transpoits  (|u"ils  elfecluent  pour  lui,  —  sauf 
luen  entendu  à  leur  accorder,  sous  une  autre  forme,  une  com- 
pensation pour  la  perte  de  receltes  qu'ils  subissent  dc!  ce  chef. 

Le  seul  svstème  rationnel  serait  de  grouper,  dans  un  budget 
spécial,  d'une  part  les  dépenses  de  toute  nature  que  le  Trésor  fait 
pour  chaque  mode  de  communications  (entretien  des  voies,  frais 
d'exploitation,  intérêts  des  capitaux  empruntés,  subventions,  etc.), 
do  l'autre  les  recettes  qu'il  réalise  sous  le  nom  d'impôts,  de  péages, 
do  participation  aux  bénéficos,  etc.,etde  ne  porter  dans  les  comptes 
généraux  que  le  solde,  j)Ositif  ou  négatif.  (Test  seulement  quand 
il  reste  im  excédent  de  recettes,  tous  frais  j)avés,  que  l'on  j»eul 
assimiler  le  produit  netencaissé  à  une  sorte  d'impôt  siu- les  trans- 
ports ou.  j)lus  exactement,  soil  à  un  revenu  domanial,  soit  à  un 
hénéjice  indiisliiej.    Nfiiis  lâcherons  de  faire,  à  ce   point  de  vue. 
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le  «•iiliiil  (les  rt'sultals  roiiiiiis  par  les  divers  services  [HiMies  eoii- 
reriiaiit  les  transports,  (inaiid  nous  étudierons  les  Travaux  publics 
ilans  le  Livre  suivant.  .Mais,  en  attendant,  pour  donner  ici  un 
tableau  complet  des  recettes  du  Trésor,  nous  devons  v  faire  figurer 
celles  qu'il  encaisse  sous  le  nom  d'impôts  à  l'occasion  de  certains 
transports,  et  c'est  là  l'objet  du  présent  paragraphe. 

De  toutes  les  perceptions  ainsi  faites,  celles  qui  ressemblent  le 
plus  à  des  péages  sont  les  droits  établis  sur  les  navires,  les  voya- 
geurs et  les  marchandises,  dans  les  ports  maritimes.  Nous  étu- 
dierons l'assiette  qu'il  convient  de  donner  aux  droits  de  cette 
uatiue.  ainsi  que  les  moyens  d'en  tirer  un  rendement  élevé 
sans  entraver  le  trafic,  dans  le  Livre  VI  ci-après.  Nous  nous 
JHjrueions  ici  à  énumérer  ceux  qui  existent  en  France,  savoir  : 

\"  l.Q  (/roif  lie  quai  [xmcu  par  l'Etat  pour  chaque  entrée,  dans 
nu  port,  d'un  navire  arrivant  de  l'étranger  ou  des  colonies.  Sou 
taux  est.  en  [iriii(i|)e.  de  0  IV.  .'iO  par  tonneau  de  jauge  nette  pour 
les  navires  venant  seuleuuMit  d'Lurope  ou  de  la  .Méditerrané(\ 
et  de  l  franc  [tour  ceux  qui  viennent  du  long  cours;  mais  il 
coin[)orte  des  réductions  pour  les  paquebots  à  voyageurs  ou  pour 
les  navires  pour  lesquels  le  nombre  total  des  tonnes  de  marchan- 
dises et  des  voyageurs  embarqués  ou  débarqués  dans  l'ensemble 
des  ports  français  qu'ils  visitent  successivement,  au  cours  d'un 
même  vovage,  ne  r(''[)oiul  qu'à  uur  fraction  minime  de  leur 
ca|»acité  totale.  Le  produit  de  ce  droit  s'est  élevé  à  0  millions, 
en  iyO(). 

2"  La  taxe  sanilain\  montant  à  0  fr.  0.')  [>ar  tonneau,  à  chaque 
entrée,  pour  les  mivires  arrivant  d'un  port  français  de  la  Médi- 
terranée dans  un  port  de  l'Océan  ou  inversement,  —  à  0  fr.  10 
pour  ceux  qui  viennent  d'fùirojte  (avec  faculté  d'abonnement  à 
raison  de  0  fr.  oO  j)ar  an),  —  à  0  l'r.  1.')  [tour  les  provenances  du 
long  coui'S.  Son  rendement  atteint  environ  2  millions. 

3"  Les  péages  locaux  perçus  par  les  (Jiambres  de  commerce, 
ou  quelquefois  par  les  Villes,  pour  couvrir  les  intérêts  et  famor- 
tissement  des  emprunts  contractés  en  vue  de  concourir  aux  tra- 
vaux des  ]»orts.  Leur  assiette  et  leur  taux  sont  très  divers  ;  ils 
portent  tantôt  sur  le  tonnage  des  navires,  tantôt  sur  la  (juantité 
de  marchandises  ou  li-  nombre  des  voyageurs  embarqués  ou 
débarqués,  en  tenant  com[)te  de  leur  provenance  ou  de  leur  des- 
tination. Leur  produit  approche  de  11  millions. 

Au  total,  ces  taxes  fournissent  22  millions  ;  elles  portent  à 
peu  près  exclusivement  sur  la  navigation  internationale,  cai-  le 
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cabotniro  cntrc^  ports  de  la  l'rancc  nM'Iiopolitaiiio,  r«''S(M'vô  au  pavil- 
lon national,  vu  ost  presque  conmlèlenient  exempté. 

l'arini  les  h'au<pnrl!<  in/vrirurs.  les  seuls  frappés  d'un  impôt 
aiuiloiTue  sont  ceux  des  roi/arjeurs,  liaijn(/e.<,  chiens,  finances  et 
rii/ffirs.  Va\  principe,  le  droit  est  perçu  sur  le  puhlic  par  les  entre- 
j>reneurs  de  trans[)orts,  pour  le  compte  de  1" Imitât,  et  il  s'élève  (déci- 
mes comprise  à  12  0/0  du  prix  du  transport  auquel  il  s"ajout,(\  Kn 
ce  qui  c(Uicei'ne  les  cliemins  de  1er,  le  droit  n"ét;iit  perçu,  audél)ul, 
que  sur  la  partie  du  piix  représentant  le  coût  du  transport,  jiéaf^e 
déduit  (nous  verrons  dans  le  Livre  VI  comment  est  faite  la  dis- 
tinction) ;  dejiuis  1885,  il  porte  sur  le  prix  total,  péajj^e  compris. 
Autrefois,  le  droit  s'appliquait  en  outre  aux  transports  de  messa- 
ixeries  et  de  marchandises  en  jurande  vitesse,  et  il  avait  été  porté  à 
:?3,2  0  '0.  après  la  i^^uerre  de  1871  ;  en  1892,  il  a  été  ramené  à 
12  0/0  pour  les  transports  énumérés  ci-dessus,  et  complètement 
alioli[)ourlesuuircliandises.  Son  taux  est  réduit  à  3  0/0  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways.  Pour  les  voitures  à 
volonté  et  pour  les  services  de  voitures,  de  bateaux,  de  tramways 
à  traction  animale  (ou  même  à  traction  mécanique,  si  le  prix  des 
places  ne  dépasse  pas  0  fr.  30)  qui  ne  sortent  pas  d'un  rayon  de 
40  kilomètres,  l'impôt  peut  être  perçu  par  voie  d'abonnement  ; 
son  taux  est  alors  établi  de  la  manière  suivante  : 
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Kn  1906,  ces  droits  ont  produit  72  millions  1/2  pour  les  che- 
mins de  fer  et  tramwavs  et  l  millions  1/2  [tour  les  autres  trans- 
ports ;  dans  ce  dernier  chiffre  entrent  pour  environ  150.000  francs 
les  perceptions  faites  sur  les  services  de  bateaux,  y  compris  ceux 
qui  circulent  dans  les  eaux  maritimes  dites  territoriales. 

Les  licences  imposées  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
y  ajoutent  300.000  francs. 

Beaucoup  de  villes  perçoivent  en  outre  un  droit  de  stationne- 
ment sur  les  voitures  qui  séjournent  sur  la  voie  publique  en 
attendant  la  clientèle.  Ce  droit  s'élève,  à  Paris,  à  1  fr.  05  par 
jour  pour  les  fiacres  et  à  2.000  francs  par  an  pour  les  omnibus  et 
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tramways  ;  il  produit  environ  7  millions.  Le  dioit  lixe  de  2.000  fr. 
par  an,  longtemps  seul  appliqué,  «Hait  très  nuisible  à  rélasticité 
des  services  de  transports  en  commun,  car  il  était  prohibitif  pour 
les  voitures  qu'il  n'eût  été  utile  de  faire  sortir  que  quelques  jours 
par  mois  ou  quelques  heures  par  jour  ;  aussi  a-t-on  institué, 
depuis  quelques  années,  deux  tarifs  exceptionnels  fixés,  l'un  à 
5  fr.  487  par  jour,  pour  les  voitures  mises  en  service  seulement 
les  dimanches  et  jours  de  fête,  l'autre  à  0  fr.  15  par  dé[iart  pour 
les  voilures  assurant  des  services  supplémentaires  à  certaines 
heures.  On  remplace  avantageusement  ces  taxes,  dans  beaucoup 
de  villes  de  province,  par  un  droit  proportionnel  sur  la  recette. 
Le  produit  des  droits  de  stationnement  et  des  taxes  analo,uues 
dans  les  villes  autres  que  Paris  n'est  })as  publié  ;  il  ne  doit  pas 
être  très  important. 

Enlin,  les  industriels  qui  causent  des  dégradations  excfqtiion- 
nelles  aux  chemins  vicinaux  par  leurs  transports  doivent  sup- 
porter les  frais  qui  en  résultent,  en  versant  des  subventions  dont 
le  produit  total  atteint  environ  1  million  1/2  par  an. 

Les  contrais  de  transport  sont  frappés  d'un  droit  de  timbre 
spécial,  qui  est  en  principe  de  0  fr.  70.  Mais,  pour  les  transports 
elîectués  par  le  roulaye,  la  rédaction  d'une  lettre  de  voiture  sur 
papier  timbré  est  exceptionnelle,  en  fait,  parce  que  les  cas  oii 
l'omission  du  paiement  de  l'impôt  peut  être  constatée  et  entraîner 
une  amende  sont  rares.  Dans  la  navigatioji  intérieure,  on  établit 
généralement  des  contrats  réguliers  sur  timbre  ;  néanmoins, 
comme  les  transports  se  font  surtout  par  grosses  expéditions, 
l'impôt  est  relativement  insignifiant.  Son  produit  total,  pour  les 
transports  sur  les  routes,  fleuves  et  canaux,  est  de  230.000  francs. 

Sur  \qs  chemins  (/e  fer  et  les  tramways,  le  contrôle  auquel  sont 
soumis  toutes  leurs  opérations  oblige  à  établir  pour  chaque,  expé- 
dition une  lettre  de  voiture  ou  un  récépissé  timbré.  Le  timbre  est 
de  0  fr.  70  par  expédition  pour  la  petite  vitesse,  de  0  fr.  35  pour  la 
grande,  de  0  fr.  10  pour  les  colis  postaux  ;  ce  dernier  tarif  s'ap- 
plique à  toutes  les  expéditions  n'empruntant  que  des  tramways. 
Le  droit  de  0  fr.  70  ou  même  de  0  fr.  35  est  tout  à  fait  exagéré, 
pour  les  très  nombreux  petits  colis  pour  lesquels  le  prix  total  du 
transport  ne  dépasse  pas  un  ou  deux  francs,  et  il  entraverait  le 
développement  de  ce  trafic,  si  l'usage  du  colis  postal  ne  permet- 
tait souvent  de  l'éviter.  On  a  proposé  à  diverses  reprises,  de  gra- 
duer le  tarif  du  timbre  d'après  le  prix  du  transport,  ou  mieux 
encore  de  le  remplacer  par  un  droit  proportionnel  sur  la  recette; 
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ni;ii>  cIiJKjin'  fois,  an  lini  (l(>  n'aliscr  ccHc  it'ldiiiic  utile,  les  (lliaïu- 
hivsonl  inaiiifeslr  la  résoliitioi»  d  ahioi^ci'  procliainemcMl  riiin>ùt, 
et  eu  alleutlaul  I"é|i(>qut'  proltléinatique  où  la  silualioii  biid|^é- 
taire  permettra  de  renoncer  à  une  recette  qui  s'est  élevée  à 
43  uiiilions  eu  1900,  on  laisse  subsister  un  réjxiuie  absurde. 

Pour  les  transporls  par  mer,  l'oblij^^ation  de  produire  les  con- 
naissemenf.^  au  service  de  la  douane  empoche  également  d'éluder 
l'inipot  en  passant  les  contrats  verbalement  ou  sur  papier  libre. 
Le  droit  de  timbre  est  de  2  fr.  40  pour  la  navipration  internatio- 
nale ot  do  1  fr.  20  pour  lo  oabolano.  lia  jtioduit  2  millions  1  2  en 
l'.)0(K  roqui  porto  après  di^  iC)  millions  lo  rendement  total  do  l'ini- 
pôt  du  timbre  pour  les  transports. 

l.r  passa;.;o  «les  marchandises  do  toute  nature  k  la  Iroulièro,  ù 
I  eulrée  ou  à  la  sortie,  donne  lieu  au  paiement  d'un  droit  de  sta- 
tistirjuc  de  0  fr.  10  par  colis,  par  tonne  ou  par  métro  oubo,  (jui 
jtroduit  près  i\i'  t>  millions. 

Los  droits  iU'  franclHition  dos  navires,  eenx  i\v  passcptnl  et 
de  congé  qui  sont  j>er»;ns  par  la  douane  à  leur  départ,  y  aj(nilout 
300.000  francs  environ. 

Lniin,  l'Etat  est  censé  percevoir  un  impôt  sur  les  correspondan- 
ces, par  suite  de  l'organisation  en  monopole  du  service  àa^poslcs, 
ffUêf/rap/ies  et  téléphones.  Les  recettes  et  les  déj>ouses  budgétai- 
res do  ce  service  figurent  pour  les  chiffres  ci-après  dans  les 
comptes  do  190G  : 

Hecetles 

Corrcspoiulanct's  poslales 233  millions 

Correspondances  lélégrapliir|nes     ...      47       — 

Communiralions   télépiioiii(iucs.     ...       24      —        f    ,,,.,      .,.. 

/   o>) k  iiiuiions 
Glandais  cl  articles  d'argent 12 

Fonds  de  concours lii 

Divers 3 

Dépenses 


\ 


Service  général 239  millions  \ 

Subventions  aux  services  iiiarilimes.     .  2.^      —        f   ^gQ  ,ni|iioiis 

Retrailcs  (retenues  déduites)     ....  7       —        i 

Hembourscmenls  aux  offices  étrangers  .  9      —        / 

Le  bénéfice  apparent  est  donc  de  oi  millions.  ALiis  nous  avons 
vu  que  les  subventions  postales  aux  .services  maritimes  n'ont 
que  pour  lovn-  moindre  partie  lo  caractère  de  paiement  du  ser- 
vice rendu  à  la  poste;  celui-ci  pourrait,    on  effet,  être  obtenu 
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beaucoup  plus  économiquement,  en  mettant  les  lignes  étrangè- 
res de  paquebots  en  concurrence  avec  l'armement  français,  et  si 
l'Etat  s'impose  des  sacrifices  aussi  lourds,  c'est  surtout  pour 
assurer  l'existence  de  lignes  sous  pavillon  français  sur  les  prin- 
cipales régions  du  globe.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  fait 
figurer  les  trois  quai'ts  des  subventions  postales  dans  les  dépen- 
ses ayant  le  caractère  d'encouragements  donnés  à  l'industrie  de 
la  marine  marchande,  et  par  conséquent  nous  devons  réduire 
d'autant  les  dépenses  propres  au  service  des  postes  et  télégraphes, 
ce  qui  porte  à  73  millions  le  produit  net  pour  lequel  le  monopole 
doit  ligurer  dans  le  relevé  du  total  de  nos  impots. 

Seulement,  l'élévation  de  ce  produit  tient  surtout  à  ce  fait, 
qu'en  vertu  des  cahiers  des  charges,  les  chemins  de  fer  effectuent 
gratuitement  ou  moyennant  des  prix  très  réduits  la  plupart  des 
transports  de  l'administration  des  Postes,  l.o  ^Finistère  des  Tra- 
vaux publics  publie  chaque  année  une  évaluation  de  l'importance 
des  recettes  que  les  Chemins  de  fer  tireraient  de  ces  transports, 
s'ils  étaient  payés  à  des  prix  comparables  à  ceux  des  transports 
commerciaux  ;  pour  1906,  elle  s'élève  à  59  millions,  assez- 
voisine  du  bénéfice  que  feraient  ressortir  les  comptes  budgé- 
taires. Les  bases  de  cette  évaluation  ont  été  contestées,  et  on 
pourrait  sans  doute  la  grossir  ou  la  diminuer  de  quelques 
millions  ;  son  montant  n'en  resterait  pas  moins  fort  élevé.  Ainsi, 
le  prix  des  correspondances  ne  supporte  pas,  en  réalité^  une 
majoration  sensible  du  fait  du  monopole,  et  le  bénéfice  apparent 
de  l'Etat  est  absorbé  soit  par  une  augmentation  de  la  partie  des 
chargos  des  chemins  de  fer  qu'il  supporte  (à  titre  de  subventions, 
de  garantie,  etc.),  soit  par  une  diminution  des  versements  qu'il 
reçoit  des  Compagnies  prospères,  conséquences  inévitables  de  la 
privation  de  recettes  qu'il  leur  impose.  Au  fond,  la  majeure  partie 
du  produit  net  du  service  postal  représente  simplement  une  frac- 
tion des  revenus  que  l'Etat  tire  des  voies  ferrées,  comme  com- 
pensation des  sacrifices  assumés  pour  leur  établissement,  et  le 
bénéfice  effectif  est  très  faible. 

Ce  bénéfice  se  transformerait  même  en  perte,  si  l'on  tenait 
compte  de  l'intérêt  du  capital  représenté  par  les  lignes  télégra- 
phiques, les  hôtels  des  postes,  les  bureaux  ambulants,  etc,,  qui 
atteint  plusieurs  centaines  de  millions.  Mais  une  grande  partie 
de  ce  capital,  imputée  sur  les  ressources  annuelles  des  budgets 
antérieurs,  peut  être  considérée  comme  amortie.  Une  autre  a  été 
fournie  par  les  localités,  à  titre  de  fonds  de  concours;  pour  les 
téléphones,  en  particulier,  les  réseaux  nouveaux  sont  tous  éta- 
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blis  aujourd'hui  au  moyen  d'avances  des  départements  ou  des 
communes,  qui  sont  ensuite  remboursées  sans  intérêts  par  un 
prélévomont  sur  les  rccotlos  de  ce  service.  (]elto  catégorie  spé- 
ciale de  fonds  de  concours  ciitro  dans  les  recettes  liy,ui"ant  à  la 
paj?e  précédente  pour  environ  11  millions  par  an;  le  montant 
des  prélèvements  opérés  pour  le  remboursement  de  ces  avances 
(qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  chifTres  de  recettes  ci-dessus) 
arrive  en  190G  ;\  un  total  à  peu  près  égal. 

Dun  autre  côté,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  partie  des  dépen- 
ses du  service  postal  a  i)our  cause  les  transports  efTeclués  en 
franchise  pour  les  aduiiuislrations  publiques,  qui  représentent 
environ  5  0/0  du  tratic,  comme  nombre  total  d'objets  manipulés  ; 
c'est  même  pour  ses  j)ro])res  besoins  que  l'Klat  a  organisé  le  ser- 
vice postal,  à  l'origine,  et  c'est  accessoirement  qu'il  y  a  annexé 
le  monopole  des  correspondances  privées. 

Tout  compte  fait,  il  semble  bien  que,  de  nos  jours,  le  service 
des  postes  ne  peut  plus  être  considéré  que  dans  une  très  faible 
mesure  comme  un  monoj)ole  fiscal.  En  elTet,  la  partie  des  recet- 
tes ayant  le  caractère  d'un  impôt  sur  les  correspondances  des 
particuliers  est  aujourd'hui  insignifiante  en  France,  comme  dans 
presque  tous  les  pays  civilisés. 

Chez  nous,  l'abaissement  progressif  des  prix,  à  mesure  que  le 
développement  des  afîaires  et  de  l'instruction  primaire  accroissait 
le  trafic,  a  ramené  pendant  longtemps  le  produit  net  à  des  som- 
mes qui  oscillaient  autour  d'une  vingtaine  de  millions.  De  1871 
à  1878,  le  prix  des  lettres  ordinaires  avait  été  porté  de  0  fr.  20  à 
0  fr.  25,  et  pendant  quelques  années  le  produit  net  a  certaine- 
ment dépassé  le  total  des  charges  apparentes  ou  cachées.  Après 
la  réduction  à  0  fr.  15  réalisée  en  1 878,  il  fallut  10  ans  pour  retrou- 
ver le  même  produit  net  nominal  qu'auparavant,  et  depuis  lors 
les  augmentations  des  recettes  constatées  à  certains  moments 
ont  été  bien  vite  absorbées  par  les  augmentations  de  dépenses. 
En  1905,  cependant,  le  bénéfice  apparent  était  remonté  à  8i  mil- 
lions. Mais  la  réduction  du  port  des  lettres,  de  0  fr.  15  à  0  fr.  10, 
qui  a  été  appliquée  à  jiarlir  du  mois  d'avril  190G  et  dont  nous 
avons  étudié  les  effets  à  la  page  25i  ci-dessus,  jointe  aux  aug- 
mentations de  dépenses  nécessitées  par  le  développement  du  trafic 
et  par  les  réclamations  incessantes  du  personnel,  Ta  réduit  à 
54  millions  en  1906,  puis  à  47  millions  en  1907,  c'est-à-dire  à  un 
chifTre  certainement  inférieur  à  la  valeur  des  transports  effectués 
gratuitement  par  les  voies  ferrées.  Même  en  déduisant  des  dépen- 
ses des  Postes  et  Télégraphes  la  part  ayant  le  caractère  soit  d'une 
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subvention  à  la  marine  marchande,  soit  d'un  concours  prêté  aux 
autres  services  publics  en  transportant  gratuitement  leurs  corres- 
pondances, on  ne  peut  plus  y  trouver  un  bénéfice  sérieux.  Le 
produit  net  doit  lij^'urer  dans  les  impôts  sur  les  transports  unique- 
ment comme  rejuésentant  une  prestation  obtenue  des  chemins 
de  fer  au  profit  du  budj^et  ;  mais,  à  ce  titre,  il  constitue  bien  un 
élément  des  charges  fiscales  grevant  la  circulation. 

Il  en  est  de  même  des  redevances,  montant  à  o  millions,  que 
l'Etat  se  fait  verser  par  les  Compagnies  et  par  son  propre  réseau 
pour  couvrir  les  frais  du  contrôle  exercé  par  lui  sur  la  construction 
et  l'exploitation  des  lignes.  Les  localités  per(;oivent  peut-être 
1   million  de  redevances  analogues  sur  les  lignes  d'intérêt  local. 

En  faisant  masse  des  recettes  tirées  des  impôts  sur  les  trans- 
ports, on  arrive  pour  190()  à  une  recette  totale  de  22.3  millions, 
dont  202  figurent  dans  le  budget  de  l'Etat  et  21  dans  ceux  des 
communes  et  des  chambres  de  Commerce. 

Quelle  est  Y  incidence  de  ces  perceptions  ? 

Quand  elles  augmentent  les  frais  d'entreprises  telles  que  la 
navigation  maritime  ou  les  voitures  publiques,  dont  les  prix  sont 
réglés  par  le  libre  jeu  de  la  concurrence,  ou  quand  elles  consti- 
tuent le  bénéfice  réel  d'un  monopole  d'Etat,  il  n'est  pas  douteux 
que  c'est  la  clientèle  qui  supporte  seule  la  charge,  exactement 
comme  pour  les  impôts  de  consommation.  Il  en  est  de  même  pour 
les  taxes  qui  s'ajoutent  au  prix  des  places  sur  les  chemins  de  fer, 
quand  les  Compagnies  ou  les  Administrations  qui  exploitent  en 
régie  perçoivent  de  leur  côté  le  prix  maximum  autorisé  par  les 
cahiers  des  charges.  La  situation  est  tout  autre,  quand  l'impôt 
s'ajoute  à  une  taxe  dont  le  montant  est  fixé,  non  par  un  texte 
légal,  mais  par  l'appréciation  que  fait  l'exploitant  de  ce  qu'il  faut 
demander  au  public,  afin  de  tirer  de  son  entreprise  le  rendement 
maximum.  On  se  trouve  alors  dans  le  cas  des  prix  de  monopole', 
or,  en  étudiant  l'incidence  des  impôts  de  consommation,  nous 
avons  fait  remarquer  que  les  conditions  économiques  qui  font 
retomber  ces  impôts  sur  le  consommateur,  quand  ils  frappent  des 
produits  ou  des  services  dont  le  prix  est  déterminé  par  le  libre  jeu 
de  la  concurrence,  ne  s'appliquent  plus  en  cas  de  monopole,  et 
qu'il  faut  faire  de  la  question  une  étude  spéciale,  pour  laquelle 
nous  avons  renvoyé  au  présent  paragraphe.  Le  moment  est  donc 
venu  de  faire  cette  étude. 

Ce  qui  détermine  le  prix  total  supporté  par  le  public,  dans  le  cas 
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quo  nous  avons  à  cxaiuiner  ici,  ce  sont  les  conditions  do  la 
(irtnamir  do  transj»orts  ou.  aulrouKMit  dil.  la  liuiilo  do  prix  quo  lo 
clioniin  do  for  no  |M'ut  |»as  (l(''|)ass('r.  parce  (jualors  la  recctto  notto 
cotuinoncorail  à  diuiinuci'  :  clic  diminue  on  oITot  (juand  l'exploi- 
taul  dciuandc  un  juix  <|iii  d(''|iassc  ce  (jhc  prut  jiaijvr  une  partie 
notable  du  tiaiie  possilde  el  (|ui  pai"  suite  cliasso  la  cliontèlo.  Or, 
le  jM"i\  limite.'  que  peut  su|»porlor'  chafiue  lransj)ort  n'est  on  \'\(\i\ 
niodilic  (juand  une  pailic  du  prix  (juc  paye  lo  voyaf;our  ou  l'ex- 
péditeur est  (jualilico  im/ià/  au  lieu  d'être  qualiliée  //rage.  Si, 
donc,  chaque  transport  était  taxé  isolément,  dès  qu'un  impôt 
s'ajouterait  au  prix  lixé  déjà  à  la  limite  au-delà  de  laquelle  ce 
transport  deviendrait  impossible,  il  faudrait  (|uc  le  prix  total, 
uuijoré  do  l'impnt.-  fut  ramoné  au  niveau  antérieur,  et  ce  serait 
alors  roxpl(»itant  qui  sup[toitorait  seul  la  léduction  nécessaii'c 
pour  oldcnii'  ce  résultat.  Seulement,  toutes  les  fois  que  l'exploi- 
tant reconnaîtrait  que.  une  fois  limpùt  ainsi  prélevé  sur  sa  recette, 
le  prix  do  vente  du  service  qu'il  rend  au  public  tomberait  au-des- 
sous de  son  prix  de  revient  partiel,  ce  qui  le  constituerait  en  perte, 
il  laisserait  le  trafic  lui  échapper  plutôt  que  de  réduire  ainsi  ses 
prix,  et  alors  l'eiïet  de  l'impôt  serait  un  efîet  prohibitif,  se  résu- 
mant on  une  perte  sèche  pour  tout  lo  monde. 

En  (uatiijuo,  comme  uni^  administration  de  chemins  de  fer  m^ 
peut  pas  appliquer  à  cbaqu<'  vovaueur  ou  à  chaque  expédition  le 
ju'ix  limite  lépnndaiit  aux  dispositions  du  client  (]ui  se  ju'ésonle. 
elle  jirncèdc  par  voie  do  farifs,  déterminant  les  prix  qui  seront 
apjdicjués  à  toute  une  catéi^orie  de  transjxuts.  Son  objectif  est  de 
lixor  cbacun  do  ces  tarifs  au  niveau  qui  lui  donnera  lo  [troduit 
net  nuiximum,  pour  rensomhie  des  transports  qui  y  sont  soumis  ; 
à  ce  niveau,  beaucoup  do  transports  ne  paient  pas  tout  ce  qu'ils 
jiourraient  paver,  taiulis  que  quelques-uns  arrivent  au  prix  limite 
et  que  d'autres  sont  empêchés.  Lorsfju'un  impôt  vient  s'ajouter 
au  tarif,  le  [irix  total  majoré  devient  prohibitif  dans  un  certain 
nombrr-  do  cas  nouveaux,  et  l'exploitant  trouve  intérêt  à  ramoner, 
par  un  abaissement  de  son  tarif,  une  partie  du  tralic  qui  lui  échaj»- 
perait,  de  sorte  que  son  bénéhee  antérieur  se  trouve  réduit  à 
la  fois  par  la  diminution  du  trafic  et  par  la  diminution  de  .sa  part 
de  recette  sur  le  tralic  conservé.  .Mais  le  calcul  juontro  qu'il  n'a 
jamais  avantaj^e  à  pousser  l'abaissement  assez  loin  pour  ramener 
tout  le  trafic  antérieur,  en  réduisant  le  prix  total  au  niveau  ancien, 
c'est-à-dire  en  prenant  tout  l'impôt  à  sa  charge  ;  la  part  qu'il  con- 
serve, sur  lo  prix  total  de  chaque  transport,  étant  moindre  qu'au- 
paravant, il  faut  que  ce  prix  soit  un  peu  plus  élevé  pour  lui  don- 
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nor  le  lirnôricr  iiia.viiiiuiii  |)»)s.sibl(!  dans   les  condilions  lutuvcllcs 
résultant  <1('  laddition  de  l'impôt  (1). 

(I)  On  peut  s'en  rendre  compte  mallicmatiquemcnt.  Soit  q  la  quantité  de 
transports  oiïectiK'-e  lorsque  le  prix  lolal  deniandé  au  public  est  />  ;  soit  a  le  [»rix 
de  revient  partiel  par  unité  transportée,  supposé  le  même  pour  toutes.  Le  l)éné- 
fice  nut  de  l'exploilaut,  avant  l'impiM,  est  (/>  —  (t)  q.  Il  cherche  à  le  rendre 
maximum,  et  lorsipie  cette  condition  est  remplie,  la  ditl'érentiellc  du  produit, 
pour  une  variation  infiniment  petite  du  prix,  d/>,  est  nulle  ;  on  a  alors  l'équation 

(a)  Vd/>  -f-  (/>  —  ii)f\n  —  0. 

Le  [)remier  terme  représente  la  variation  de  recelte  que  la  variation  de  prix  d/> 
donne  sur  le  trafic  acquis  y;  le  second  représente  celle  qui  résulte  de  la  variation 
dy  que  le  changement  du  prix  amène  dans  le  trafic,  laquelle  est  évidemment  de 
signe  contraire  à  la  première,  puisqu'une  augmentation  de  prix  tait  baisser  le 
trafic,  ou  en  tout  cas  ne  l'augmente  jamais.  Ces  deux  tertnes,  qui  représentent 
les  deux  modifications  de  sens  opposés  qu'un  changement  de  prix  apporte  à  la 
recette,  sont  égaux  en  grandeur  absolue  aux  environs  du  prix  />,  pour  lequel  la 
recette  p.isse  par  un  maximum. 

Supposons  qu'un  imp(H  prélève  une  fraction  /'du  prix  total  />  ;  le  bénéfice  de 
la  (Compagnie  devient  [/>(l  —  /')  —  ^jy.  Supposons  que  le  prix  total  />  soit  resté 
fixé  au  niveau  qui  donnait  tout  à  l'heure  le  bénéfice  maximum.  Pour  une  aiig- 
monlation  de  prix  d/>.  le  gain  réalisé  par  l'exploitant,  sur  le  trafic  acquis,  sera 
réduit  à  d/>  (1  — /")</  ;  la  perle  résullant  pour  lui  de  la  variation  négative  du 
trafic,  dy,  sera  [/>(!  —  /')  —  r/]dr/  ;  il  y  aura  au  total  gain  ou  perte,  selon  que  la 
quantité  d/)(l  —  f)q  -j-  [/>(!  —  /')  —  '''Jd^  sera  [)Ositivo  ou  négative. 

Or,  les  relations  entre  le  trafic  y  et  le  prix  total  />  (autrement  dit,  la  courbe 
(h  la  demande)  ne  sont  nullement  modifiées  par  l'institution  de  l'impôt,  car  il 
est  tout  h  lait  inditt'érent  au  put)lic  (pi'une  fraction  du  prix  aille  au  lise  au  lieu 
de  rester  au  concessionnaire.  Aux  environs  du  prix  />,  qui  donnait  le  bénéfice 
maxinrim  à  l'exploitant  avant  rétablissement  de  l'impôt,  l'équation  (y.)  reste 
vraie.  Ru  muilipliant  son  premier  membre  par  (l  —  f).  on  a  : 
(1  _  lyi^,,  +y,(i  _  fy\,j  -  n{\  -  f)ûq  ^  0 
que  l'on  peut  écrire  sous  la  forme 

d/y(f  —  />/  -f  />v  1  —  /■)dv  —  tnhi  =  —  /V/dy 
Nous  retrouvons,  dans  le  premier  membre,  la  variation  du  produit  net  réalisé  par 
l'exploilanl  qui  correspond  à  un  accroissement  du  prix  total  d/y.  Le  second  mem- 
bre, qui  lui  est  égal,  est  nécessairement  positif  quand  le  prix  total  i>  augmente, 
puisque  dy  est  toujours  de  signe  contraire  à  d/>.  Donc,  le  premier  l'est  aussi, 
ce  ((ui  prouve  qu'une  légère  augmentation  du  prix  total  qui  donnait,  avant  l'im- 
|)ôt,  le  produit  maximum  à  l'exploitant,  se  traduit  pour  celui-ci  par  un  accrois- 
sement du  bénéfice  qui  lui  reste,  lors([ue  l'impôt  est  venu  prélever  une  part  de 
ce  prix  total.  L'intérèl»de  l'exploitant  n'est  donc  plus  de  réduire  son  tarif  jusqu'au 
niveau  nécessaire  pour  maintenir  le  prix  total  aussi  bas  qu'avant  l'impôt. 
■  .Mais  sa  perte  reste  supérieure  au  produit  que  donne  l'impôt  avec  le  tarit 
modifié.  En  effet,  quel  que  soit  le  nouveau  prix  total  j)  le  plus  avantageux  pour 
l'exploitant,  ce  prix  donne  un  produit  net  total,  impôt  com[)ris,  (/>  —  a)q,  qui 
est  inférieur  au  maximum  constituant  auparavant  le  bénéfice  réservé  î\  cet  exploi- 
tant, et  sur  lequel,  cependant,  il  faut  encore  prélever  l'imiiôt,  pour  avoir  son 
bénéfice  nouveau. 

Au  fond,  l'établissement  d'un  impôt  prélevé  sur  le  prix  total  de  vente  d'un 
objet  ou  d'un  service  monopolisé  équivaut  à  une  augmentation  du  prix  de  revient. 
Or,  nous  avons  démontré  dans  notre  Livre  I  ((^liap  3,  §  111,  (>,  note)  que  foule 
diminution  du  prix  de  revient  conduit  le  délenteur  du  monopole  à  réduire  le 
prix  demandé  au  public  et  que  son  bénéfice  s'en  trouve  accru  en  même  temps 
que  celui  des  acheteurs;  l'impôt  produit  donc  les  effets  inverses. 
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Ainsi,  (juand  los  prix  auxijucls  s'ajouto  l'impôt  sont  liinit«'s 
j)ar  l(^s  ronditions  do  la  doniaudo  do  transports,  rellct  do  cet 
impôt  ost  triple  :  l"il  i(dôvo  dans  uno  certaine  proportion  los  prix 
payés  par  le  pnblic  ;  2"  il  prélève  une  part  dn  produit  net  (juc  réa- 
liserait la  (^iOmpai^nio  s'il  n'existait  pas  ;  3"  il  rend  impossibles  cer- 
tains transports,  qui  pouvaient  su[>[)orter  le  taiif  plus  bas  établi 
avant  l'impôt,  mais  pour  lesquels  le  tarif  relevé  est  prohibitif. 

Ce  cas  est  aujourd'hui  le  j)his  frétjuent  en  France.  La  majeure 
partie  des  recottes  des  chemins  de  fer  résulte  de  tarifs  abaissés 
au-dessous  du  maximum  léjj:al,  jtar  des  considérations  commer- 
ciales. Par  suite,  un  impôt  qui  s'y  ajoute  oblige  les  Compagnies 
à  tenir  compte,  dans  la  détermination  de  ces  tarifs,  des  conditions 
nouvelles  faites  au  trafic  et  à  s'imposer  souvent  des  sacrifices 
])our  qu'il  ne  soit  pas  trop  diminué.  Mais  la  phipart  des  abaisse- 
ments ne  sont  pas  calculés  avec  une  rii,''iieur  matbémati(|ue  ;  |i]u- 
sieurs  ont  été  établis  sous  la  pression  de  l'opinion  publique  et  de 
l'Administration,  ou  à  l'occasion  de  conventions  financières  avec 
l'Ktat,  plutôt  que  parce  qu'ils  étaient  reconnus  commercialement 
nécessaires.  Dans  tous  ces  cas,  un  impôt  qui  s'ajoute  au  tarif 
n'amène  pas  une  modification  immédiate  de  celui-ci  ;  c'est  seule- 
ment à  la  longue  que  son  influence  s'exerce,  en  obligeant  la  Com- 
jtagnie  à  accentuer  les  sacrifices  qu'elle  fait  sur  ses  perceptions, 
tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  pour  attirer  ou  retenir  le  trafic 
qui  ne  peut  supporter  que  des  taxes  très  basses. 

Les  impôts  sur  les  transports  par  chemin  de  fer  ne  restent 
donc  pas  entièrement  à  la  charge  des  voyageurs  ou  des  expédi- 
teurs et  retombent  en  fait  sur  les  Compagnies,  non  pour  leur 
totalité,  mais  dans  une  certaine  mesure.  Ce  sont  aussi  les  Compa- 
gnies qui  supportent,  en  majeure  partie,  la  charge  correspondant 
ù  la  fraction  des  recettes  postales  qui  se  ])résente  en  apparence 
comme  un  impôt  et  qui,  en  réalité,  répond  presque  tout  entière 
ù  des  dépenses  dissimulées.  Seulement,  dans  la  mesure  où  leur 
association  financière  avec  l'Etat  fait  retomber  sur  celui-ci  leur 
perte  ou  leur  manque  à  gagner,  le  Trésor  ne  fait  qu'encaisser, 
sous  le  nom  d'impôt,  ce  qu'il  verse  en  plus  ou  reçoit  en  moins  par 
le  jeu  des  conventions  qui  organisent  cette  association.  Ainsi,  une 
fraction  de  l'impôt  perçu  en  apparence  sur  le  public  finit  par 
retondxr  surl'Etat.  Il  v  a  là  un  résultat  singulier  qui  est,  au  fond, 
une  conséquence  assez  naturelle  de  l'identité  que  nous  constations, 
en  débutant,  entre  les  imj)ôts  sur  les  transports  et  les  péages,  — 
ou  plutôt  de  la  cause  commune  qui  engendre,  à  la  fois,  cette 
identité  et  l'association  financière  établie  entre  les  Compagnies 
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ot  riitat,  laquelle  n'est  autre  que  le  caractère  de  service  public  de 
Texploitationdes  chemins  de  fer. 

En  ce  qui  conc(>rne  les  lii^'ues  exploitées  en  réicie,  il  va  de  soi 
que  c'est  l'Iiltiit  lui-même  qui  supporte  toutes  les  charges  retom- 
bant sur  l'exploitant;  ainsi,  les  pertes  infligées  à  celui-ci  équiva- 
lent on  réalité  à  une  réductitm  de  l'imptH  perçu  par  le  fisc. 

VIII .    Résumé  et  conclusions.    —   A.  —    \a:  montant  et  l,v 

HKI'AHTITION    DKS  C.IIAIKiKS    l'LBLIQUES  DANS  LE  PRÉSENT   ET  DANS    LE  PASSÉ. 

—  Les  deux  tableaux  ci-après  (pages  370  et  377)  font  connaître  : 
1"  le  total  des  impôts  perçus  en  11)()(),  pour  le  compte  tant  de 
l'Etat  que  des  localités,  2"  la  progression  du  rendement  de  ces 
impots,  depuis  que  notre  régime  financier  a  pris  son  assiette 
actuelle.  Ils  ont  été  dressés  d'après  les  bases  qui  nous  ont  servi 
k  calculer  le  rendement  des  divers  impôts  au  cours  du  présent 
chapitre.  Nous  avons  donc  déduit  du  rendement  de  ceux-ci  le 
prix  de  revient  des  produits  ou  des  services  qui  font  l'objet  de 
monopoles  fiscaux,  ainsi  que  les  remboursements,  dégrèvements 
et  non-valeurs  qui  figurent  en  dépenses  dans  les  comptes  de 
l'Etat.  Il  y  aurait  des  déductions  analogues  k  faire  pour  les  taxes 
locales  ;  mais,  par  contre,  nous  n'avons  pas  fait  état  du  produit 
donné  dans  les  villes  de  province  par  quelques  impôts  accessoi- 
res, parce  que  nous  ne  connaissons  le  rendement  de  ces  contri- 
butions que  pour  Paris  (taxes  de  balayage,  stationnement  des  voi- 
tures, monopole  des  pompes  funèbres,  droit  des  pauvres,  etc.), 
et  il  y  aurait  sans  doute  compensation. 

On  voit  que  le  produit  moyen  de  l'ensemble  des  impôts,  pour 
les  derniers  exercices,  est  très  voisin  du  chiffre  de  4  milliards  ; 
en  1900,  il  s'est  élevé  à  4.079  millions,  dont  910,  soit  22  0/0,  affec- 
tés aux  besoins  des  localités,  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  chiffre 
de  4  200  millions  ait  été  dépassé  en  1907.  En  1820,  au  moment 
oîi  le  Gouvernement  de  la  Restauration  sortait  des  difficultés 
financières  nées  des  guerres  de  l'Empire  et  des  deux  invasions, 
le  total  des  impôts  n'atteignait  pas  900  millions,  soit  moins  du 
quart  de  son  montant  actuel,  et  les  dépenses  des  départements  et 
des  communes  en  absorbaient  à  peine  12  0/0. 

Pour  apprécier  notre  système  d'impôts,  il  nous  reste  à  exami- 
ner comment  l'ensemble  des  charges  se  répartit  entre  les  diverses 
classes  de  la  population,  puis  comment  a  été  obtenue  l'énorme 
augmentation  réalisée  en  moins  d'un  siècle  et  quels  changements 
en  sont  résultés  dans  la  répartition,  enfin  dans  quelle  mesure  il 
serait  possible  de  modifier  celle-ci  aujourd'hui. 


i.i:s  IMPOTS  i;n  fha.nl.i. 
Produit  des  impôts  en  1906 


Proporl 

PnODtriT  TOTAL    1 

NATIRE   DES   TAXES 

Etat 

Loca- 
lités   (1) 

dans 
k>  total 

des 
impôts 

absolu 

propor- 
tionnel 

inillioDS 

millions 

p.    0  0 

millions 

p.    Il  u 

,    ,       .,         i   l*roprioté  foncière  ('2) 
dereNCius    /  snoc.  eUiotiations  (5) 

118 
t()2 
27  (i 

-293 

136 

» 

n,8  , 

7       1 
?-' 

1.203 

\ 

29,5 

II.  Signes pormanonlsilela  iiciiessc(6) 

199 

168 

9 

367 

9 

III.  Transaclions  el  actes  (7)  .    .    .    . 

427 

» 

10,  rj 

427 

10,:; 

IV.  Impiils  de  ^  Tabac  el  alcool  (8)  . 
oonsoinmat.  (  Autres  (9) 

703 
6-27 

46 
246 

18,4 
21,4 

'  1.622 

39,8 

V.  Droils  de  douane  prolecleurs  (10). 

218 

» 

S,  3 

218 

5,3 

VI.  hnpols  sur  les  transports  (11).    . 
Tn[,ni\ 

221 

21 

y.  9 

242 

5,9 

•^.^m 

910 

100 

4.079 

100 

(1)  Départements,  Communes,  Chambres  de  commerce  et  (pour  Paris  seulement) 
Assistance  publique. 

(2j  Contribution  foncière,  taxes  de  remplacement  des  octrois  portant  sur  la 
|)ropricté  et  (pour  Paris  seulement)  taxe  de  balayage. 

(3)  Patente,  redevance  des  mines,  poids  et  mesures,  appareils  à  vapeur,  taxes 
de  remplacement  sur  les  locaux  commerciaux,  brevets  d'inventions,  prestations. 

(4)  Impôt  sur  le  revenu  et  timbre  des  valeurs  mobilières,  timbre  des  effets  de 
commerce,  warrants  et  billets  de  banque,  redevance  de  la  Banque  de  France. 

(5)  Droits  d'enregistrement  sur  les  mutations  à  titre  gratuit,  taxe  de  main- 
morte et  droit  d'accroissement. 

(6y  Contribution  personnelle  el  mobilière,  portes  et  fenêtres,  taxes  de  rempla- 
cement sur  les  locaux  d'habitation,  taxe  militaire,  chevaux  et  voilures,  bicyclettes, 
billards,  cercles,  permis  de  chasse. 

(7)  Droils  d'enregistrement  et  de  timbres  autres  que  ceux  cnumérés  dans  les 
notes  (4)  (5)  (6)  el  (H). 

(8)  Pour  le  tabac,  produit  nPt  de  l'exploitation  du  monopole  ;  pour  l'alcool,  y 
compris  la  taxe  de  fabrication  des  alcools  d'industrie  et  les  droits  d'octroi. 

(9)  Contributions  indirectes  autres  que  les  droits  sur  le  tabac,  sur  l'alcool  et 
sur  les  transports  ;  taxes  de  raffinage  des  sucres  ;  droits  d'octroi  sur  les  produits 
autres  que  l'alcool  ;  licences  et  droits  de  surveillance  de  certaines  industries  ; 
produit  net  des  monopoles  des  allumettes  et  des  poudres  ;  droits  de  douane  sur 
les  produits  n'ayant  pas  de  similaires  indigènes;  amendes,  confiscations,  droils 
d'expéditions,  de  timbres,  de  plombs,  etc.,  perçus  par  les  administrations  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes;  prélèvements  sur  le  pari  mutuel  et  (pour 
Paris  seulement)  droit  des  pauvres  dans  les  thé.ltres. 

(10)  Droits  d'entrée  sur  les  produits  ayant  des  similaires  indigènes. 

(il)  Droits  de  quai,  taxe  sanitaire  et  péages  locaux  dans  les  ports  ;  impôt  sur 
le  prix  des  places  des  voyageurs  et  des  bagages  ou  droit  d'abonnement  et  (pour 
Paris  seulement)  droit  de  stationnement  des  voilures  jiubliques  ;  tiii>bre  des 
lettres  de  voilures,  connaissements  et  récépissés;  produit  net  rectifié  du  service 
des  postes,  télégraphes  et  téléphones  ;  frais  de  contrôle  des  chemins  do  fer. 
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Pour  nous  rondro  compto  do  la  rôparlit'iDn  actiiollo  do  l'onsom- 
Mo  d(»s  (•liari,^o.s  (jiic  nous  venons  do  cliillVor,  nous  les  diviserons 
on  doux  jj^rands  jjronpes,  comprenant  chacun  trois  des  six  caté^'-o- 
rios  entre  lesquollos  nous  avons  réparti  les  iinpAts,  dans  notre 
élude  ainsi  quo  dans  les  tableaux  qui  la  résument. 

I.a  moitié  environ  dc^s  roooltos  est  foui-nie  par  lesarticles  portant 
los  numéros  IV.  V  et  \  I.  (|uo  Ion  englobe  en  général  sous  le  nom 
diiMpùts  do  consommation,  malgré  les  caraolôres  ti-os  spéciaux 
dt's  droits  protecteurs  et  des  t;ixcs  sur  les  transports,  (^es  impots 
sont  loin,  comme  nous  l'avons  expliqué,  de  grever  les  citoyens  à 
raison  de  lenr  richesse,  et  méritent  certainement  dans  une  assez 
large  mesure  le  reproche  d'être  progressifs  à  rebours.  Ils  ne  pré- 
sontonl  ce[»ondant  pas.  ainsi  qu'on  le  dit  souvent,  le  caractère 
d'une  capitatiou.  caria  |»lii|)arl  (l'outro  eux  |)ortont  sur  d(;s  produits 
do  domi-luxe,  que  le  i-iclie  consomme  dans  une  bien  [tlus  largo 
mesure  que  le  pauvre,  et  celui-ci  est  atteint  surtout  dans  ses 
dépenses  inutiles  ou  même  nuisibles,  le  tabac  et  l'alcool.  Cepen- 
dant, il  y  a  là  une  part  considérable  des  charges  publiques  dont  la 
répartition  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Parmi  les  contributions  directes  elles  droits  d'enregistrement, 
qui  fournissent  l'autre  moitié  du  produit  dos  impôts,  figurent  pour 
près  d'un  cin(juièmo  los  taxes  sur  les  signes  généraux  de  la 
iiohoss(%  qui  noooutiibuont  pas  à  corriger  ce  vice,  car  nous  avons 
vu  (juon  raison  suiloiil  dv  la  mauvaise  assiette  de  l'impAtsurles 
portos  et  fenêtres,  eux  «lussi,  dans  leur  ensemble,  sont  plutôt  pro- 
gressifs à  rebours,  quoique  dans  une  mesure  très  légère.  Mais  le 
correctif  réel  se  trouve  dans  les  impôts  que  nous  avons  rangés 
sous  les  numéros  I  ot  III,  ceux  qui  atteignentdireclementles  sour- 
ces de  revenus  ou  qui  fraj)[)ont  les  transactions.  Ces  impots  por- 
tent exclusivement  sur  la  richesse  acquise  (propriété  foncière  et 
valeurs  mobilières)  et  sur  les  bénéfices  des  entreprises,  c'est-à-dire 
sur  les  sources  d'où  les  classes  aisées  ou  riches  tirent  principale- 
ment leurs  revenus  ;  les  très  petites  propriétés  rurales,  les  petits 
métiers,  les  livrets  de  caisse  d'épargne  sont  exemptés  parla  loi  ou 
sont  très  peu  atteints,  do  sorte  qu'il  y  a  là  véritablement  une  part 
notable  des  contributions  qui  porte  principalement  sur  les  moyens 
et  les  gros  revenus,  et  dont  une  fraction  même,  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions, est  nettement  progressive. 

D'après  les  renseignements  donnés  dans  le  Livre  III  de  ce 
Crturs  sur  l'importance  relative  des  diverses  catégories  de  reve- 
nus privés  on  Franco  (Ihap.  4,  §  î),  la  richesse  acquise  et  les 
entreprises  en  fourniraient  à  peu  près  les  trois  cinquièmes.  Les 
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impôts  qui  attoi^^^nent  xprciah'inritl  cos  revenus  représentent 
i\  peu  près  les  deux  (•in([uiènies  des  cluir/^es  tot.iles  des  con- 
tribuables. Kn  sus  de  ces  taxes  spéciales,  les  familles  qui 
jouissent  des  revenus  qu'elles  frappent  paient,  sur  ces  mêmes 
revenus,  une  part  presque  proportionnelle  à  leur  montant  dans 
les  impôts  sur  les  signes  de  la  richesse,  et  elles  fournissent  une 
part  des  impôts  de  consommation,  sinon  proportionnelle  à 
l'ensemble  de  leurs  ressources,  du  moins  bien  plus  forte,  par 
tète,  que  celle  des  familles  pauvres.  Dans  ces  conditions,  on  est 
amené  ;\  reconnaître  quelles  supportent,  actuellement,  dans 
l'ensemble  des  dépenses  publiques,  une  part  au  moins  propor- 
tionnelle à  leurs  ressources,  peut-être  même  comportant  une 
légère  application  de  l'idée  que  l'impôt  doit  être  progressif. 

Pour  porter  un  jugement  sur  les  causes  et  les  effets  des  modi- 
/icatio/is  que  notre  second  tableau  constate  dans  le  total  des  impôts 
et  dans  sa  composition,  il  faut  séparer,  autant  que  possible,  les 
plus-values  ou  les  moins-values  provenant  du  mouvement  natu- 
rel de  la  matière  imposable,  d'un  côté,  les  effets  des  impôts  nou- 
veaux ou  des  dégrèvements,  de  l'autre. 

11  faudrait,  en  outre,  tenir  compte  des  changements  territo- 
riaux. L'annexion  de  la  Savoie,  en  1800,  avait  accru  la  France 
d'environ  2,5  0/0  comme  superficie  et  2  0/0  comme  po[)ulation  ; 
mais  le  peu  de  richesse  des  nouveaux  départements,  la  faiblesse 
des  contingents  qui  leur  ont  été  attribués  dans  les  impôts  de 
répartition,  enfin  le  régime  des  zones  qui  les  exonère  d'une  partie 
des  impôts  de  consommation,  rendent  leur  participation  dans  les 
charges  publiques  assez  faible.  La  perte  de  l'Alsace-Lorraine  nous 
a  enlevé,  en  1871 ,  une  surface  à  peine  supérieure  à  celle  qui  avait 
été  acquise  en  18()0,  mais  avec  une  population  plus  que  double 
comme  nombre  et  infiniment  plus  riche  par  la  fertilité  de  son 
territoire  et  par  son  activité  industrielle,  dont  la  part  dans  le  pro- 
duit des  im[iôts,  en  1869,  a  été  évaluée  à  O-')  millions. 

\j'aug7ncntation  spontanée  du  rendement  annuel  des  impôts 
d'Etat  en  France,  pour  les  périodes  récentes,  peut  se  mesurer 
approximativement  par  la  moitié  de  l'écart  moyen  entre  leur 
produit  réel,  au  cours  d  un  exercice,  et  les  évaluations  budgétaires. 
On  sait,  en  effet,  que  celles-ci  sont  basées  sur  les  résultats  de 
Varatit-fJernière  année,  modifiés  seulement  pour  tenir  compte  des 
changements  apportés  à  la  législation  fiscale  au  moment  du  vote 
du  budget  ou  des    circonstances  anormales  à  prévoir.  Comme 
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les  olianiromonts  l(\ij:islatifs  intt>rv(Miant  iiitôrionromont  en  cours 
dVxorcice  sont  rares,  les  plus-values  ou  les  uioins-values  con- 
statées par  la  loi  de  règlement  représentent  à  peu  près  le  mou- 
vement de  la  matière  imposable  en  deux  années.  Des  tableaux 
insérés  dans  les  comptes  de  rAdininistralion  des  finances  allé- 
r(M»ts  aux  années  188.")  cl  1897  (icuinent  ces  cliilTrcs,  pour  les 
exercices  écoulés  depuis  18i0.  11  faut  tenir  compte  toutefois,  en 
les  utilisant,  de  trois  circonstances  ^\u\  pcuvcnl  entraîner  des 
erreurs  d'appréciation  ou  de  calcul. 

1**  Les  impôts  de  répartition  ou  hien  ne  concourent  ]»as  au 
mouvement  de  progression,  ou  bien  y  concourent  par  l'augmen- 
tation du  chiffre  inscrit  à  la  loi  de  finances  et  non  par  le  dépasse- 
ment de  ce  chiffre  dans  les  perceptions.  Ces  impôts  (*ntraient  dans 
les  recettes  totales  pour  plus  d'un  (juart  en  1820  ;  ils  n'y  entrent 
pas  auj(»ur(rhui  pour  plus  d'un  douzième,  par  suite  des  dégrève- 
ments de  rimpùt  foncier  snr  la  propriété  non  hàtie,  de  la  trans- 
formation de  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  en  impôt  de  quotité, 
enfin  des  plu.s-values  des  impôts  indirects  ;  il  suit  de  là  que,  tou- 
tes choses  égales  d'ailleurs,  nos  recettes  devraient  présenter  plus 
d'élasticité  aujourd'hui  qu'autrefois. 

2''  La  règle  de  la  pénultième  année  n'a  pas  toujours  été  rigou- 
reusement observée  ;  notamment  sous  l'Empire,  de  1853  à  1803, 
puis  plus  tard,  en  1883  et  188i,  les  évaluations  inscrites  au 
budget  ont  subi  des  majorations,  qui  ont  dissimulé  la  plus 
grande  partie  des  plus-values  dans  la  première  période,  qui  ont 
même  remplacé  les  plus-values  réelles  par  des  moins-values  a[)pa- 
rentes  dans  la  seconde. 

3"  Dans  les  moments  de  crise  financière,  où  les  remaniements 
législatifs  portent  sur  une  fraction  notable  des  impôts,  les  pré- 
visions relatives  auxeffets  des  nouvelles  mesures  fiscales  tiennent 
une  grande  place  dans  les  évaluations  budgétaires,  et,  comme  ces 
ju'évisions  sont  souvent  complètement  démenties  par  l'expé- 
rience,  les  écarts  dus  à  cette  cause  excèdent  et  par  suite  couvrent 
absolument  ceux  qui  résultent  vraiment  des  variations  de  la 
richesse  publique.  Tel  a  été  le  cas,  notamment,  de  1818  à  1851 
et  de  1870  à  1871. 

En  corrigeant,  dans  la  mesure  du  possible,  les  erreurs  prove- 
nant de  la  majoration  des  évaluations,  on  trouve,  pour  la  période 
comprise  dans  le  tableau  de  la  (»age  377  ci-dessus,  les  résultats 
suivants. 

De  1820  à  18i0,  les  plus-values  ont  été  continues,  interrompues 
seulement  par  la  révolution  de  1830  ;  mais  leur  importance  res- 
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lait  fciiltl»',  infi'rieure  en  niuyenno  à  1  0/0  par  an.  Le  grand  essor 
de  lindustrit'  moderne  se  faisait  encore  peu  sentir,  et  l'augmenta- 
tion des  revenus  privés  se  manifestait  surtout  pour  la  proj)riété 
foncière,  soumise  à  un  impôt  de  répartition  dont  on  se  gardait  d'ac- 
croîtie  les  contingents. 

Dejjuis  le  milieu  de  la  .Monarchie  de  Juillet  jus(|u'<'i  la  lin  de 
IKuipire,  les  plus-values  ont  été  au  («uilraire  marquées  et  conti- 
nuelles, sauf  de  1847  ^mnée  de  crise  industrielle)  à  1851,  Pour 
i'ensend)le  de  celte  longue  période  de  prospéiilé économique,  elles 
atteignent,  en  moyenne,  à  peu  près  2  0/0  par  an. 

Les  deux  années  de  la  guerre  donnèrent  naturellement  de  gros 
délicits  ;  puis,  ])endanl  les  trois  suivantes,  on  eut  chaque  année  à 
enregistrer  des  mécomptes  sur  les  résultats  des  impôts  nouveaux, 
dont  plusieurs  durent  être  abandonnés.  Mais,  à  j)artirde  1875,  la 
reprise  de;^  affaires,  consécutive  à  toute  crise  grave,  donna  des 
plus-values  magniliques.  De  187.j  à  1883,  leur  montant  moven 
fut  compris  entre  2,o  et  3  0/0  par  année. 

La  crise  dont  le  signal  avait  été  donné  par  le  krach  de  la  iiourse, 
en  1882,  commença  à  faire  sentir  ses  effets  sur  les  rentrées  en 
188i,  j)uis  s'accentua  dans  les  années  suivantes.  Depuis  lors,  les 
reprises  n'ont  jamais  été  soutenues  ni  prolongées.  .\  travers  les 
alternatives  de  prospérité  et  de  marasme  industriel,  la  baisse 
durable  de  la  valeur  et  des  revenus  de  la  propriété  rurale  a  pesé 
directement  sur  le  produit  des  droits  d'enregistrement  et  indirec- 
tement sur  celui  de  beaucoup  d'autres  impôts.  Après  quatre 
années  de  recul,  de  1884  à  1887,  on  en  constate  cinq  de  progrès 
modéré,  de  1888  à  1892.  puis  de  nouveau  trois  uiauvaises,  de  1893 
à  1895,  et  cinq  assez  bonnes,  de  1896  à  1900.  Kn  1901  et  1902, 
la  crise  qui  a  suivi  l'essor  industriel  des  années  précédentes  a 
engendré  de  nouvelles  moins-values,  aggravées  par  les  mécomptes 
auxquels  donnait  lieu  le  relèvement  de  l'impôt  sur  l'alcool,  réalisé 
sans  [(récautions  suffisantes  contre  la  fraude.  La  reprise  des 
alTaires  et  l'essor  tout  à  fait  exceptionnel  qu'elles  ont  pris  dans 
ces  dernières  années  ont  amené,  de  1903  à  1907,  des  rentrées 
très  supérieures  aux  évaluations,  basées  au  début  de  cette  période 
sur  les  résultats  des  deux  mauvaises  années  antérieures.  Malgré 
cela,  les  vingt-cinq  derniers  exercices  ne  présentent  pas,  en 
moyenne,  un  demi  pour  cent  de  plus-values  annuelles,  proportion 
d'autant  moins  satisfaisante  que  la  part  des  impôts  de  répartition, 
dans  le  budget,  a  énormément  diminué. 

Si  l'on  réunit  cette  période  médiocre  à  la  période  de  prospérité 
exceptionnelle  qui  l'avait  précédée,  on  trouve,  pour  les  trente- 
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trois  années  écoulées  depuis  la  réorf^anisalion  financière  qui  a  suivi 
la  f:u(Mro.  do  lS7o  à  l*J07,  moins  de  1  0  0  en  moyenne  comme 
plus  values  annuelles,  (l'est  déjà  un  résultat  peu  salisl'aisant,  pour 
un  tiers  de  siècle  (jui  n"a  été  troublé  par  aucune  grande  guerre  ni 
\n\r  aucune  révolution  et  qui  commence  et  finit  par  quelques 
années  d'une  prospérité  tout  à  fait  anormale.  Pour  apprécier  exac- 
tement la  situation  actuelle,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  trois  cin- 
quièmes de  l'augmentation  que  donnent  ces  trente-trois  années 
ont  été  réalisés  dans  les  huit  premières  et  que,  depuis  lors,  nous 
somm«'s  dans  un  état  de  (juasi-staguation.  11  ne  faudrait  pas 
prendre  pour  un  revirement  durable  l'amélioration  des  derniers 
exercices,  car  tout  porte  à  croire  qu'elle  va  être  suivie  de  la 
période  de  crise  qui  succède  toujours  aux  bonnes  années,  et  c'est 
seulement  quand  on  connaîtra  la  durée  et  l'intensité  de  cette 
crise  que  l'on  pourra  mesurer  ce  qui  subsistera  après  elle  des  pro- 
grès auquels  nous  A'cnons  d'assister. 

Les  modifications  d'impôts  avaient  été  très  peu  nombreuses 
entre  1820  et  la  chute  du  second  Empire.  Le  régime  fiscal  con- 
stitué par  les  lois  de  l'an  VU  à  la  fin  du  Directoire,  mis  en  appli- 
cation et  étendu  sous  le  Consulat,  complété  par  les  lois  de  181C 
au  début  de  la  Restauration,  fit  face'à  tous  les  besoins  pendant 
un  demi-siècle.  Les  seules  modiiications  sérieuses  apportées  au 
montant  des  impôts,  dans  cette  période,  ont  été  :  sous  la  llestau- 
ration,  un  dégrèvement  sensible  de  la  contribution  foncière, 
destiné  à  atténuer  les  inégalités  de  la  répartition,  —  sous  la 
République  et  le  second  Empire,  des  mesures  assujettissant  les 
valeurs  mobilières  aux  droits  de  timbre  et  de  mutation,  quel- 
ques augmentations  des  droits  sur  l'alcool,  un  second  décime  do 
guerre  majorant  l'ensemble  des  impôts  indirects,  enfin  une  dimi- 
nution notable  des  droits  de  douane  en  18G0, 

Après  la  catastrophe  de  1870-71,  il  fallut  trouver  des  ressour- 
ces considérables.  L'Assemblée  nationale  recula  devant  un  relè- 
vement des  contributions  directes  ou  l'établissement  d'un  impôt 
sur  le  revenu  ;  elle  eut  recours  surtout  aux  impôts  indirects. 
D'après  les  comptes  de  1870,  on  a  calculé  que,  pour  cet  exercice, 
le  rendement  des  surtaxes  ou  des  impôts  nouveaux  atteignait 
744  millions,  savoir  :  44  sur  les  patentes,  30  sur  les  valeurs 
mobilières,  L4  sur  les  taxes  assimilées  aux  contributions  direc- 
tes, 170  sur  le  timbre  et  l'enregistrement,  480  sur  les  impôts  de 
consommation.  A  partir  de  1878,  l'énormité  des  plus-values 
permit  de  diminuer  le  nombre  des  centimes  ajoutés  ù  la  contri- 
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butioii  (les  patentes,  —  de  réduire  lurjj:enient  les  droits  sur  les 
vins  et  les  sucres,  —  de  supprimer  les  impôts  établis  sur  les 
savons,  la  chicorée,  le  papier,  les  transports  en  petite  vitesse, 
—  enfin  de  ramener  les  taxes  postales  au-dessous  même  du  taux 
en  vigueur  avant  la  jjuerre.  La  crise  airricolo  et  commerciale 
arrêta  les  dégrèvements,  en  même  temps  que  les  plus-values, 
et  amena  même  rétablissement  des  droits  protecteurs  de  3  francs, 
puis  de  .')  francs,  sur  l'importation  des  blés,  droits  qui  consti- 
tuèrent les  premiers  relèvements  d'impôts  réalisés  depuis  la 
clôture  de  la  j)ériode  de  reconstitution  financière  consécutive  à 
la  guerre.  Dans  l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1893,  le  Minis- 
tre des  Finances  présenta  une  com[»araison  entre  les  recettes 
de  1809  et  celles  de  1889,  qui  résumait  ainsi  les  résultats  des 
mesures  fiscales  prises  dans  cette  période  :  les  augmentations 
dues  aux  relèvements  d'impôts  anciens,  calculées  en  appliquant 
à  la  matière  iujposable  de  18G9  les  tarifs  de  1889,  représentaient 
294  millions  ;  les  plus-values  des  impôts  relevés,  dues  au  déve- 
loppement spontané  de  la  matière  imposable,  atteignaient  302 
millions  ;  enfin,  les  impôts  entièrement  nouveaux  fournissaient 
113  millions.  Il  en  résulte  que,  sur  une  augmentation  totale  des 
recettes  de  709  millions,  les  taxes  et  surtaxes  nouvelles  subsis- 
tant à  cette  date  donnaient  un  [)eu  plus  de  400  millions. 

Depuis  lors,  les  impôts  ont  continué  à  subir  des  remaniements 
incessants,  dans  lesquels  il  semble  que  les  relèvements  compen- 
sent à  peu  près  les  dégrèvements.  L'impôt  foncier  sur  la  propriété 
non  bi\tie  a  été  réduit  de  17  millions  en  1891,  de  lo  millions  en 
1897;  l'impôt  sur  les  transports  en  grande  vitesse  l'a  été  de 
oO  millions  en  1892,  les  droits  d'entrée  sur  le  pétrole  de  13  mil- 
lions en  1893,  ceux  sur  le  café  d'une  somme  égale  en  1900  ; 
l'impôt  sur  le  sucre  a  été  dégrevé  d'environ  50  millions  en  1903 
et  enfin  les  tarifs  de  la  poste  de  40  millions  en  1900.  La  réforme 
des  frais  de  justice,  l'extension  du  régime  des  colis  postaux  aux 
envois  de  dix  kilogrammes,  les  modifications  récentes  de  la  con- 
tribution mobilière,  se  sont  aussi  traduits  par  des  diminutions  do 
recettes  appréciables.  Par  contre,  on  a  relevé  de  10  millions  en 
1890  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  puis  de  quel- 
ques millions,  à  des  dates  diverses,  les  droits  de  timbre  sur  les 
valeurs  étrangères,  l'impôt  sur  les  valeurs  à  lots,  le  prix  des 
tabacs  dans  la  zone  frontière;  on  a  créé  la  taxe  militaire,  les 
impôts  sur  les  vélocipèdes,  sur  les  opérations  de  bourse,  sur  les 
capitaux  assurés  contre  l'incendie,  divers  droits  d'inspection  sur 
certaines  industries  ;  on  a  pris  de  nombreuses  mesures  de  détail 
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)»»)ur  niulre  plus  fjônérale  et  plus  rigoureuse  lu  perception  do 
IxMuroup  d'inipiMs.  nolaniineul  en  niiilii'rfMronrf^fristrcnu'iit  :  on  a 
surtout  rt'li'vr  les  droits  do  douane  (d'ahord  par  linstitution  du 
nouveau  tarif  général  en  1892,  puis  par  les  lois  ultérieures  spé- 
ciales à  certains  j>roduits)do  soninios  difficiles  à  calculer  avec  pré- 
cision ot  qui  no  so  sont  j)as  toutes  traduites  pardes  augmentations 
de  recettes  hmlgétairos.  [luisque  le  but  de  ces  relèvements  était 
précist-niont  i\v  ralentir  les  importations  :  évaluées  par  les 
métliodos  oïdinairos,  c"ost-à-dirc  en  api)li(juant  lo  nouveau  tarif 
aux  quantités  importées  dans  la  ])énultième  année  avant  le 
relèvement,  elles  déj)asseraient  très  largement  100  millions.  1/en- 
semhle  de  ces  remaniements  peut  représenter  la  substitution 
d'au  moins  200  millions  d'impôts  nouveaux,  dont  une  partie  a 
écbappé  au  lise,  à  un  cbiiïre  à  peu  près  égal  d'impôts  anciens, 
(jui  rentraient  mieux.  En  outre,  la  loi  du  29  décembre  1900,  rela- 
tive au  régime  des  boissons,  a  re[iorté  sur  les  alcools  et  sur  les 
licences  environ  120  millions  d'imp<'its  qui  portaient  auparavant 
sur  les  boissons  dites  hygiéniques  ;  celle  du  25  février  1901  a 
introduit  la  progression  dans  les  droits  de  succession  et  n'a  com- 
pensé qu'en  partie  le  relèvement  qui  en  résultait  par  la  déduction 
du  passif  (désormais  admise  dans  le  calcul  des  sommes  soumises 
au  droit),  de  sorte  qu'elle  a  comporté  un  accroissement  sensible  de 
l'impôt.  Au  total,  les  évaluations  faites  à  l'occasion  de  chaque 
MMMiilication  législative,  toujours  imparfaites  ol  jtortant  sur  des 
exercices  dilTérents,  ne  permettent  pas  de  dire  si,  dans  l'ensemble 
des  chani^eiuents  qu'ont  subis  depuis  1889  les  contributions  per- 
çues par  IKtat,  la  l>alance  penche  plutôt  du  côté  des  diminutions 
ou  des  augmentations. 

Les  lajrs  /ocaies  se  sont  développées  dans  une  proportion  plus 
forte  encore  que  celles  de  l'Etat  ;  l'écart  est  même  plus  marqué 
en  réalité  qu'en  apparence,  puisque  le  déplacement  des  centi- 
mes spéciaux  de  l'enseignement  primaire,  et  de  quelques  autres, 
a  grossi  les  recettes  portées  au  compte  de  l'Etat  en  diminuant 
celles  des  départements  et  des  communes.  Les  plus-values  ont 
certainement  contribué  dans  une  large  mesure  à  l'accroissement 
du  juoduit  de  ces  dernières  ;  néanmoins  sa  cause  principale  est 
l'augmentation  continuelle  du  nombre  des  centimes  addition- 
nels et  des  taxes  et  surtaxes  d'octroi.  La  progression  du  nombre 
des  centimes  additionnels  locaux  était,  en  moyenne,  de  0,5  par 
an  de  1838  à  1853  ;  elle  est  montée  «'i  1  centime  par  an  de  1853 
à  188L  puis  redescendue  ;i  0,0  depuis  cette   époque;  la  j)art  <les 
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localiti'S,  dans  lo  produit  lolal  des  (jnalro  ((Hiliiltutions  directes, 
qui  ropréseiitail  20  0  0  de  crllc  de  l'Klat  eu  1S20  et  lîi  0  0  en 
1840,  atteignait  58  0  0  en  I8(i0  et  82  0  0  en  1880,  malgré 
l'augnientation  a|)|)ort(''e  dans  cet  intervalle  aux  centimes  géné- 
raux sui-  les  patentes.  Depuis  lors,  la  proportion  n'a  guère 
changé,  à  cause  des  déplacements  de  recettes  que  nous  avons 
signalés  :  elle  ne  dépasse  pas  85  0  0  en  1906,  tandis  qu'elle  excé- 
derait 100  0  0  si  ces  déplacements  n'avaient  pas  eu  lieu. 

Les  seules  mesures  de  législation  générale  à  signaler,  comme 
ayant  accru  les  ressources  dont  disposent  les  comnmnes,  sont  le 
rétablissement  de  la  prestation  en  182i,  l'augmentation  du 
nombre  des  journées  qu'elle  comporte,  d'abord  en  1830,  puis  en 
1868,  eniin  l'institution  de  la  taxe  sur  les  chiens  en  18.'Jo.  La  loi 
du  28  décembre  1897,  en  abaissant  considérablement  le  maxi- 
mum des  droits  d'octroi  autorisés  sur  les  i)oissons  hvgiéniques, 
a  profondément  modifié  l'assiette  des  taxes  munici])ales,  car  elle 
a  obligé  les  villes  à  remplacer  70  millions  environ  de  ressour- 
ces, qu'elles  tiraient  de  ces  boissons,  par  l'augmentation  des 
taxes  sur  l'alcool  et  surtout  par  les  impots  dits  de  remplacpmfnt, 
qui  atteignaient  56  millions  en  1906  et  qui  portent presqu'exckisi- 
vement  sur  la  propriété  bâtie  ou  sur  les  loyers.  L'a])aissement 
du  prix  du  ga/.  en  1902.  à  Paris,  a  constitué  une  nouvelle  et 
importante  diminution  des  impots  locaux  de  consommation. 

L'examen  que  nous  venons  de  faire  des  causes  qui  ont 
modifié  le  rendement  des  impôts,  depuis  près  d'un  siècle,  nous 
permet  de  nous  rendre  compte  des  modifications  survenues  dans 
la  répartition  des  charges  publiques.  Le  tableau  de  la  page  377 
montre  les  changements  qui  se  sont  produits  dans  l'importance 
respective  des  deux  groupes  formés  :  l'^  par  les  impôts  directs 
et  les  droits  d'enregistrement,  atteignant  surtout  la  richesse 
acquise  et  les  entreprises,  c'est-à-dire  les  sources  des  gros  reve- 
nus ;  2^  par  les  impôts  de  consommation,  dans  lesquels  la  part 
contributive  des  classes  riches  est  certainement  insuffisante.  On 
voit  qu'à  l'origine,  en  1820.  le  premier  groupe  l'emportait  sensi- 
blement, représentant  environ  57  0  0  du  total,  en  sorte  que.  si  la 
proportion  entre  les  revenus  tirés  des  capitaux  et  des  entreprises 
d'une  part,  des  salaires  de  l'autre,  eût  été  la  même  qu'aujour- 
d'hui, la  répartition  eut  été  très  satisfaisante,  puisque  nous  avons 
montré  qu'actuellement,  les  deux  groupes  d'impôts  donnant  des 
produits  presqu'égaux,  elle  n'est  pas  mauvaise. 

Or,  il  semble  bien  que  la  part  de  la  richesse  acquise,  dans 
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rensoinl)l('  des  rcxciuis  iiatinMaiix.  rlail  |>lutnl  moindro  en  1820 
qiiaiijonnriuii.  Hicn  ijnc  le  laiix  de  I  inlérrl  cl  la  jjidportion 
iiKiNfUinc  des  iKMit'Iices  dans  IcsalVaires  ai(Mil  eertaiiUMueiit  haissé, 
tandis  (|ut'  Ic^^  salaires  lianssaicnl.  raccuniidalion  des  eajiitunx 
et  le  dévelo|»n('nuMit  des  enlie|»iises  ont  été  tels.  (|ne  le  total  des 
revenns  (jni  (>n  proviennent  a  anj^nienté  dans  nne  mesnre  plus 
forte  que  la  rémunération  lotîile  du  travail.  Un  ealeul  assez  sim- 
ple le  dénutntre. 

\']n  1820.  la  population  ne  dép;issait  uuèi'e  les  trois  quarts  du 
cliilTre  atteint  aujourd'hui  et  le  taux  des  salaii'es  était  inlerieur  à  la 
moitié  de  ce  (ju'il  est  devenu  :  nous  avons  \u,  dans  le  Livre  Jl 
(chap.  ().  ^  11).  qu'il  a  doiililé  dans  l'industrie  «le  IS'iO  à  1802.  et 
certainement,  il  avait  déjà  haussé  de  1828  à  1840  el  il  a  encore 
haussé  très  notahlement  depuis  1892  ;  nous  avons  vu  aussi  que, 
de  1813  à  1882.  il  a  plus  que  douhlé  dans  ra}i;riculture  et, 
dej)uis  1882.  la  hausse,  hien  que  ralentie  par  la  crise  aj^n-icole,  a 
cependant  continué  dans  une  légère  mesure.  On  peutdonc  admet- 
tre que  le  taux  moyen  des  salaires  de  l'ensemble  des  ouvriers 
a  aui^^menté  dans  la  proportion  de  1  à  2  1  i  ou  2  1/2  depuis 
1820  ;  d'où  il  résulte,  en  tenant  com]>te  de  l'augmentation  de  la 
population,  (jue  leur  produit  total  a  au  moins  triplé.  Il  faut 
remarquer  en  (uitre  que,  dans  l'eirectif  des  travailleurs,  la  pro- 
j)ortion  de  ceux  dont  la  rémunération  dépasse  le  salaire  d'un 
simple  ouvrier  a  certainenumt  beaucoup  augmenté,  de  sorte  que 
le  total  (h's  i-evenus  tirés  du  travail  proprement  dit  s'est  accru 
dans  une  proj)Ortion  dépassant  sensiblement  celle  de  1  à  3. 

D'autre  part,  le  revenu  de  la  richesse  acquise,  en  1820,  se 
composait  presqu'exclusivement  du  revenu  de  la  propriété  fon- 
cière, évalué  à  l..")80  millions  dans  une  en([uète  laite  précisément 
à  cette  date,  et  des  rentes  sui'  l'Etat,  déj)assant  un  peu  200  mil- 
lions, soit  ensemble  1 .800  millions  ;  comme  nous  avons  évalué  à 
environ  7  milliards  le  revenu  actuel  de  la  propriété  foncière  et 
des  valeurs  mobilières,  on  voit  qu'il  a  pres(|ue  (quadruplé.  Le 
revenu  des  enti-ejirisc's  industrielles  et  commerciales  a  augnuinté 
dans  une  pro])orlion  sans  doute  analogue,  même  après  déduc- 
tion de  celles  qui  sont  constituées  en  sociétés  «inonymes  et  dont 
le  revenu  est  compris  dans  celui  des  valeurs  nu)hilières  ;  le 
tableau  donné  ci-dessus,  |)age  283,  montre  que  depuis  1845,  dans 
un  intervalle  ne  dé[»assant  guère  les  deux  tiers  de  celui  de  1820 
à  1900.  le  principal  des  patentes  a  presque  triplé,  hien  que,  dans 
cette  période,  les  exemptions  accordées  par  la  loi  aient  été  au 
moins  aussi  nombreuses  que  les  augmentations  de  taxes. 
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On  peut  donc  infôrerde  ce  qui  précède  <|ii('  la  part  des  revenus 
tirés  (If  la  r-irhcssc  acquise  et  des  oiitreprisos  a  prol>al>leinont 
quadruplé  depuis  1820,  tandis  que  celle  qui  vient  du  travail 
salarié  a  au-^monté  peut-être  dans  la  proportion  de  1  à  3  1/2. 
Ainsi,  la  proportion  des  impôts  de  consommation  au  total  des 
impots  était,  vers  1820,  beaucoup  moindre  qu'aujourd'hui,  alors 
que  les  salaires  des  travailleurs  re[)résentaient  une  frar-tion  un 
peu  plus  forte  du  total  des  revenus  privés.  Si  donc  la  ré[»artition 
actuelle  des  iui[»nls  est,  comme  nous  le  croyons,  légèrement  pro- 
g;ressive,  il  semble  bien  qu'à  cette  époque,  les  classes  riches 
supportaient  une  part  deschar^^es  publiques  nettement  supérieure 
à  la  pro[)ortion  répondant  à  leurs  revenus. 

Jusqu'à  la  lin  du  second  Empire,  la  part  proportionnelle  «les 
impots  de  consommation  a  été  en  augmentant  légèrement,  par 
l'effet  naturel  des  plus-values  qui  accroissaient  chaque  année 
leur  produit,  tandis  que  celui  des  impots  de  répartition,  qui 
tiennent  une  grande  place  dans  les  impots  directs,  se  modifiait 
beaucoup  moins  ;  les  mesures  fiscales  qui  ont  réduit  l'impôt  fon- 
cier ou  ont  accru  quelques  taxes,  dans  cette  période,  agissaient 
dans  le  même  sens,  mais  d'une  manière  insignifiante.  Au  con- 
traire, après  la  guerre,  le  système  adopté  pour  l'aire  face  aux 
chargées  nouvelles  renversa  complètement  la  proportion  ;  les 
impôts  de  consommation  atteignirent  oî  0/0  du  total,  tandis  que 
les  impôts  directs  et  les  droits  de  mutation  tombaient  à  IG  0/0 
seulement,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'à  cette  époque,  la  réparti- 
tion des  charges  publiques  fut  vraiment  critiquable.  Dans  les 
années  suivantes,  la  situation  se  fût  aggravée  par  l'elTet  des 
plus-values  normales  des  impôts  indirects,  si  les  dégrèvements 
rendus  [)ossil)les  par  ces  [»l  us-val  nés  n'v  eussent  remédié.  Tout 
récemment,  les  dégrèvements  nouveaux  sur  diverses  consom- 
mations, le  relèvement  des  droits  de  succession  et  surtout  la  sub- 
stitution des  taxes  de  remplacement  à  une  partie  des  droits  d'oc- 
troi ont  rétabli  l'équilibre,  et  le  produit  total  des  deux  grands 
groupes  d'impôts  est  devenu  à  peu  près  équivalent. 

Ce  qui  a  changé  surtout,  dans  ces  dernières  années,  c'est  la 
part  respective  des  différents  produits  dans  les  impôts  de  consom- 
mation. Ceux  f[ui  portent  sur  des  produits  ou  des  services  réel- 
lement utiles  ont  été  diminués,  dans  une  très  large  mesure  pour 
le  sucre  et  le  vin,  sérieusement  pour  les  transports  et  pour  le 
pétrole,  légèrement  pour  le  café.  Une  partie  notable  des  droits 
supprimés  a  été  reportée  sur  l'alcool.  En  1880,  le  tabac  et  l'alcool 
fournissaient  30  0  0  du  produit  des  impôts  de  consommation  et 
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11»  0  0  tlii  total  (li's  (•(Uitril)iili(>ns  luililiiiiics  :  en  IDOC),  ils  ont 
donne  'M\  {)  0  (h's  impôts  de  consommation  ot  ils  ont  couvlmI 
IS.o  0  0  (In  total  dos  chartios  des  contriljuahlos.  Dans  ces  condi- 
tions, il  ol  \  lainicnt  difiicilc  de  considéi'cr  comme  cxa;;éréc  la 
|iart  (les  dépenses  publiques  ;i  laquelle  il  est  l'ait  l'ace  au  moyen 
d'impôts  sur  des  consommatiiuis  dij^nes  d'intérêt. 
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Il  est  plus  difficile  de  suivre  les  variations  du  rapport  des  cliar- 
gcs  totales  avec  /es  ressources  des  contrihuablcs,  car  nous  n'au- 
rions pas  les  éléments  nécessaires  pour  établir  une  évaluation  du 
total  des  revenus  privés^  à  diverses  époques,  analogue  à  celle  que 
nous  avons  essayé  de  dresser  dans  le  fjivre  III  du  présent  (-ours 
(Cihap.  4,  ^  1).  Cette  évaluation  présente  d'ailleurs  trop  d'incerti- 
tudes pour  prêter  à  des  appréciations  offrant  quelqu'utilité,  lors- 
qu'il s'agit  de  périodes  courtes,  dans  lesquelles  les  variations  des 
revenus  publics  sont  d'une  amplitude  inférieure  à  la  marge  d'er- 
reur d'un  calcul  de  ce  genre. 

Mais  on  peut  trouver  une  base  de  comparaison  plus  facile,  en 
rapj)rocbantle  montant  annuel  des  impôts  de  Yattuuité  successo- 
rale, c  est-à-dire  du  montant  des  capitaux  cbangeant  de  mains 
cliaque  année  par  l'effet  des  successions,  auxquelles  il  faut  join- 
dre les  donations  parce  qu'elles  ont  presque  en  totalité  le  carac- 
tère d'avances  d'hoirie.  Par  suite  de  la  régularité  des  phénomènes 
démographiques,  on  peut  admettre  que  la  partie  des  fortunes  pri- 
vées qui  passe  ainsi  chaque  année  sous  l'œil  du  fisc  représente 
toujours  la  même  fraction  du  total.  L'augmentation  de  la  durée  de 
la  vie  moyenne,  depuis  un  siècle,  n'a  pas  pu  changer  beaucoup  la 
situation  à  cet  égard,  car  elle  résulte  surtout  de  la  diminution  de 
la  mortalité  des  enfants  enbas-àge,  quidisparaissentavantd'avoir 
reçu  des  biens  qu'ils  [>uissent  transmettre,  sauf  dans  des  castrés 
rares.  Par  contre,  la  diminution  du  nombre  des  naissances  par 
famille,  qui  réduit  le  nombre  des  enfants  nés  longtemps  après  le 
mariage,  et  le  léger  abaissement  de  l'âge  moyen  du  mariage,  con- 
séquence de  la  réduction  du  service  militaire,  tendent  à  réduire 
la  différence  d'âge  entre  les  parents  et  les  enfants,  à  atténuer  par 
suite  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  deux  transmissions  consécuti- 
ves de  la  même  fortune,  de  sorte  que  le  total  des  fortunes  pri- 
vées pourrait  bien  représenter  un  multiple  de  moins  en  moins 
élevé  de  l'annuité  successorale. 

Cette  annuité  ne  donne  d'ailleurs  d'indications  que  sur  la 
partie  des  revenus  privés  qui  a  son  origine    dans  la    richesse 
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ac({uise.  .Mais  nous  venons  (le  voir  (|iio  la  pioi^iession  «In  total 
des  revenus  privés,  en  France  et  pour  la  période  considérée,  a 
été  à  peu  près  parallèle  à  celle  de  cette  partie  :  si  la  population  a 
aui^mienté  bien  moins  vite  que  les  capitaux  ne  s'accumulaient, 
néanmoins,  <2:ràce  à  la  hausse  du  taux  des  salaires,  le  total 
annuel  de  ceux-ci  a  grossi  presque  autant  que  les  revenus  des  ter- 
res et  des  valeurs  mobilières  ;  les  bénéfices  industriels  et  com- 
merciaux, d'auti'c  part,  ont  sans  doute  grossi  à  j)eu  prés  aussi 
rapidement,  de  sorte  que  le  total  des  ressources  des  contribuables 
a  dû  croître  presque  dans  la  même  proportion  que  les  revenus 
des  propriétaires  et  des  capitalistes.  Or,  ceux-ci  ont  suivi  la 
marche  de  l'annuité  successorale,  sous  réserve  de  quelques  cor- 
rections que  nous  aurons  à  indiquer  plus  loin. 

Cette  annuité  donne  donc  une  mesure  des  forces  contributives 
de  notre  pays,  dans  la  période  envisagée,  sinon  parfaite,  du 
moins  assez  satisfaisante,  surtout  si  l'on  a  soin  datténuer,  en 
prenant  des  moyennes  portant  sur  plusieurs  années,  Tinfluence 
de  la  mortalité  anormale  ou  des  successions  d'une  importance 
tout  à  fait  exceptionnelle  qui  grossissent  le  chiffre  des  succes- 
sions, pour  certains  exercices,  sans  que  la  cause  s'en  trouve  dans 
une  augmentation  des  capitaux  existants.  C'est  pour  parer  à  cette 
cause  d'erreur  que  nous  avons  inscrit  en  l)as  du  tableau  de  la 
page  377,  au-dessous  du  total  des  impots  de  chaque  exercice,  la 
moyenne  àQ  l'annuité  successorale  pour  une  période  de  5  années, 
comprenant  les  deux  qui  ont  précédé  et  les  deux  qui  ont  suivi 
l'année  envisagée.  Pour  1906  seulement,  nous  avons  donné  le 
chiffre  même  afférent  à  l'année  envisagée  ;  en  le  rapprochant  des 
moyennes  afférentes  aux  deux  dernières  périodes  quinquennales, 
on  voit  qu'il  offre  un  caractère  assez  normal. 

Le  tableau  fait  voir  qu'après  la  liquidation  des  charges  des 
invasions  de  181 4  et  1815,  le  total  des  impôts  représentait  33  0/0 
de  l'annuité  successorale.  Dans  les  cinquante  années  qui  ont 
suivi,  le  développement  progressif  de  la  richesse  publique  avait 
aniené  une  diminution  appréciable  du  rapport,  malgré  les  quel- 
ques relèvements  d'impôts  effectués  sous  le  second  Empire.  Les 
charges  nouvelles  résultant  de  la  guerre  de  1870-71  firent  remon- 
ter la  proportion  au  chiffre  primitif.  Or,  il  faut  remarquer  que, 
dans  l'intervalle  de  1860  à  1880,  l'augmentation  de  l'annuité 
successorale  n'a  pas  eu  seulement  pour  cause  l'accroissement 
de  la  richesse  publique  ;  elle  a  été  accentuée  par  deux  modifi- 
cations législatives.  Déjà,  dans  la  période  précédente,  la  loi  du 
15  mai  1850  v  avait  fait  entrer  les  fonds  d'Etat  et  les  actions  de 
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soc'it'lôs  (Hranjj^ères.  jusque-là  exeniptôs  des  droits  do  succession, 
cl  l'avait  ainsi  relevée  brusquement  d'un(^  centaine  de  millions. 
n;ins  la  période  (jne  nous  (>nvisajreons.  la  loi  du  13  mai  1<S(>3 
V  a  ajouté  une  somme  à  |itMi  |M-ès  éii^ale,  en  assujettissant  à 
limpiM  les  obligations  étraui;ér(>s  ;  puis,  celle  du  21  juin  1875  a 
relevé  dan  moins  300  millions  l'évjiluationen  capital  des  immeu- 
bles compris  dans  les  successions,  en  décidant  que  cette  éva- 
luation, qui  se  fait  d'après  le  revenu,  serait  établie  à  l'avenir 
sur  le  pied  de  2o  fois  ce  revenu,  au  lieu  de  20  fois,  chiffre  admis 
jusque-là.  Si  donc  le  total  des  impots  n'avait  aujj:menté  que  pro- 
porlionnellcmcul  à  la  richesse  acquise,  son  rapport  à  l'annuité 
successc^rale.  calculée  conformément  aux  prescri|»tions  léi;ales, 
aurait  dû  diminuer  de  3  ou  l  points  ilans  l'inteivalle  compris 
entre  18(>0et  1S80,  pai-  lefTet  des  lois  nouvelles;  au  lieu  de  cela, 
il  s'est  accru  d'un  nombre  éii^al.  j^'agi^ravation  des  charges  publi- 
ques, eu  égard  à  la  richesse  acquise,  a  été  en  réalité  double  de 
ce  qu'elle  était  en  apparence. 

Dans  les  années  suivantes,  le  rapport  s'est  à  peu  près  main- 
tenu. Oi'.  dans  cette  période  encore,  l'annuité  successorale  a 
augmenté  plus  vite  que  les  revenus  corresiiondants,  par  suite 
cette  fois  d'un  phénomène  naturel,  la  luiissc  du  laux  de  l'intérêt. 
Si  cette  baisse  n'a  pas  influé  sur  l'évalnation  des  immeubles, 
toujours  faite  au  taux  légal  de  capitalisation  des  revenus,  elle 
a  fait  monter  de  12  ou  15  0/0  au  moins  le  cours  des  valeurs 
mobilières  préexistantes,  c'est-à-dire  d'un  clément  qui  entre  pour 
plus  du  quart  dans  les  déclarations  de  successions.  Si  le  rapport 
des  impôts  aux  7Vi'(?/n/.f  s'était  maintenu  Hxe,  le  rapport  au  capi- 
lai  constaté  à  l'occasion  des  successions  eût  encore  baissé  de  deux 
points  peut-être  entre  1880  et  189.")  ;  au  lieu  de  cela,  il  a  monté  de 
deux  points. 

En  1000,  nous  trouvons  une  augmentation  brusque,  (|ui  porte 
le  rapport  des  impôts  à  l'annuité  successorale  de  o.'i  à  58  0/0.  On 
pourrait  l'attribuer  soit  au  rendement  anormal  de  certains  im[)ôts 
indirects  dans  une  année  d'exjjosition,  soit  à  celui  des  droits  de 
mutation, amené  par  la  coïncidence  exceptionnelle  de  quelques  très 
grosses  successions  :  mais  cette  dernière  cause,  en  mémo  temps 
qu'elle  iiilluait  sur  le  rendement  des  impôts,  inlluait  aussi  sur 
l'annuité  successorale  (malgré  l'atténuation  résultant  du  fait  que 
le  chiiïre  donné  est  une  movenne  quinquennale)  dans  une  mesure 
suffisante  pour  qiie  le  rapport  de  l'un  des  éléments  à  l'autre  n'eût 
rien  d'anormal.  On  en  trouve  la  preuve  dans  le  fait  que,  depuis 
lors,   ce  rapport  a  continué  à  croître,  jusqu'à  atteindre  61   0  0 
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en  lOOl).  [|  est  vrai  ([iic  la  loi  «le  I1M)I  sur  les  droits  do  suc- 
cession, ou  admettant  la  déduction  du  passif,  a  coniplèteiueu  t 
chan};(''  le  mode  de  calcul  de  l'aiinuité  successorale  qui  figure 
dans  les  comptes  des  recettes  de  Tl^^tat  ;  mais  l'administration 
de  TEnregistroment  publie  chaque  année  le  chitîre  du  passif 
qui  est  ainsi  déduit,  et  nous  avons  eu  soin  de  l'ajouter  au  mon- 
tant des  capitaux  taxés,  pour  rendre  les  cliilîres  afférents  aux 
derniers  exercices  à  peu  près  comparables  aux  chiffres  anciens. 
Cependant,  il  subsiste  une  diiïérence  que  nous  ne  pouvons  cor- 
riirer,  celle  qui  résulte  de  la  disposition  en  vertu  de  laquelle, 
depuis  1ÎU)I.  ou  tient  compte  de  la  valeur  réelle  des  usufruits  et 
des  nu-propriétés  ;  cette  disposition  a  réduit  le  montant  légal  de 
l'annuité  successorale  d'environ  250  millions,  d'après  une  éva- 
luation faite  lors  de  la  préparation  de  la  loi.  Elle  expliquerait 
la  moitié  tout  au  plus  du  relèvement  très  marqué  constaté,  au 
cours  des  onze  dernières  années,  dans  le  rapport  entre  le  produit 
des  impôts  et  le  montant  des  capitaux  transmis  à  titre  gratuit. 

JjCs  causes  du  sur|)lus  de  ce  relèvement  sont  assez  difficiles  à 
déterminer.  Peut-être  i)eut-ondirc  (ju'il  est  en  partie  plus  apparent 
que  réel  et  ([u'il  s'explique  par  des  dissimulations  plus  grandes 
dans  les  déclarations  de  successions  et  par  une  augmentation  des 
placements  à  l'étranger,  depuis  que  l'introduction  du  système  de  la 
progression  dans  les  droits  de  mutation,  et  surtout  la  probabilité 
croissante  d'une  application  nouvelle  du  même  principe  à  l'impôt 
sur  le  revenu,  ont  jeté  une  inquiétude  indéniable  parmi  les  capi- 
talistes. Il  est  peu  vraisemblable,  pourtant,  que  cette  cause  ait 
suffi  pour  amener  un  écart  aussi  marqué.  Il  faut  donc  admettre 
que  les  nombreux  remaniements  d'impôts  opérés  dans  ces  der- 
niers temps  ont  grossi  plutôt  que  diminué  les  charges  des  contri- 
buables, tandis  que  le  développement  de  la  richesse  acquise  a  subi 
un  certain  fléchissement. 

Des  motifs  assez  sérieux  portent  en  effet  à  penser  que  l'aug- 
mentation des  fortunes  tend  à  se  ralentir.  Nous  avons  vu,  en  étu- 
diant dans  le  Livre  IIÏ  la  richesse  de  la  France,  que,  depuis  2o  ans, 
la  dépréciation  que  la  crise  agricole  afaitsubir  à  la  fraction  jadis  la 
plus  considérable  de  notre  avoir  national  a  presque  compensé  le 
développement  des  autres  éléments  des  fortunes  privées.  Jl  est  vrai 
que.  dans  ces  dernières  années,  la  crise  agricole  s'est  légèrement 
atténuée  et  non  aggravée.  Par  contre,  le  taux  de  l'intérêt  s'est  un 
peu  relcA'é,  et  il  en  résulte  une  certaine  baisse  du  cours  des  valeurs 
mobilières.  Les  agitations  ouvrières  incessantes  des  dernières 
années  ont  aussi  diminué,  dans  une  mesure  appréciable,  la  valeur 
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des  étahlissements  indushiols.  Kiilin,  il  soinMo  hien  quo  l'osprit 
(l'«'»pari:ne  a  diininur,  d(>pnis(|iio  le  rôh'  prôpondôranl,  dans  la  vie 
(M'(>nomi([U('.  passo  dos  pojMilalions  i-uralos  aux  populations  urbai- 
nes, qui  s'imposent  moins  dr  pri\alions. 

Quoi  (|u'il  en  soit,  le  fait  est  indriilahlo.  Il  no  s'oxplicjuo  pas  par 
los  plus-v;ilui's  dos  impôts  dans  1rs  aunôos  ^\^'  |u'Ospôrité  1900, 
lUOo  ot  l'JOG.  car  la  uirnn'  auaKso  appli<|U(''o  aux  années  de  crise 
l'.HH  à  1903  donne  los  mêmes  résultats.  Le  rapport  des  charj^cs 
pul>li<|uos  à  l'annuité  suoeossorale  reste  constamment  plus  fort 
(|u'il  n'était  en  1820  ou  en  18(S0.  lorsque  les  finances  publiques 
venaient  seulement  de  reprendre  leur  assiette  après  deux 
secousses  terribles,  dont  la  seconde  surtout  avait  obligé  à  accroî- 
tre considérablement  le  j)oids  des  imjxHs.  On  voit  (quelle  prudence 
s'impose,  dans  toutes  les  mesures  (pii  pourraient  obliger  à  en  éta- 
blir encore  de  nouveaux,  alors  (juo  les  effets  des  désastres  anciens 
sont  si  loin  d'être  effacés. 

l).  —  Difficulté  d'accroitiu:  i.i:  rk.ndement  et  d'améliorer  la  rkpah- 
TiTiox  !>ES  IMPÔTS.  —  1/étudc  détaillée  que  nous  avons  faite  des 
impôts  en  France  fait  toucher  du  doigt  les  difficultés  financières 
auxquelles  se  heurtent  beaucoup  de  projets  de  réformes  sociales. 
Certes,  il  serait  désirable  que  l'Eltat  pût  disposer  de  ressources 
plus  grandes  pour  soulager  les  misères  imméritées,  qu'il  ])ùt  faire 
porter  une  moindre  part  des  charges  publiques  à  la  partie  de  la 
population  «pii  subvient  péniblement  à  ses  besoins  privés;  mais, 
pour  donner  satisfaction  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  désirs,  il  fau- 
drait pouvoir  demander  davantage  aux  classes  qui  ont  plus  de 
ressources,  et,  quand  on  passe  en  revue  tous  les  procédés  imagi- 
nés pour  atteindre  ce  but,  on  reconnaît  que  presque  tous  sont  déjà 
emplovés  jusqu'au  voisinage  de  la  limite  tolérable. 

Pour  mettre  en  relief  la  dilïiculté  d'augmenter  notablement  le 
rendement  des  impôts  sur  la  richesse  acquise  et  sur  les  entrepri- 
ses, il  suffit  de  rappeler  les  constatations  auxquelles  nous  sommes 
arrivés  à  propos  de  chacun  d'eux. 

La  rontnbulion  foncière  sur  la  propriété  non  hnfie  est  la  seule 
qui  ait  été  diminuée  à  diverses  reprises  et  jamais  augmentée 
(sauf  |iar  les  centimes  locaux)  depuis  un  siècle.  Si  les  ménage- 
ments dont  elle  a  été  l'objet  étaient  peu  justifiables  quand  la 
rente  du  sol  croissait  constamment,  il  serait  bien  difficile  d'aug- 
menter ses  charges  actuellement,  alors  que  sa  valeur  a  diminué 
d'environ  30  0  0  dans  les  vingt-cinq  dernières  années.  Le  jour 
où  de  nouveaux  saerifices  pourront  être  demandés  à  l'agriculture, 
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il  vaiulni  hien  mieux  les  lui  imposer  [)ar  lu  rrduclioii  des  droits 
de  douane  sur  les  denrées  alimentaires,  si  onéreux  aux  classes 
pauvres,  que  sous  forme  de  taxes  nouvelles. 

La  contribution  perçue  par  l'Rtat  sur  la  propriclé  bàlic  n'a  rien 
d'excessif.  Mais  nous  avons  vu  que  son  incidence  est  très  analogue 
à  celle  des  impôts  sur  la  valeur  locative  des  habitations  ou  des 
locaux  commerciaux,  lesquels  sont  repris  par  la  contribution 
mobilière,  par  les  portes  et  fenêtres,  par  la  [tatente  [)Our  les  com- 
merçants, par  les  taxes  de  remplacement  des  octrois  dans  les 
villes,  si  bien  qu'on  arrive  déjà  bien  près  de  la  limite  où  l'amélio- 
ration des  logements,  si  désirable  au  point  de  vue  de  l'iiygiène, 
serait  sérieusement  entravée  par  les  exigences  du  fisc. 

Les  impots  sur  les  revenus  tirés  des  professions  sont  tolérables 
dans  leur  montant  ;  mais  l'incertitude  des  signes  extérieurs  sur 
lesquels  ils  sont  assis  entraîne  trop  <rinégalités  ])our  permettre  de 
les  majorer  sensiblement.  Nous  avons  vu,  d'autre  part,  qu'en 
cherchant  à  les  asseoir  sur  les  bénéfices  réels,  on  tomberait  dans 
un  arbitraire  qui  impliquerait  au  moins  autant  d'injustices,  avec 
cette  circonstance  très  aggravante,  au  point  de  vue  de  la  morale 
publique,  que  ces  injustices,  au  lieu  d'être  la  conséquence  des 
imperfections  inévitables  delà  loi,  proviendraient  de  la  partialité 
des  hommes  chargés  de  l'appliquer. 

Parmi  les  valeurs  mobilières,  on  ne  voit  aucune  catégorie  d'où 
il  soit  possible  de  tirer  des  contributions  supérieures  à  celles  qu'elle 
supporte  aujourd'hui  :  qu'on  ait  eu  tort  ou  raison  d'exempter 
jadis  la  rente  sur  l'Etat,  on  ne  pourrait  plus  la  taxer  sans  manquer 
à  la  foi  publique  ;  on  ne  saurait  accroître  les  impôts  sur  les  titres 
des  sociétés  françaises,  déjà  bien  lourds  pour  des  impôts  de  super- 
position ne  dispensant  les  entreprises  spéciales  qui  v  sont  sou- 
mises du  paiement  d'aucune  des  contributions  que  supportent  les 
entreprises  individuelles  similaires  ;  quant  aux  valeurs  étrangè- 
res, il  est  trop  facile  de  les  soustraire  à  l'action  du  fisc  pour  que 
celui-ci  puisse  se  montrer  très  exigeant  vis-à-vis  d'elles,  etdéjàles 
charges  qui  les  grèvent  paraissent  diminuer  la  situation  de  la 
place  de  Paris  dans  le  marché  mondial  des  capitaux. 

En  ce  qui  concerne  les  successions,  nous  admettrions  volontiers, 
théoriquement,  une  légère  aggravation  de  la  progression  en  ligne 
directe,  ainsi  qu'une  limitation  plus  stricte  de  la  dévolution  aux 
parents  éloignés  en  l'absence  de  testament.  Mais  en  fait,  sur  le  pre- 
mier point,  il  semble  qu'on  approche  déjà  de  la  limite  où  les  frau- 
des, si  faciles  pour  les  grosses  fortunes  mobilières,  déjoueraient 
les  efforts  du  fisc.  —  et  sur  le  second,  un  changement  législatif  ne 
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liiiiil  {]i\v  imilliplicr  los  tcslamculs.  sans  ia|)|M)rt('r  j^rand'clioso  à 
ri^lat.  (ioininc.  dailItMiis,  l(>s  (axos  aclucllos  sur  les  j)elilcs  suc- 
cossions  collalrralrs  ou  l(^slanicnlairos  sont  scandalouseinonl  «'lè- 
vres et  (lovraionl  être  réduites,  il  \  a.  de  ce  coLt',  plus  à  iieidic 
qu'à  jrairner  h  «les  rc'fonnes  rationnelles. 

Les  iui|HMs  sur  li's  sujurs  itrnn<innit'<  tic  In  riclicssr,  loyers, 
dnin('sti«|ut's,  équipau'es,  ptuin aient (Hii'l('U("'i('in<Mil  l'eievt'^s,  si  leur 
assi«>|(i'  «'lait  anudionV.  Mais  le  |»eu  de  ceilitude  (|ue  les  indica- 
tions lirt'es  «le  ces  sif^nes  prj'scntent  dans  les  canipajj^nes  limite 
l'usaife  qu'on  en  peut  faire.  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  le 
plus  tani:il)le  «l'entre  eux,  le  loyer,  n«)us  avons  vu  qu'on  approche 
«le  la  limite  «le  la  taxation  admissible,  de  sorte  que  la  mari;e  «l'aug- 
mentatiou  rest«^  bien  restr«'int<'. 

Sur  les  //rnisz/cfions,  non  seulement  toute  aggravation  des  taxes 
ai'lnt'lles  serait  inacceptable,  mais  m(*'me  une  r<Mluction  consi- 
dérable s'imposera  dans  l'avenir,  par  suite  de  la  nécessité  de 
diminuer  les  droits  exorbitants  qui  grèvent  les  ventes  d'immeu- 
bles et  de  simplilier  les  procédures  qui  transforment  si  souvent 
l'observation  des  formes  légales  en  une  cause  de  ruine  pour  les 
iiu'apables  ou  les  malheureux  que  le  législateur  a  cru  protéger, 
l«)rsqu*il  a  rendu  obligatoires,  en  ce  qui  les  concerne,  des  forma- 
lités |dus  (UK-reuses  encore  qu«'  tutélaires. 

Si  l'on  voulait  simplement  l'aire  l'ace  à  des  dépenses  nou- 
velles, sans  s'inquiéter  outre  mesure  «le  la  répartition  des  char- 
ges, on  pourrait  chercher  «les  ressources  du  coté  des  impcjts  indi- 
rects, dont  l'assiette  est  moins  juste,  mais  dont  le  relèvement  sou- 
lève moins  de  récriminations  et  dont  la  perception  est  plus  facile. 
Malheureusement,  là  aussi,  il  serait  bien  difficile  «l'en  trouver  de 
considéraiiles. 

Pour  Jes  seuls  «le  ces  imp«jts  qui  soient  réellement  sans  in<;on- 
vénients,  reux  qui  portent  sur  le  lahac  et  ïalcool,  il  semble  bien 
«jue  Ion  ait  atteint  la  limite  oi'i  toute  augmentation  des  tarifs 
«liminuerait  le  produit,  au  lieu  de  laccroitre.  Pour  l'alcool,  en  par- 
tieulier,  la  limite  de  percejjtihilité,  dans  un  climat  aussi  favorable, 
que  b'  n<')tre  à  la  culture  des  fruits,  est  {)eut-étre  déjà  dépassée  ; 
l'impossibilité  de  maintenir  une  législation  soumettant  les  bouil- 
leurs de  cru  au  minimum  «le  surveillance  indispensable  pour  qu'ils 
acquittent  l'impôt  au  moins  sur  une  fraction  de  leurs  [)roduits  en 
est  la  preuve. 

Parmi  les  autres  impots  de  consommation,  il  est  évident  qu'il 
en  est  qu'on  pourrait  relever,  puisque  le  vin,  le  sucre,  le  café,  le 
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pétrole  ont  «Ht'  plus  oii  moins  (h'Lircvi's  dopnis  ([ii('l(|ii('s  aiiiK'cs. 
Mais  leur  l'olî'vomont  forait  dispaïaîlrc  raim'lioialioii  appfécialjlc 
qiK'  nous  avons  si}?nalée  dans  la  irpailition  descliaiyes  publiques. 
Si  on  laduK^ttait.  il  faudiait  le  conij»ensei'  par  la  su|)pression  de 
quelques  droits  plus  ;;ènantsque  productifs,  et  surtout  indéfenda- 
bles au  point  de  vue  de  la  justice  dans  la  répartition  des  impôts, 
comme  ceux  qui  portent  sur  le  sel  ou  sur  les  allumettes.  Quant  à 
trouver  de  nouveaux  produits  à  imposer,  qui  soient  d'assez 
large  consommation  [)Our  donner  un  rendement  séi'ieux  sans 
être  de  première  nécessité,  cela  semble  im|tossil)le.  [luisquau- 
cun  }>euple  n'en  a  découvert  d'autres  ([ue  ceux  (|ue  nous  taxons 
déjà  fortement. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  que  nous  avons  dtvjà  dit  des 
inconvénients  des  droits  de  douane  prolrc/eur^,  qu'il  faudrait 
réduire,  bien  loin  de  les  augmenter. 

iMilîn,  nous  verrons,  dans  le  Livre  suivant,  que  sans  doute  les 
impots  sur  les  Iran^ports,  envisagés  concurremment  avec  les 
péages  dont  ils  ne  se  distinguent  en  rien  au  point  de  vue  écono- 
mique, pourraient  donner  un  revenu  un  peu  plus  élevé  qu'aujour- 
dliui,  mais  qu'il  serait  impossible  de  leur  demander  beaucoup 
plus  sans  porter  dans  bien  des  cas  un  grave  préjudice  au  com- 
merce, à  l'industrie  et  à  l'agriculture.  Le  législateur  est  si  peu 
disposé  à  les  relever  qu'il  a  réduit  tout  récemment  l'une  des 
taxes  de  transport  dont  la  diminution  était  le  moins  utile,  la 
taxe  sur  les  lettres. 

Ainsi,  nous  ne  trouvons  aucun  imp«H  auijuel  on  puisse  faire 
rendre  sensiblement  plus  qu'il  ne  donne  aujourdbui.  Et  si,  au  lieu 
de  les  prendre  un  à  un,  nous  les  envisageons  dans  leur  ensem- 
ble, abstraction  faite  de  la  question  de  la  répartition,  nous  serons 
bien  jjIus  fia[q)és  encore  de  l'impossibilité  de  les  accroître.  La 
manière  dont  notre  système  liscal  répartit  les  charges  publicjues 
peut  être  critiquée  ;  mais  nous  avons  vu  qu'avec  les  complica- 
tions de  l'incidence,  il  est  bien  difficile  de  savoir  comment  cette 
répartition  se  fait  finalement.  La  diffusion  du  poids  des  impôts 
dans  toute  la  masse  de  la  nation,  par  d'innombrables  répercus- 
sions, rend  impossible  de  calculer  ce  que  paye  réellement  cluujue 
catégorie  de  citoyens.  Seulement,  il  y  a  quelque  chose  qui  n'est 
pas  douteux,  c'est  que  l'ensemble  du  peujtle  français  paye  plus  de 
ï  milliards  d'impôts,  après  déduction  de  tous  les  doubles  emplois, 
des  recettes  constituant  le  paiement  de  services  rendus,  des 
taxes  restituables  ou  irrécouvrables  :  que  ces  quatre  milliards 
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io[>ir'sonl»Mil  im  sixit'ino  ou  un  scplirnu»  do  I  ensemble  des  reve- 
nus piixrs:  (jue  c'est  là  une  coutiil)ution  aux  clKiri;cs  pul)li(|ues 
tju  il  est  dillicile  dairaoher  aux  pauvres,  pan^e  qu'ils  n'ont  pas 
les  ressources  nécessaires,  et  aux  riches,  parce  que  la  facilité  des 
communications  internationales  leur  donne  troj)  de  mo\ eus  aisés 
d  V  échapper;  (|ue  celte  charire,  loin  de  s'atténuer  ;'i  uu'sure  (jue 
la  richesse  se  développe,  j)araît  croître  plus  vite  que  le  total 
des  fortunes  privées  et  constitue  une  lourde  entrave  à  1  iiinélio- 
ralion  «lu  sort  de  l'ensemhle  de  la  po[(ulation.  ('/est  |)ourc[uoi  on 
ne  saurait  trop  insister  sur  les  daui^crs  publics  qu'entraîne  la 
léalisalion  d"»  ces  mesures  de  toute  sorte,  propres  à  l'aiijiraver, 
dont  nous  avons  été  malheureusementobligéde  citer  tant  d'exem- 
ples récents  dans  le  chapitre  consacré  aux  dépenses  ]»ul)li(jues. 


CHAPITRE  \T 


LA  SITUATION  FINANCIERE  DES  PRINCIPAIX  ETATS 


I.  La  situation  des  finances  françaises  et  les  perspecti- 
ves prochaines.  —  Après  l'analyse  que  nous  avons  faite  de  la 
nuuclie  dans  le  i)assé  et  de  l'état  actuel  de  la  dette,  des  dépenses 
et  des  recettes  qui  figurent  dans  le  budget  général  et  dans  les 
budgets  locaux  de  la  France,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  rappro- 
cher les  résultats  auxquels  nous  sommes  arrivés,  dans  chacun 
des  chapitres  précédents,  pour  résumer  la  situation  générale  des 
finances  publiques. 

Le  biidfjet  national  est  aujourd'hui  de  3.800  à  3.900  millions, 
et  le  total  de  nos  dépenses  atteint  près  de  4  milliards,  si  l'on  y 
ajoute  celles  qui  sont  effectuées  en  dehors  du  budget.  Il  a  plus 
que  quadruplé,  depuis  que  la  France,  sortie  de  la  tourmente 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  a  pris  à  peu  près  son  assiette 
actuelle.  Presque  stationnaire  sous  la  Restauration,  il  avait 
doublé  dans  les  quarante  années  écoulées  entre  la  fin  de  ce 
régime  et  celle  du  second  Empire.  Augmenté  subitement  de  près 
de  30  0/0  par  les  conséquences  de  la  catastrophe  finale  dans 
laquelle  celui-ci  s'est  englouti,  il  a  encore  grossi  d'une  somme 
supérieure  dans  les  trente  années  écoulées  depuis  le  rétablisse- 
ment de  l'équilibre  budgétaire,  malgré  la  diminution  de  300  mil- 
lions que  la  réduction  de  l'amortissement,  d'un  côté,  les  conver- 
sions, de  l'autre,  ont  apportée  au  cours  de  cette  période  dans  les 
charges  de  la  dette  antérieure. 

Le  service  de  la  dette  entre  encore  dans  le  total  pour  plus  d'un 
milliard  (non  compris  la  dette  viagère  résultant  des  retraites 
civiles  et  militaires),  représentant  l'intérêtd'un  capital  de  31  mil- 
liards, plus  un  amortissement  régulier  qui  atteint  environ  70  mil- 
lions,  soit  0,23  0/0  seulement  de  la   dette.  Les  variations  du 
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montant  vôv\  do  hi  dctto  piihlKiiir  ne  sdiil  pas  l'acilcs  à  suivn»,  à 
travers  les  eoinplit'ations  résullaiil  du  jeu  des  caisses  d'auiortis- 
seinent  et  des  eouiples  spéciaux.  On  |uiu\ail  l'évaluer  à  i  mil- 
liards eu\  irtui.  après  la  li(|uidalit>u  des  charges  léij;uéGS  par  le 
premier  Mmpire.  Léuèrement  réduite  sous  la  Restauration,  un 
peu  accrue  pendant  la  seconde  moitié  du  rèj^'-ne  de  Louis-IMii- 
lijipe  et  sous  la  lti''puldi(|iic.  la  di'tic  lui  plus  (|ue  douldiM'  sous  le 
second  Mmpire,à  la  lin  duquel  (die  dépassait  13  milliards,  {{levée 
l)rus(|uenient  à  |)lus  de  2i  milliards  [)ar  les  conséquences  de  la 
guerre  de  1<S7()-7I,  elle  a  été  portée,  depuis  lors,  aux  environs  du 
cliilTre  actuel  de  31  milliards  par  les  emprunts  contraclcs  pour  les 
irrands  travaux  et  jtour  les  dépenses  militaires  de  187Î)  à  1891. 

l^L,%iles  pendant  loui:temps.  sensiblement  supérieuies  aujour- 
d'hui à  celles  qu'entraîne  la  dette,  les  dépenses  annuelles  néces- 
sitées par  la  f/r/cnse  na/ioiid/r  (pensions  compi'ises^  a])prochent 
de  1 .  100  millions;  encore  l'audrait-il,  pour  avoir  le  total  des  char- 
ges militaires  du  pays,  ajouter  à  cette  somme  l'espèce  d'impôt  en 
nature  supporté  par  toute  la  jeunesse  à  laqu(dl(>  les  lois  sur  le 
recrutement  prennent  une  ou  [)lusieurs  années  de  son  temps, 
impôt  qui  grossit  certainement  d'un  quart  ou  d'un  cinquième  la 
valeur  du  j)rélèvement  fait  chaque  année  sur  le  revenu  du  pays 
pour  assurer  sa  sécurité.  (!e  prélèveuK'ut,  déjà  accru  sous  le 
second  Kujj)ire,  dé[tasse  aujourd'hui  le  double  du  chilTre  atteint 
dans  les  deiiiières  années  de  ce  régime  et,  bien  loin  de  s'atté- 
nuer, il  est  en  voie  d'accroissement  notable. 

Les  dépenses  des  services  cioi/s,  qui  absorbent  de  I .  iiOO  à 
l..-iO()  millions,  soit  un  peu  moins  des  deux  cin(juièmes  du  bud- 
get. f»nt  augmenté  dans  une  |)roportion  presquaussi  forte.  Kn 
dehors  des  causes  d'augmentation  communes  i'i  tous,  résultant 
du  développement  général  de  la  richesse  publi(|ue,  il  faut  signa- 
ler, comme  constituant  ensemble  la  moitié  environ  de  l'accrois- 
sement total  sous  la  République  :  1°  la  j)rogrcssion  des  dépenses 
de  linstiuction  ])uhlique,  qui  ont  quadruplé  })ar  suite  surtout 
du  développement  et  de  la  gratuité  de  l'instruction  primaire, 
et  aussi  du  transfert  au  budget  de  l'Etat  de  charges  incombant 
autrefois  aux  localités  ;  2"  l'extension  du  service  postal  et  télé- 
graphique, dont  le  coût  a  j)lus  (|ue  tripb'  (;n  laison  du  dévelop- 
pement considérable  des  correspondances  ;  on  pourrait  y  joindre 
les  subventions  aux  industries  maritimes  et  aux  o-inres  d'assis- 
tance et  de  prévoyance,  qui  se  chilfrent  sans  doute  par  des  som- 
mes inliniment  moindres,  mais  qui  ont  augmenté  depuis  peu 
dans  une  forte  proportion. 
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Pour  siihvcnir  lï  ces  (l('j)ens('s  colossalos.  IKtat  français  doit 
recourir  |)r(?s(}U(3  oxclusivonicnt  à  rini|tML  II  no  dispose  que  de 
rrvcniis  p(i/rniii)iii<iit.i  ou  indiistrif/s  uionlaiil  à  MIS  millions;  en 
y  ajoulanl  (|U('l(jU(>s  pi'oduils  divei's,  tels  ([ue  les  successions  en 
déshérence  (I  million  \  l'I  en  IDOb)  et  les  ventes  d'immeubles 
(3  millions),  on  arrive  à  peine  à  trouver  3  0  ()  du  budget  total. 
Le  paictncnl  direct  <lc  services  rendus  ou  de  jtroduils  vendus  aux 
particuliers  par  les  entreprises  érigées  en  monopoles  fiscaux 
figure  dans  les  recettes  pour  i(M)  millions  environ  calculés  en 
évainani  ces  services  et  ces  produits  d'après  leur  prix  de  revient), 
et  les  rcccUes  d'ordre  pour  un  jteu  plus  de  .")().  Il  reste  donc  une 
somme  variant  légèrement  d'une  année  à  l'autre,  mais  constam- 
ment supérieure  à  3  milliards  pour  les  derniers  exercices  et 
dépassant  3.200  millions  en  1906,  qui  devrait  être  couverte  par 
Vimpôf;  le  chiffre  cori-espondant  atteignait  environ  800  millions 
vers  le  milieu  de  la  Restauration  et  1.000  millions  à  la  lin  du 
second  Empire. 

lui  fait,  rim|)ùt  n'a  presque  jamais  suffi  [)0ur  suln'onir  intégra- 
leuuMit  à  ces  charges  ;  mais  son  produit  moyen  en  a  le  plus  sou- 
vent été  assez  voisin,  dans  les  périodes  ne  comportant  pas  des 
dépenses  exceptionnelles  de  guerre  ou  de  travaux  publics.  Pen- 
dant un  demi- siècle,  le  svstème  fiscal  organisé  par  les  lois  du 
Directoire,  de  rEm[»ire  et  de  la  fiestauration,  de  l'an  Vil  à  1816, 
a  permis  de  faire  face  aux  dépenses,  malgré  leur  accroissement 
continu,  presqu'exclusivement  à  l'aide  des  plus-values  normales 
dues  au  mouvement  de  la  matière  imposable.  Le  rendement  des 
impôts  proprement  dits  a  passé  de  800  millions  environ,  vers  1820, 
à  plus  de  l.oOO  en  1869,  sans  ([ue  les  taxes  nouvelles  y  aient 
beaucou])  contribué  ;  ce  fut  seulement  sous  l'Empire  r[U(^  diverses 
mesures  de  détail  aggravèrent  légèrement  quelques  catégories 
d'impôts,  et  il  ne  paraît  pas  contes^table  que,  jusqu'à  sa  chute,  le 
progrès  de  la  richesse  générale  a  été  sensiblement  [dus  rapide 
que  celui  des  charges  [)ubliqucs.  iMais,  a[»rès  la  guerre  de  1870-7  ) , 
il  fallut  créer  700  à  800  millions  d'impôts  nouveaux,  dont  près  de 
la  moitié,  il  est  vrai,  put  être  supprimée  ou  compensée  assez- 
vite  [)ar  des  dégrèvements,  réalisés  notamment  de  1878  à  1881. 
Après  ces  remaniements,  le  poids  des  impôts  par  rapport  à  la 
richesse  du  pavs  restait  certainement  beaucoup  plus  lourd  qu'en 
1809,  sans  probablement  l'être  plus  qu'après  la  chute  du  premier 
Empire.  Au  cours  des  vingt-cinq  années  écoulées  depuis  lors, 
les  nombreux  changements  apportés  aux  lois  fiscales  ont  déplacé 
les  charges  des  contribuables,  plutôt  qu'ils  n'en  ont  modifié  l'im- 
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|ioilan<'t>.  NiMiimttins,  «lans  l'onscMnl)!»'.  tani  par  roUet  tlos  inodi- 
ticalit)iis  dinipùls  que  j)ar  celui  dv  corluius  chanj^oinoiils  surve- 
nus dans  les  ran'urs  (tels  par  oxeniplo  que  le  développement  de 
l'alcoolisme),  le  rendement  total  des  taxes  a  |)ro|)ortionncllem('nt 
auf^-meiitc.  dans  ces  derni»''rcs  aunccs,  un  pru  |)Iiis  \'\[r  (\nv  la 
richesse  j::énérale  du  pa\s. 

Cependant,  ni  les  jdus-values  naturelles,  ni  les  taxes  nouvelles 
n'ont  suftl  à  maintenir  le  produit  des  impôts  au  niveau  des 
besoins  annuels.  l/auf;mentation  constante  de  la  dette  n"a  pas 
eu  pour  cause  seulement  les  empiunts  amenés  [tar  les  grandes 
^nierres  et  les  calamités  publiques  ;  elle  a  été  aj^!.,aavée  singulière- 
ment par  ceux  qui  ont  été  réalisés  en  pleine  paix,  soit  pour 
couvrir  les  déiicits  des  budgets  ordinaires  que  l'on  avait  laissés 
s'accumuler  peu  à  peu,  soit  pour  subvenir  à  des  dépenses,  tell(?s 
que  des  transformations  de  l'armement,  qui  eussent  dû  figurer 
dans  ces  budgets,  soit  mliu  pour  exécuter  des  trav.iux  ])ublics. 
Or,  il  faut  remarquer  que.  comnu'  les  seuls  de  ces  travaux  qui 
soient  réellement  [iroductifs  d'un  revenu  industriel  susce[)tible 
de  rémunérer  le  capital  sont  les  lignes  principales  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général,  toutes  concédées  à  des  Compagnies, 
aucune  partie  des  dépenses  faites  par  l'Ktat  sur  fonds  d'emprunts 
ne  peut  être  considérée  comme  un  placement  directement  pro- 
ductif, —  quelqu'opinion  que  l'on  puisse  avoir,  d'ailleurs,  sur 
l'utilité  des  travaux  exécutés  à  fonds  perdus,  que  nous  discuterons 
dans  le  Livre  VI  du  jwésent  Cours. 

l/haltitude  de  couvrir  une  partie  des  dépenses  par  des  ressour- 
ces exceptionnelles,  consistant  quelquefois  en  aliénations  du 
domaine,  bien  plus  souvent  en  emprunts  immédiats  ou  ajournés, 
avoués  ou  déguisés,  a  été,  peut-on  dire,  continuelle  en  France. 
Les  budgets  ordinaires  se  sont  soldés  tantôt  en  excédent,  tantôt 
en  déficit  ;  mais,  si  l'on  réunit  les  dépenses  ordinaires  aux  dépen- 
ses extraordinaires,  on  constate  que.  depuis  1827,  pas  un  seul 
exercice  n'a  fait  face  à  ses  charges  avec  ses  ressources  normales, 
revenus  domaniaux  et  impôts  (1).  Il  est  vrai  que  les  dépenses 
comprenaient  des  crédits  aflectés  à  l'amortissement,  qui  parfois 
dépassaient  le  déficit,  de  sorte  que  certains  exercices,  au  cours 
desquels  les  dépenses  totales  ont  excédé  les  recettes,  n'en  ont 
pas  moins  finalement  réduit  le  passif  de  l'Ktat  au  lieu  de  l'ac- 

(t)  Voir  le  résumé  de  la  siluatioii  des  tjudgels  do  181-4  à  i8!>7,  publié  dans 
les  comptes  généraux  de  lAdministralion  des  finances  aiïérenls  aux  années  188.^ 
cl  1897,  ainsi  que  le  lal^lcau  ci-aitrès,  |)age  404, 
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croître  :  tel  a  ôtô  lo  cas,  sous  la  Hcstaiiralion,  (\o  1810  à  182Î) 
(sauf  en  l(S'J!3,  à  cause  de  la  guerre  d'Espagne),  puis  sous  J.ouis- 
Philippe.  de  1835  à  1838.  Mais  depuis  le  inomeiit  où  fut  entrée 
en  a[)plication  la  loi  du  27  mai  1837,  créant  un  fonds  extraordi- 
naire pour  les  travaux  publics,  jusqu'à  la  lin  du  second  Empire, 
il  n'y  a  pas  eu  un  seul  exercice  dont  les  com[»tes  ne  se  soient 
équilibrés  lînalement  par  un  recours  à  l'emprunt. 

Pour  la  |)ériode  écoulée  depuis  18r>9,  on  [tout  suivre  année  par 
année  la  marche  des  délicits  sur  le  tableau  de  la  page  iOS  ci-après 
et  sur  le  graphique  placé  en  face.  Nous  avons  représenté  sur 
celui-ci  par  un  trait  pointillé  la  marche  des  recettes  nonnales  de 
l'Etat,  en  y  englobant  toutes  celles  qui,  en  1900,  figurent  dans 
le  budget  à  ce  titre,  lors  même  qu'elles  prenaient  place  anté- 
rieurement dans  des  comptes  spéciaux,  et  même  quelques-unes  de 
celles  qui  restent  encore  en  dehors  du  budget;  elles  comprennent 
uniquement  le  produit  des  revenus  domaniaux,  prix  de  services 
rendus,  impots  et  recettes  d'ordre  de  chaque  exercice,  à  l'exclu- 
sion des  sommes  reportées  d'un  autre  exercice,  des  aliénations 
de  domaines  ou  de  rentes,  des  emprunts,  fonds  de  concours,  etc. 
Nous  mettons  en  regard  les  dépenses  ordinaires,  cale  idées  en 
apportant  aux  chiffres  inscrits  dans  les  budgets  aux  diverses 
époques  les  mômes  corrections  et  sans  comprendre  celles  qui 
sont  couvertes  par  des  fonds  de  concours^  —  puis  les  dépenses 
totales,  calculées  en  ajoutant  aux  dépenses  ordinaires  celles  qui 
étaient  inscrites  chaque  année  soit  à  un  budget  extraordinaiie, 
soit  dans  des  comptes  spéciaux,  ou  imputées  provisoirement  sur 
la  dette  flottante,  ou  couvertes  au  jnoyen  de  fonds  de  concours 
ayant  le  caractère  d'avances  remboursables  ;  nous  n'avons  laissé 
en  dehors  que  le  paiement  de  l'indeumité  de  guerre  à  l'Allemagne 
et  quelques  dépenses  de  peu  d"im])ortance. 

Le  tableau  et  le  graphique  montrent  que  les  dépenses  ordinai- 
res ont  été  souvent  supérieures  et  quelquefois  inférieures  aux 
recettes  normales,  tandis  que  les  dépenses  totales  ont  constam- 
rhent  dépassé  ces  recettes,  comme  elles  l'avaient  fait  depuis  1827 
sous  tous  les  régimes  antérieurs  ;  la  diiïérence  représente  les 
sommes  ajoutées  chaque  année  à  la  dette  publique,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre.  Mais,  en  même  temps,  les  amortisse- 
ments inscrits  au  budget  diminuaient  cette  dette,  et  pour  avoir  le 
chiffre  exact  des  déficits,  il  faut  retrancher  cette  diminution  de 
l'écart  entre  les  dépenses  et  les  recettes  normales.  A  cet  clfet,  nous 
avons  figuré  par  un  trait  plus  fort  les  dépenses  totales  diminuées 
de  ces  amorlissemcnls.  Ce  trait  reste  constamment  au-dessus  de 
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crliii  i|iii  liiîiii'c  l(>s  roccllrs  jiis(nr<'ii  IS!>7.  Ainsi,  rcndctlcmciit 
do  la  Kianoc  a  conliiiui'  à  aiiiiiucMlcr  sans  inlcnnplion  jus(]n'à 
cotte  (lat»>,  conuiic  il  lavait  lait  dans  Nulles  les  années  anlérienres 
depuis  IS:^S.  |)(>  |S!>7  à  hMKi.  an  et)nliaii'e.  il  \-  a  en  des  périodes 
où  la  dette  a  légère nienl  diniinuf,  allernani  avec  (-(dies  on  (die 
sosl  accrue  (I). 


(I)  Nous  avons  pris  pour  base  de  notre  travail  de  comparaison  des  recettes  cl 
des  dépenses  un  laltleau  inséré  dans  l'exposé  des  niolil's  du  Imdi^el  do  181)!),  ipie 
nous  avons  prolongé  pour  les  derniers  budgets.  Ce  tahlcau.  dressé  on  vue  de 
moulrcr  liniporlance  des  dépenses  i/intr/tiir.-'cs  succcssivenieul  au  budget  ordi 
naire.  a  dii  être  rcclilié  sur  quelques  poirils  pour  fournir  les  intlicalious  (juo 
nous  recliercliions  par  des  cbiifres  comparables  à  ceux  de  l'exercice  l*.)Oô.  Ces 
cliilTres  ne  présentent  naturellement  pas  la  certitude  do  ciiilT"res  comptables,  car 
la  manière  de  calculer  le  ruonlanl  de  beaucoup  de  dépenses  liors  budget,  et  sur- 
tout le  choix  de  l'exercice  auquel  doivent  être  rattachées  celles  qui  ont  ("té  régu- 
larisées après  coup,  peuvent  donner  lieu  à  des  divergences  d'appréciation.  La 
dil'ticulté  esl  surtout  grande  pour  celles  qui  n'ont  pas  été  payées  en  argent,  mais 
transformées  en  annuités  par  des  conventions,  ou  qui  ont  été  soldées  au  bout  de 
quelques  années  au  moyen  d'excédents  budgétaires.  .Mais,  si  les  chifl'res  anx(iuels 
nous  sommes  arrivé  pour  tel  ou  tel  exercice  sont  contestables,  les  résultats 
généraux  sont  à  très  peu  près  exacts  ;  le  sens  da^  erreurs  est  d'ailleurs  connu, 
car  elles  consistent  surtout  dans  l'omission  de  quchpies  dépenses  hors  budget 
aggravant  légèrement  les  déficits. 

Comme  (/f/if/isrs  onliiuiircs,  le  tableau  publié  par  le  !\Imisire  des  Kinances 
donnait  le  chiftre  résultant  de  la  loi  <lo  règlement  de  clia(|ue  exercice  (déduction 
faite  des  crédits  couverts  par  des  fonds  do  concours),  augmenté  des  dépenses 
analogues  figurant  aux  divers  comptes  alimentés  par  des  n^ssources  normales 
qui  ont  été  successivemonl  incor|iorés  au  budget  ordinaire  :  budget  de  la  caisse 
d'amorlissemcnl  (supprimé  en  I8T'2),  des  cliaiic(!llerie<  diplomati(|ues  (supprimé 
en  1877),  des  téléphones  (qui  a  existé  en  I8!)l  et  I.Si(2),  ?ur  ressources  spéciales 
(sup|)rimo  en  1898).  pensions  militaires  de  la  marine  (réunies  au  budget  en 
1880),  partie  des  charges  de  la  dette  llottanto  couverte  par  des  recettes  corres- 
pondantes (compensation  adn)isc  jusqu'en  1890).  Nous  y  avons  ajouté  le  mou- 
lant approximatif  des  centimes  pour  jterceplion  des  impositions  communales, 
(incorporés  en  1899)  et  (b^s  dépenses  alimentées  au  moyen  de  ressources  qui 
ont  le  caractère  de  véritables- impôts  lollos  que  les  |)rélôvements  sur  le  pari 
mutuel  (perçus  depuis  189i),  la  taxe  de  raffinage  des  sucres  (perçue  depuis 
1897;,  la  redevance  payée  jtar  la  Banque  de  France  sur  la  circulation  productive 
(depuis  189'^),  la  taxe  de  fabrication  sur  les  alcools  d'induslrie  (depuis  li)02). 
Nous  en  avons  retranché  les  dépenses  couvertes  au  moyen  des  recettes  abandon- 
nées à  r.Mgérie  lors  de  la  création  de  son  budget  spécial  (soit  une  somme 
croissant  depuis  li  millions  environ  en  18(i9,  jus{|ij'?i  ;>'.)  millions  en  1900),  de 
manière  à  ne  conserver  dans  les  charges  de  l'Ktiil  (|ue  l'excédent  de  dépenses 
représentant  l'équivalent,  dans  le  passé,  de  la  subvention  h  la  colonie  qui  ligure 
encori.'  aujourd'hui  au  budget  national.  Enfin,  contrairement  aux  indications  du 
tableau  de  1899,  nous  avons  reporté  des  dépenses  ordinaires  aux  dépenses  extra- 
ordinaires les  frais  des  expéditions  faites  en  Indo-Chine  (1887-91)  et  à  Mada- 
gascar (1894-96),  qui  ont  été  finalement  couvertes  snr  fonds  d'emprunts. 

Les  rcreitf's  nortnafes  ont  été  accrues  ou  dimimiées  ties  ressources  n'ayant 
pas  le  caractère  d'emprunts  et  correspondant  aux  dépenses  hors  budget  cijoutées 
ou  retranch'^es,  comme  il  est  dit  ci  dessus,  dans  le  calcul  des  dépenses  ordinaires 
réelle^.  Nous  y  avons  compris  les  versements  faits  |>ar  le  gouvernement  chinois 
à  tilre  d'indcDuiilé  de  guerre,  qui  figureront  en  recette  au  budget  jusqu'en  195i. 


BUDGETS  ACTL'IXS  b\:  LA  l'ItANCi:  40:{ 

Comme  déppiisie.^  e.vfrdordi/iaires.  le  lableau  dressé  par  l'adminislralion 
doiinail  celles  qui  ont  élé  imputées  de  ISli'J  à  187.')  sur  le  dernier  emprunt  lait  par 
l'Empire  avant  la  guerre,  —de  1809  à  1871  el  de  1879  à  181)0  sur  le  budget 
extraordinaire,  —  de  1872  à  1881  sur  les  deux  comptes  de  liquidation  —  et,  en 
outre,  les  subventions  scolaires  el  vicinales  de  l8T8à  189  »,  -  les  garanties  d'in- 
térêts couvertes  au  moyen  d'obligations  sexennaires  de  1880  à  189:i,  —  les  avan- 
ces remboursables  en  annuités  laites  par  les  Compagnies  pour  les  travaux  de 
Cliemins  de  fer  à  la  cliargo  de  l'Etat.  Nous  y  avons  ajouté  le  paiement  ifail  sur 
les  excellents  du  budget  de  187.'i)  de  la  garantie  d'intérêts  due  à  la  Compagnie 
de  l'Ouest  pour  1871-1872,  —  les  garanties  d'intérêts  dues  aux  autres  (compa- 
gnies pour  les  exercices  1871  et  1872,  qui  ont  été  transformées  en  annuités 
(supposées  payées  l'année  suivante,  savoir,  20-  millions  en  1872,  20  millions  en 
i87.'{),  —  les  indemnités  payées  pour  certaines  charges  imposées  par  la  guerre 
aux  localités  ou  aux  particuliers  (supposées  payées  ['M  millions  en  1873, 
HO  millions  en  187  i  et  20en  187.^)),  —  les  frais  d'expropriation  des  fabriques  d'al- 
lumettes (27  millions  en  I87i),  —  les  subventions  versées  aux (lompagnies  sur  le 
produit  des  obligations  (|uinzennaires,  de  I874à  1870,  —  le  capital  représentatif 
de  la  soulte  due  à  la  Compagnie  d'Orléans  pour  les  échanges  de  lignes  eti'eclués 
en  1881.  —  les  garanties  d  intérêts  payés  à  la  Compagnie  l'.-L.-M.  de  1893  à 
4895  sur  la  dette  tlotlante  ou  sur  les  excédents  des  budgets  antérieurs,  —  les 
avances  faites  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  1881  à  1898,  pour 
suppléments  de  pensions  militaires  (excédent  des  charges  de  cba(iue  année  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget),  —  les  dépenses  de  la  défense  de  Calais,  -  enfin 
les  fonds  de  concours  ayant  le  caractère  d'avances  remboursables  faites  par  les 
Chambres  de  Commerce  et  les  localités  ou  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions pour  les  ports  maritimes,  voies  navigables,  réseaux  téléplioniijues,  hôtels 
des  postes,  travaux  de  reboisement  (sauf  à  déduire  du  budget  extraordinaire  de 
4881  une  dépense  de  135  millions  pour  remboursement  d'avances  antérieures, 
qui  n'a  été  qu'une  conversion  des  dettes  contractées  de  ce  chef). 

Pour  1897  et  les  années  suivantes,  nous  avons  porté  comme  dê[)enses  extraor- 
dinaires celles  qui  ont  été  faites  sur  le  compte  spécial  de  l'armement  (1898- 
1900),  —  les  dépenses  militaires  cl  indemnités  imputées  sur  l'emprunt  représen- 
tatif de  l'indemnité  chinoise  (1900-1900),  —  les  avances  faites  jjar  la  Compagnie 
concessionnaire  des  eaux  de  Vichy  à  l'Etui  (1899-1902),  —  les  avances  du  Tré- 
sor pour  le  Chemin  de  fer  du  Soudan  (1902-1904),  —  les  prêts  au  gouvernement 
Cretois  et  à  diverses  colonies,  —  les  rachats  du  Canal  du  Midi  (payé  en  1901). 
de  divers  cAbles  sous-marins  (1901),  des  lignes  de  la  Compagnie  franco-algé- 
rienne (payé  en  1903),  —  enfin  les  fonds  de  concours  remboursables  fournis  par 
les  localités  pour  l'établissement  de  réseaux  téléphoniques.  Nous  avons  en  outre 
compté,  dans  les  dépenses  de  1902,  08  millions  qui  ont  été  avancés  par  le  Trésor 
pour  bonitications  el  pour  paiement  anticipé  d'un  tiemi-coupon,  lors  de  la  con- 
version de  la  rente  3  1/2  en  3  0/0. 

La  seule  dépense  iin[)orlante  /aisst^'t'  en  tir/io/s  des  chiffres  de  notre  lableau 
est  l'indemnité  de  guerre  payée  h  rAileinagne,  montant  avec  les  intérêts  à  5  313 
millions,  dont  325  ont  été  soldés  par  l'abandon  des  Chemins  de  fer  d'Alsace- 
Lorraine  (payés  d'ailleurs  par  l'Etat  à  la  Compagnie  de  l'Est)  et  le  reste  sur 
fonds  d'emprunts.  Nous  avon's  en  outre  omis  h  dessein  :  i"  les  avances  laites 
aux  départements  et  aux  Communes  par  les  Caisses  scolaire  el  vicinale,  qui 
étaient  en  réalité  des  emprunts  faits  par  l'Etat  pour  le  compte  de  tiers  el  dont  le 
remboursement  élail  assuré  ;  2*^  divers  petits  comptes  spéciaux  du  Trésor,  qui 
se  sont  équilibrés  en  recettes  el  en  dépenses  dans  la  période  envisagée  ;  3"  le 
capital  représentatif  des  annuités  allouées  à  la  Compagnie  de  Lyon  pour  l'incor- 
poration dans  son  réseau  de  la  ligne  du  Rhône  au  Mont  Cenis,  qui  élail  une 
transformation  de  la  subvention  allouée  jusque-là  sous  le  nom  de  garantii^  d'inté- 
rêts plutôt  qu'une  dette  nouvelle  ; -4°  les  avances  faites  en  i90o  et  1906  pour 
le  rachat  îles  majorais,  qui  peuvent  être  considérées  comme  un  placement. 
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186». 
1870. 
1871. 
187i. 
1873. 
1874. 

1875. 
187r.. 
1877. 

1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
188i. 
1883. 


1884. 
1885. 
188(i. 
1887. 
1888. 
1889. 


1890. 
1891. 
1892. 
189:!. 


1897. 
1898. 
1899. 

1900. 
1901. 
1902. 


1903. 
1904. 
1905. 

1900. 


A  N  N  K  KS 


Recelles 
noriuiilos 


1.8(i9 
1.7(17 
1.8(>7 
2.203 
2.480 
2.53(1 


2.731) 
2.792 
2.791 

2.853 
2. 900 
2.954 
2.971 
2.972 
3.024 

3.027 
3.032 
2.968 
2.988 
3.053 
3  OCô 


3.150 
3.253 
3.300 
3.271 


1894 3.352 

1895 3.320 

1890 3.301 


3.446 
3.540 
3.. 50  3 


3.620 
3.473 

3.482 


3.0.^2 
3.701 
3.730 


3 .  790 


[)é|)ensos 
iirdiniiires 


1.728 
2.565 
2.415 
2.012 
2.7.57 
2.004 

2.655 
2.698 
2,744 

3.111 

2.930 
2.889 
2.940 
3.079 
3.162 

3.184 
3.263 
3.096 
3.010 
3.016 
3.046 

3.009 
3,208 
3.330 
3.306 
3.413 
3.371 
3.373 

3.441 
3.450 
3.595 

3.. 552 
3.017 
3.0.52 

3.550 
3.616 
3.689 

3.834 


Dépenses 
ordinaires 
el  extra- 
ordinaires 


2.011 
3.259 
3.128 
2.815 
3.080 
2,950 

3.020 
3.074 
3.111 

3.411 
3.392 

3.428 
;!.557 
3.785 
3.832 


609 

•i28 
429 
409 
396 


3.377 

3.. 380 
3.424 
'.') .  444 
3.408 
3.544 
3.487 
3.465 

3.491 
3.577 
3.024 

3.757 
3.789 
3.826 

3.680 
3.710 
3.756 

3.904 


Ainortisse- 

nicnts 

compris 

iiu  l)udget 


80 

44 

28 

189 

215 

220 

240 
170 
181 

179 
185 
171 
180 
152 
183 

159 

107 

170 

93 

90 

85 


03 
64 
62 
64 
63 
04 

96  (2) 

98 

97 

107 
93 
88 

07 
09 

70 


Déficil.s 

ou 

excédents 


—  50 

—  1.508 

—  1.233 

—  423 

—  385 

—  194 

—  50 

—  100 

—  139 

—  379 

—  301 

—  303 

—  400 

—  001 

—  025 

—  423 

—  329 

—  291 

—  328 

—  253 

—  220 

—  101 

—  108 

—  74 

—  135 

—  128 

—  lOi 

—  40 

+  51 

+  07 

+  36 

—  30 

—  223 

—  250 

+  19 

H-  03 

+  50 

—  38 


(1)  Nous  appelons  déficil  et  nous  iiuliquons  par  le  signe  —  la  somme  dont 
les  dépenses  totales,  fliminutîes  de  l'amortissement,  dépassent  les  recettes  nor- 
males ;  il  y  a  excédent,  indiqué  par  le  signe  -|->  quand  les  receltes  normales 
dépassent  les  dépenses  totales,  après  déduction  de  l'amortissement. 

(2)  Il  y  a  eu  en  outre,  en  1897,  un  véritable  amortissement  hors  budget 
de  l.'»0  millions,  résultant  de  la  convention  par  laquelle  le  P.-L.-M.,  pour  rem- 
bourser sa  dette  de  garantie,  a  fait  abandon  de  pareille  somme,  à  déduire  de 
celles  que  ITlat  lui  devait,  en  raison  de  ses  avances  en  travaux. 
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406  SITlATIdN   FINAN  IIIIU".  DKS  l'ItlNCIl'AUX  KTATï^ 

Dans  raiiirnKMilation  «le  la  dotlc  «Ic^puis  ISdî).  la  [uiii  ({iii  doit 
T'irc  allrilmro  à  la  i^uorre  on  à  sos  suites  ot  colle  qui  vient  (111116 
ireslion  liiianeière  impiév  o\anle  se  (lislinyiienl  iielteiiieiit.  En 
elîet.  le  irraphique  monlie  que  l'iMiuililue  des  receltes  et  des 
dépenses  avait  ét«''  sensilileuicnl  atleint  en  IH~'.\  ;  le  déiieit.  réduit 
à  .")(>  niillions.  était  inlérieur  aux  dé|(enses  qui  représenlaienl  des 
indi'ninites  ou  des  rèiileuiculs  ariit-rés,  se  rattacliaul  aux  événe- 
inents  de  IS7()-71  et  destinés  à  disparaître  dès  l'année  suivante. 
L'exeédent  des  charges  sur  les  recettes,  |»our  les  années  1870  à 
1874,  avait  atteint  3.79!)  niillions,  sajoutanl  aux  o. 311)  millions 
payés  à  l'Allemagne  pour  constituer  l'ensemble  des  charges 
léguées  par  la  guerre  (1).  Mais  l'équilibre  à  peu  près  rétabli,  on 
sait  aux  piix  de  quels  elTorts.  ne  dura  pas  longtemps.  Les  pou- 
voirs publics  s'empressèrent  d'engager  volontairement  des  dépen- 
ses nouvelles,  de  réaliser  des  dégrèvements,  de  l'éduire  les  amor- 
tissements et  de  multiplier  les  emprunts.  C'est  ainsi  que,  de  187o 
à  189(),  des  déficits  nouveaux  se  sont  accumulés,  représentant 
en  tout  o.'M]\  millions  (2),  dont  i.olO  millions  se  rattachent  aux 
exercices  1878  à  1889. 

De  1897  à  1899,  on  constate  enfin  la  réapparition  d'un  amortis- 
sement réel,  ce  qui  ne  s'était  pas  produit  depuis  soixante  ans  :  la 
dette  a  été  diunnuée  de  loi  millions,  et  même  de  304  millions,  si 
l'on  tient  compte  de  la  convention  qui  a  réduit  le  montant  des 
sommes  dues  par  l'Etat  à  la  Compagnie  P.L.M.  à  raison  des  avan- 
ces laites  par  celle-ci  pour  l'exécution  des  lignes  concédées  en 
1883  (3).  Mais  cette  heureuse  situation  n'a  pas  duré  et  les  exerci- 

(1)  l.'écart  entre  le  lolal  de  ces  deux  soiTimos,  et  celle  de  |)rôs  de  H  milliards 
dont  le  capital  nominal  de  la  dette  a  grossi  jiendaiit  celte  période,  s'expliiiue  par- 
le fait  (jue  les  emprunts  réalisés,  |)Our  taire  Face  au  déficit,  ont  été  émis  nota- 
Idemenl  au-dessous  du  pair,  et  que  les  frais  d'émission  ou  certains  intérêts  inter- 
calaires ont  été  ajoutés  dans  plusieurs  cas  au  capital  emprunté  sans  figurer 
dans  les  dépeiises  annuelles. 

(2)  L'écart  entre  cette  somme  et  celle  de  près  de  1  milliards  dont  le  capital 
nominal  de  la  dette  a  grossi  pendant  cette  période  s'explique  :  t"  [tar  l'émission 
des  emprunts  au  dessous  du  pair  ;  2"  par  les  avances  que  les  départements  et 
les  communes  ont  re<,-iies  de  la  caisse  des  Ecoles  et  de  la  caisse  des  Cliemins  vici- 
naux, qui  ont  amené  l'Etat  à  emprunter,  pour  le  comple  des  localités,  600  mil- 
lions environ  que  nous  n'avons  pas  t'ait  (igurer  dans  les  déi)enses  nationales; 
3»  parla  transformation  de  la  garantie  d'intérêts,  variable  d'une  année  à  l'autre, 
atîërenle  à  la  ligne  du  Rlione  au  .Mont-Cenis,  en  une  dette  ferme  et  remboursable 
par  annuités,  représentant  67  millions  en  capital,  envers  la  (compagnie  i'.-I..-M. 

(3)  Celle  convention  a  éteint  une  flette  ferme,  qui  se  traduisait  par  6  millions 
d'annuilés  inscrites  au  budget,  en  la  rompens:int  ave<;  une  créance  conditionnelle 
el  il  écbéance  indéterminée,  résultant  des  avances  faites  h  la  Compagnie  par  le 
Trésor  comme  conséquence  de  la  garantie  d'intérêt.  Elle  a  donc  afl'ecté  à  un 
véritable  amortissement  une  ressource  éventuelle,  qui,  sans  elle,  eût  été  absor- 
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ces  l!MM)  à  !*)()2  oui  (luniit'  .')0i>  millions  (liiisiiriisdiices  cirectivcs. 
Grâce  à  une  certaine  reprise  des  alîaires  et  aux  mesures  adoptées 
pour  niifiix  assuior  la  p('ree[)tion  de  l'impJt  sur  l'alcool,  les  exer- 
cices 1!H);J  il  liM).")  se  sont  de  nouveau  soldés  par  des  excédents 
atteignant  au  loliil  132  millions.  Mais,  Icdélicita  reparu,  en  19()G, 
malgré  les  plus-values  énormes  dues  à  une  prospérité  industrielle 
exceptionnelle  ;  il  a  été  ramené  [)ar  le  dé|^rèvemenl  des  postes, 
par  l'atténuation  de  la  surveillance  exercée  sur  les  bouilleurs  de 
crû,  enlin  par  diverses  augmentations  de  dépenses,  les  unes  per- 
manentes, les  autres  provisoires  se  rattachant  aun  événements 
du  Maroc.  Au  total,  pendant  les  10  années  1897  à  11)00,  les  déii- 
cits  ontencore  excédé  les  amortissements  de  201  millions.  Autant 
qu'on  peut  s'en  rendre  compte  actuellement,  l'exercice  1907  se 
soldei'ait  par  un  excédent  notal)le  et  l'exercice  1908  très  ])roba- 
blement  par  un  délieit  sérieux. 

Ou  a  célébré  avec  raison,  comme  un  progrès  considéi-able, 
l'atténuation,  pourtant  bien  faible,  apportée  par  les  résultats  de 
quelques  exercices  récents  dans  le  montant  de  notre  dette  ;  le  fait 
qu'en  1908  elle  ne  dé[)asse  pas  sensiblement  le  chiffre  atteint  à  la 
fin  de  1890  rem[dit  d'une  joyeuse  stupéfaction  les  financiers  opti- 
mistes. Malheureusement,  il  semble  difficile  que  cette  améliora- 
tion, si  insuffisante  qu'elle  soit,  se  conserve  longtemps.  Sans 
doute,  ou  peut  espérer  que  les  j)lus-values  des  impôts,  malgr-é  le 
ralentissement  que  nous  avons  signalé,  continueront  à  accroître 
les  ressources  budgétaires  ;  mais  les  besoins  des  divers  services 
croissent  aussi,  à  mesure  que  le  j)rogrès  de  la  richesse  générale 
engendre  ces  plus-values. 

i^es  perspectives  d'augmentations  de  dépenses  sont  très  nom- 
breuses. Le  nombre  et  les  traitements  des  petits  fonctioanaires, 
les  pensions,  les  subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels, 
aux  œuvres  d'assistance,  les  annuités  correspondant  aux  avances 
remboursables  faites  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  vont 
en  croissant  automatiquement  d'année  en  année.  La  difficulté  du 
recrutement  des  instituteurs  et  la  fermeture  des  écoles  congréga- 
nistes,  l'insuffisance  de  l'entretien  des  voies  publiques,  celle  de 
l'organisation  des  services  postaux  et  téléphoniques,  la  réduction 
de  h\  durée  du  travail  dans  les  ateliers  de  l'Etat  obligent  à  prévoir 
des  augmentations  particulièrement  rapides,   pour   des  services 

bée  par  iesdépenses  couranlos  des  exercices  au  cours  desquels  la  Compagnie 
eùl  effectué  peu  à  peu  le  remboursement  de  sa  tieile  de  garantie,  au  moyen  de 
ses  excédents  de  recettes. 
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noiiihrt'iiN  cl  iinporlanls.  Les  (Irpciiscs  icsullani  de  la  loi  de  11)0.") 
sur  If  rccnittMncul  de  l'arnuM'.  (|iii  (Mitraille  la  nécessité  de  r(>l<'- 
iiir  à  jirix  d"aii:('iil  le  iicisoiincl  nécessaire  pour  constituer  les 
cadres  inférieiiis  fourni  jns(|u"ici  par  la  troisième  année  de  ser- 
vice oldiuatoire.  ne  lif^urent  pas  encore  toutes  au  budget  de 
1906.  La  loi  du  l.'i  juillet  l!)0o  sur  l'assistance  oblij^atoire  pour 
les  vieillards,  (jui  n'a  conmieneé  à  èlrc  appliquée  qu'en  1907, 
(entraînera  sans  doute  une  ciiujuantaine  de  millions  de  dépenses, 
rien  (jue  pour  la  part  de  ll^tat,  et  les  retraites  ouvriî'res,  si  elles 
sont  volées,  en  comporteront  de  l»icu  plus  fortes  encore.  Déjà 
le  projet  de  hudiret  de  1909  voté  par  la  Cliambre  s'élève  à 
3.9S9  millions,  en  aujj:mentation  de  280  millions  sur  le  chiffre 
voté  pour  1900  et  de  137  millions  sur  les  dépenses  effectives  de 
cet  exercice,  et  cependant  l'insuflisance  des  prévisions  de  dépen- 
ses qui  y  figurent  a  été  signalée  sur  plusieurs  points. 

D'autre  part,  l'expérience  des  vingt  dernières  aniu3es  ne  permet 
guère  de  compter  dans  l'avenir  sur  l'eiicaissement  régulier  de 
plus-values  notables,  (belles  de  1907  ont  été  sans  doute  considéra- 
bles ;  mais  la  lin  de  l'année  a  amené  le  commencement  de  la 
crise  inévitable  après  une  période  de  prospérité,  et  les  trois  pre- 
miers trimestres  de  1908  n'ont  pas  donné  d'augmentation  appré- 
ciable sur  ceux  de  1907.  Avec  l'habitude  prise  depuis  plusieurs 
années  d'équilibrer  le  budget,  au  momentdu  vote,  en  y  inscrivant 
une  émission  d'obligations  sexennaires,  l'insuffisance  des  plus- 
values  a  pour  conséquence  inévitable  le  déficit,  i/idéede  remplacer 
ce  détestable  procédé  iinfmcier  par  des  mesures  Jiscales  donnant 
des  ressources  sérieuses  serait  d'ailleurs  chimérique.  Nous  avons 
vu  combien  il  serait  difficile,  aujourd  hui,  d'imaginer  de  nouveaux 
im[HMs  et  d'accroître  sensiblement  ceux  qui  existent  ;  plusieurs 
de  ceux  ci,  notamment  en  matière  d'enregistrement,  devraient  au 
contraire  être  atténués,  et  d'autres  sont  exposés  à  des  transforma- 
tions radicales  qui  pourront  bien  engendrer  de  graves  mécomptes. 

La  réapparition  des  déficits  semble  donc  plus  probable  que 
l'accélération  de  l'amortissement,  si  l'énergie  des  rares  hommes 
d  Ktat  «jiii  comprennent  le  péril  ne  pi-évaut  pas  contre  la  pression 
électorale  à  laquelle  les  Chambres  sont  soumises  et  qui  les  pousse 
à  accroître  sans  cesse  les  dépenses  et  à  diminuer  les  recettes. 

Les  fnifmcf's  locales  ne  présentent  pas  un  spectacle  différent 
de  celui  des  finances  nationales,  i^eur  juarche  est  plus  difficile  à 
suivre,  car  il  n'y  a  guère  qu'une  vingtaine  d'années  que  leur 
montant  donne  lieu  à  des  statistiques  régulières,  encore  incom- 
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plMes,  et  l«'s  rcnseif^neinonts  rcciifillis  à  certains  moments,  sur 
les  budgets  anciens  où  elles  li^airaient,  ne  sont  pas  présentés 
sous  une  forme  qui  les  rende  comparables  aux  relevés  contem- 
porains. Le  total  des  dépenses  des  départements,  des  commu- 
nes et  des  chambres  de  (Commerce  est  aujourd'hui  d'environ 
1.300  millions,  au  moins  six  fois  plus  élevé  que  n'était  le  chifTre 
correspondant  vers  IS20.  à  l'époque  que  nous  avons  prise  pour 
origine  de  nos  com[»araisons.  Leur  montant  avait  à  peu  près  dou- 
blé entre  cette  époque  et  le  commencement  du  second  Empire, 
par  suite  de  l'impulsion  donnée  à  l'enseignement  primaire  et  au 
service  vicinal  sous  Louis-l*liilij)[)e.  Il  a  encore  doublé  pendant 
l'Empire,  en  raison  surtout  du  développement  des  travaux  de  la 
voirie  urbaine.  Slationnaire  pendant  quelques  années,  il  a  recom- 
mencé à  grossir  vers  1878,  d'abord  sous  l'action  de  la  poussée 
des  constructions  scolaires,  de  l'extension  des  chemins  vicinaux 
et  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  puis,  dans  ces  dernières 
années,  sous  celle  du  développement  des  services  d'assistance. 

Les  charges  de  la  délie  entrent  dans  les  dépenses  pour  près  de 
300  millions,  soit  pour  un  cinquième  ou  un  quart.  La  dette  des 
localités  est  restée  longtemps  insignifiante  :  elle  n'atteignait  pas 
200  millions  au  début  du  second  Empire  ;  les  emprunts  contrac- 
tés surtout  pour  la  transformation  de  Paris  et  de  quelques  gran- 
des villes  l'avaient  portée  à  plus  de  2  milliards  à  la  tin  de  18G9  ; 
elle  approche  aujourd'hui  de  5  milliards.  Les  emprunts  ne  sont 
autorisés  qu'à  la  condition  de  comporter  un  amortissement  auto- 
matique, dont  la  durée  variait  jadis  de  12  à  30  ans  ;  aujourd'hui, 
elle  est  portée  à  oO,  à  60  ou  même  à  7o  ans.  Malgré  l'importance 
de  l'amortissement,  les  emprunts  continuels  excèdent  presque 
chaque  année  les  remboursements,  de  sorte  que  la  dette  des  loca- 
lités continue  à  croître  assez  rapidement. 

L'élément  principal  des  (Impenses  des  départements  et  des  com- 
munes est  le  service  de  la  voirie,  qui  en  représente  le  tiers  envi- 
ron :  l'entretien  et  l'amélioration  des  routes,  chemins  et  rues,  le 
développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways 
souvent  construits  en  régie,  le  concours  des  chambres  de  com- 
merce aux  travaux  des  ports  maritimes,  atteignent  peut-être 
450  millions  par  an.  A  ient  ensuite  l'assistance,  dont  le  dévelop- 
pement a  été  très  rapide  dans  ces  dernières  années,  par  suite 
notamment  des  lois  nouvelles  étendant  ou  créant  des  services 
obligatoires  départementaux,  et  qui  absorbe  près  de  200  mil- 
lions ;  nous  avons  vu  que  la  loi  récente  sur  l'assistance  des  vieil- 
lards va  grossir  ce  chiffre  d'une  trentaine  de  millions  au  moins. 
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l/instruction  |>ul)li(jii(',  iiutl^ir  l;i  it''(lii<li(tn  irsiillaiil  de  ce  que 
ri'UsciiriH'mrnl  |nimaii('  a  cossi'  (Ti'lro  un  service  iniini(i[ial  pour 
(leveuir  uu  seixice  national.  Iii:nre  encore  pour  une  centaine  de 
millions  dans  les  hudirets  locaux.  Le  reste  est  alTccté  aux  dépenses 
(le  I  aduïinislration  «.rénéi'ale  et  de  lau^eslion  des  l)i(Mis  conuuunaux. 

Parmi  les  ri'crtirs,  les  revcuius  (|ue  les  communes  tiituilde  leurs 
hiens  j>!itrimoniaux  et  de  l'exploitation  de  leur  domaine  public 
liiturcnt  |>our  une  soniuu^  suprricnrc  aux  revenus  similaires  de 
IMtat  ;  il*-'  atteignent  peut-être  J.'iO  millions.  Les  subventions  que 
I  rilat  verse  à  divers  titres  aux  départeuients  et  aux  communes  (70 
à  7o  millions),  les  coneours  (]U(^  les  c<unmiiues  et  les  départe- 
ments se  foui'uissent  récipro(|nement  pour  certains  sei'vices  (23  à 
30  millions)  représentent  encore  une  centaine  de  millions  ;  avec 
les  recettes  diverses  et  les  sommes  versées  par  des  particuliers 
comme  prix  de  services  rendus,  on  trouve  près  de  300  millions 
de  ressources  en  dehors  de  l'impôt  et  de  l'emprunt.  Les  impôts 
perçus  par  les  diverses  autorités  locales  donnent  un  produit  voi- 
sin lie  îiOO  millions.  Il  reste  au  moins  une  centaine  de  millions, 
eu  moyenne,  et  sensihlemeut  plus  dans  les  années  de  j.ii"ands  tra- 
vaux, à  couvrir  au  moyen  d'emprunts. 

Les  emprunts  des  départements  (déduction  faite  de  ceux  qui  ont 
pour  but  de  simples  conversions),  ont  été  en  moyenne  déplus  de 
.")0  millions  depuis  1900  ;  ils  n'atteig-naient  que  "20  millions  de  1893 
«i  1899.  lorsque  les  départements  ne  pourvoyaient  en  général  pas 
directement  aux  dépenses  d'établissement  des  lignes  d'intérêt 
local,  fleux  des  communes  autres  que  Paris  se  cbiiïreut  annuelle- 
ment [)ar  oO  ou  <)0  millions.  Les  dépenses  de  la  Ville  de  Paris, 
imputées  ou  à  imputer  sur  fonds  d'emprunt,  dépassent  actuelle- 
ment 40  millions  par  an.  en  raison  des  travaux  du  métropolitain, 
sans  compter  les  emprunts  exceptionnels  nécessités  par  la  réduc- 
tion anticipée  du  prix  du  gaz,  puis  par  la  reprise  du  matériel  de  la 
compagnie  à  l'expiration  de  sa  concession.  Enfin  les  Chambres 
de  commerce  y  ajoutent  quelques  millions.  Ainsi,  le  total  des 
emprunts  des  localités  dépasse  en  niovenne  loO  millions,  tan- 
dis que  l'amijrti.ssement  annuel  de  leurs  dettes  représente  à  peu 
prés  la  moitié  <le  ce  chirfre,  de  sorte  que  ces  dettes  grossissent 
actuellement  de  70  ou  80  millions  par  an.  Le  fait  que  la  ville  de 
Paris  procède  par  grosses  oj)érations  de  crédit,  alimentant  les 
besoins  de  plusieurs  années,  empêche  la  marche  apparente  de  sa 
dette  de  suivre  celle  des  dépenses  ;  mais  l'importance  des  emprunts 
émis  récemment  ou  à  émettre  cadre  bien  avec  les  indications  que 
nous  donnons. 
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Le  (Irveloppemont  contimiol  des  services  départeinentaux  et 
municipaux  porte  à  penser  que  les  dépenses  de  cette  catéjj^orie 
sont  destinées  à  croître  plus  encore  que  celles  de  l'Etat,  dans  un 
avenir  produiin.  Leur  accroissement  pourrait  devenir  singulière- 
ment rapitle.  si  les  localités  prenaient  de  plus  en  plus  souvent, 
comme  cela  parait  probable,  le  [tarti  de  fournir  eu  totalité  ou  en 
majeure  partie  le  capital  nécessaire  aux  entreprises  de  transport 
en  commun,  de  distribution  d'eau,  de  lumière,  f)u  d'énergie,  puis 
d'en  organiser  l'exploitation  sous  la  forme  d'un  affermage  à  court 
terme,  —  et  bien  plus  encore  si  elles  en  venaient  au  système  de 
l'exploitation  en  régie,  que  l'Administration  supérieure  n'autori- 
sait jusqu'ici  que  très  exceptionnellement,  mais  qui  jouit  aiijour- 
d'bui  de  la  faveur  d'une  partie  d<?  l'opinion  publique. 

Au  total,  les  dépenses  brutes  additionnées  de  l'Etat  et  des 
localités  atteignent  environ  5.200  millions.  De  ce  chiffre,  il  faut 
déduire  plus  de  200  millions,  à  raison  des  doubles  emplois  résul- 
tant du  fait  qu'une  partie  des  dépenses  inscrites  dans  certains 
budgets  est  couverte  par  des  concours  ou  des  subventions  figu- 
rant iléjà  dans  d'autres  budgets,  ou  de  ce  que  quelques  charges 
sont  compensées  par  des  recettes  d'ordre.  Pour  pourvoir  au  sur- 
plus, les  revenus  desbienspatiimoniauxetdu  domaine  fournissent 
peut-être  250  millions.  Le  public  verse  au  moins  iOO  millions 
représentant  le  paiement  au  prix  coûtant  des  services  rendus  et 
des  produits  vendus  par  les  industries  monopolisées,  sans  y 
comprendre  la  majoration  de  prix  qui  représente  la  ])art  d'impôt 
contenue  dans  le  produit  brut  des  monojjoles  administratifs  ou 
liscaux.  Les  impots  véritables  fournissent  plus  de  4  milliards  et 
les  emprunts  (plus  ou  moins  compensés  ])ar  l'aumrtissement)  les 
200  à  300  millions  restant. 

La  dette  totale  des  personnes  publiques  dépasse  35  milliards, 
déduction  faite  des  doubles  emplois  résultant  des  emprunts  faits 
par  l'Etat  pour  le  compte  de  certaines  localités  ;  elle  représente 
L5  0  0  environ  de  lavoir  collectif  du  peuple  français,  évalué  en 
capital.  Le  produit  total  des  impôts  atteint  une  proportion  un 
peu  supérieure  de  l'ensemble  des  revenus  privés  et  une  charge 
annuelle  excédant  100  francs  par  tète.  Ces  impôts  se  composent 
pour  moitié  de  contributions  directes  et  de  droits  d'enregistre- 
ment, qui  frappent  la  richesse  acquise,  les  revenus  des  capitaux  ou 
des  exploitations  industrielles  et  les  signes  généraux  de  la  fortune, 
et  pour  l'autre  moitié  d'impôts  de  consommation,  dont  près  des 
deux  cinquièmes  portent  sur  le  tabac  et  l'alcool.  La  moitié  envi- 


lli  SITlATKtX  KINANt.ll'llK  DKS  l'UlNClP.U  X  KTATS 

idii  (lu  piodiiil  (les  taxes  locales  es!  conslitiK'e  [»ar  les  centimes 
additionnels  anx  conlril>ntions  direrles  peieues  \)dv  l'Klat.de  telUî 
sorte  (juavec  les  eontiilnitions  analo^ncs  s|)(''ciales  anx  comnui- 
nes,  les  impôts  directs  entrent  dans  les  recettes  locales  ponr  une 
somme  j)res(]ne  deux  fois  plus  forte  (]ue  les  impiMs  indirects, 
tandis  (jiie,  dans  les  rf^celtes  de  l'Ktat,  ce  sont  les  impcMs  de  con- 
sommation ([ui  reni|Mtiirnl.  dans  une  nu'sure  d'ailleurs  assez 
faihie.  I.a  part  du  |)reuiier  ^r(Uij)e,  dans  le  total  ^(''néral  des  som- 
mes demandées  aux  contrihuahles,  ^jr^'iiondt^ante  au  dé'ljut  de  la 
Restauration,  avait  d(!'cru  peu  à  peu  et  était  tombée  sensible- 
ment au-dessous  de  la  moitié,  par  suite  de  l'augmentation  des 
im|)('»ts  de  consommation  après  la  iiuerre  ;  les  modilications 
récentes  ont  à  [leu  près  rétabli  l'équilibre  entre  les  deux  jjcrandes 
catéfi:ories  de  taxes. 

II.  Situation  financière  de  quelques  Etats  étrangers.  — 
Pour  ju}.,a^r  la  situation  (jue  nous  venons  de  résumer,  il  faudrait 
la  comparer  avec  la  situation  des  pays  analogues,  de  ceux 
avec  lesquels  la  France  est  en  concurrence,  au  point  de  vue 
industriel  et  commercial,  et  peut  entrer  d'un  jour  à  l'autre  en 
compétition  politique.  Mallieureusement.  il  n'a  guère  été  fait 
à  cet  égard  d'études  complètes  et  im])artiales.  Le  temps  et  la 
connaissance  approfondie  des  iînances  de  chaque  pays  nous  nuui- 
(jueraient  également  pour  essayer  de  dégager-  des  documents 
publiés  des  résultats  généraux  répondant  rigoureusement  à  la 
réalité  des  faits,  en  nous  livrant  à  une  étude  analogue  à  celle  dont 
les  lecteurs  ont  [tu  apprécier  la  complexité  en  ce  qui  concerne  la 
France.  Quant  au  capital  national  et  au  total  des  revenus  privés, 
iinvaguère  qu'en  Angleterre  qu'ils  aient  fait  l'objet,  à  notre 
connaissance,  de  travaux  statistiques  aussi  complets  que  ceux  que 
nous  avons  mis  en  (euvre  dans  notre  Livre  IIL  .Nous  ne  pour- 
rons donc  donner  que  des  comparaisons  incomplètes  et  inceitai- 
nes.  Si  imparfaites  qu'elles  soient,  cependant,  elles  nous  paraissent 
mériter  de  retenir  un  moment  l'attention  (1). 

A.  —  .\.n(;leteiiri:.  —  Le  budget  actuel  du  Royaume-l'ni  est 
sensildement  égal  au  nôtre  :  il  couqtrend  [très  de  4  inilliaids  de 
dé[)enses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires.  .Mais  la  marche  des 
finances,  depuis  la  fin  des  guerres  de  la  Révolution  etdc  l'Empire, 
a  été  bien  différente  dans  les  deux  pays. 

H)  Los  (icarls  entre  certains  cliiiïics  donnés  ici  et  ceu.x  que  nous  avons  donnf'S 
dans  les  chapitres  1!  et  III,  ci-dessus,  rôsullonl  de  la  pulilicalion  do  documents 
nouveaux.  |iarns  pendant  rirnprcssion  du  volume. 
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Inondant  cos  i;ii(»rn's,  la  dolto  anulaisc,  drjà  [Mulrc  auparavaiil 
à  près  de  (>  milliards  par  la  guerre  d'Aiin'riquc^  avait  pies{jii(' 
quadruplé.  qnoi(|uo  les  impôts  eussent  été  relevés  jusqu'à  attein- 
dre en  I8I0  le  chiiïre  de  1.850  millions,  colossal  pour  l'époque. 
Dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  paix,  maljj:ré  l'abolition 
de  l'impùt  sur  le  revenu,  l'Angleterre,  avec  une  population  qui 
était  à  peine  les  deux  tiers  de  la  notre  (20  millions  d'habitants  au 
lieu  de  30),  avait  encore  un  budj^et  une  fois  et  demi  plus  fort  que 
celui  de  la  France,  atteij^naut  1  ..'iOO  millions.  Le  service  de  la 
dette,  portée  à  21  milliards  1/2,  absorbait  plus  de  800  millions  ; 
uuiis  l'amortissement  était  doté  assez  larji^ement  pour  que  le  capi- 
tal se  soit  trouvé  ramené  à  19  milliards  1/2  dès  1830,  malgré  quel- 
ques emprunts  nouveaux.  Dans  les  années  qui  suivirent,  l'effort 
fait  au  début  pour  réduire  la  dette  s'arrêta  ;  jusque  vers  1873, 
celle-ci  resta  stationnaire  aux  environs  de  20  milliards,  les  amor- 
tissements oi)érés  en  temps  normal  et  les  emprunts  réalisés  dans 
les  moments  difficiles  s'équilibrant  à  peu  près.  Mais,  si  l'Angle- 
terre cessa  ainsi  de  la  diminuer,  ce  ne  fut  point  pour  grossir  ses 
dépenses,  ce  fut  pour  soulager  les  contribuables.  En  1833,  le  bud- 
get était  ramené  au-dessous  de  1.250  millions,  allégé  il  est  vrai  de 
()0  millions  par  trois  conversions.  Jusqu'à  la  guerre  de  Crimée,  le 
chiffre  de  1.500  millions  ne  fut  pas  dépassé.  Après  cette  guerre, 
jusque  vers  1873,  le  budget  resta  compris  entre  1 .600  et  \  .800  mil- 
lions, inférieur  à  ce  qu'était  le  nôtre  à  la  fin  de  l'Empire  ;  les  plus- 
values  normales  des  impôts,  dépassant  largement  la  progression 
des  dépenses,  permirent  de  réaliser,  de  1850  à  1873,  des  dégrève- 
ments continuels,  atteignant  en  moyenne  25  millions  par  an. 

Dans  les  vingt  années  qui  suivirent,  le  budget  anglais  grossit 
d'environ  500  millions,  par  l'effet  du  développement  de  tous  les 
services,  notammentde  l'instruction  [uiblique  et  des  postes  et  télé- 
graphes ;  il  atteignit  ainsi  près  de  2.300  millions  en  1893-9i.  A 
partir  de  ce  moment,  la  progression  s'accentua,  en  raison  surtout 
de  l'augmentation  rapide  des  dépenses  de  la  flotte,  engendrée  par 
l'impérialisme  ;  en  1898-99,  le  budget  total  atteignait  2.850  mil- 
lions, ayant  augmenté  de  550  millions  en  5  ans.  Cependant, 
grâce  au  développement  de  la  prospérité  générale,  on  avait  pu 
faire  face  à  cette  augmentation  sans  accroître  les  impôts  ;  les 
dégrèvements  et  les  abandons  de  recettes  faits  aux  localités,  dans 
cette  période  de  25  ans,  l'emportaient  encore  sur  les  relèvements 
de  taxes,  devenus  nécessaires  surtout  vers  la  fin.  L'amortisse- 
ment, repris  aA^ec  énergie,  avait  ramené  la  dette  à  moins  de 
16  milliards,  malgré  le  rétablissement  d'un  budget  sur  fonds  d'em- 
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jMiint.  La  (Irtlc  de  rAnfrlcIcnc.  à  ce  inonuMil,  dépassait  à  [)eino 
lii  inoilif  (K'  la  nùlro  vi  le  total  de  ses  (Impenses  était  inféiicur  de 
700  millious.  soit  d'un  ein(]uirme,  à  celles  de  la  France,  avec  une 
population  éj^^alo  et  une  richesse  Iden  plus  jurande. 

(ï'est  la  truerre  du  Transvaal  (jui  lui  a  fait  perdre  cet  avanla^f. 
Les  dépenses  moyennes  des  trois  exercices  pendant  lescjuels  cette 
f^uerre  a  duré  ontatteini  j>rès  de  ii  iiiilliards.  Pour  y  faire  face,  le 
ParleuitMit,  lidèle  à  ses  satrcs  traditions,  n"a  |ias  hésité  à  étahlir  une 
série  d  impôts  nouveaux,  dont  la  charj^c  totale  atteiy,nait  près  de 
".MIO  millions  en  1902-03.  Ln  outre,  il  fallut  arrêter  Tamortisse- 
ment  et  contracter  plusieurs  emprunts  (jui  ont  ^^rossi  la  dette  de 
prés  de  4  milliards.  La  j^^uerre  étant  linie,  l'ensemble  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  a  été  progressivement  réduit  et  la 
réduction  s'est  notablement  accentuée  depuis  le  retour  aux  affaires 
(à  la  lin  de  IDO.'i)  du  paiti  libéral,  moins  enclin  aux  dépenses  mili- 
taires que  le  parti  conservateur.  l>es  hudj^ets  des  exercices  190()-07 
et  1907-08  sont  redescendus  à  moins  de  4  milliards,  en  y  compre- 
nant '250  millions  d'impôts  perçus  pour  le  compte  des  localités.  (|ue 
celles-ci  encaissaient  jadis  directement  sans  quelles  ligurassent  au 
budget  national.  Les  déj^Tèvements  réalisés  à  partir  de  ll)03-0'i, 
compensation  faite  avec  quelques  relèvements  détaxes,  représen- 
tent environ  3.')0  millions  de  charges  annuelles  supprimées. 

Dans  l'ensembledes  (Irpeimes  Ag  1907-08,  les  intérêts  de  la  dette 
entient  pour  \'M)  millions  et  les  annuités  lerminables  pour  90  mil- 
lions. Les  amortissements  réalisés  au  moyen  soit  de  crédits  bud- 
gétaires, soit  de  l'excédent  des  recettes  de  l'année  précédente  sur 
les  dépenses,  ont  atteint  4.'>0  millions,  tandis  que  les  emprunts 
nouveaux  autorisés  pour  certaines  dépenses  étaient  ramenés  à 
30  millions.  Les  conversions  ont  allégé  les  intérêts  de  70  millions 
depuis  1888,  elles  amortissementsont  plus  que  compensé  les  char- 
ges des  emprunts  nouveaux. 

Les  dépenses  militiiires  montent  à  l.oOO  millions  (dont700  pour 
l'armée  et  8<)0  pour  la  marine),  tandis  qu'elles  n'atteignaient  pas 
900  millions  en  189i-9o  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que,  l'armée 
anglaise  ne  se  composant  que  de  volontaiies,  il  n'y  a  rien  à  ajou- 
ter à  ce  chilîre  comme  charge  en  nature  sous  forme  de  service 
obligatoire.  L'instruction  publique  absorbe  plus  de  400  millions, 
au  lieu  de  100  millions  il  y  a  vingt-cinq  ans  ;  les  postes  et  télégra- 
phes près  de  ioO  millions,  au  lieu  de  150.  Les  autres  services  civils 
ne  représentent  pas  400  millions  de  dépenses,  dont  moins  de  100 
pour  la  perception  des  impôts  ;  les  travaux  publics  n'y  figurent 
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que  pour  ijuclqui-s  sul)si(les  nrf^lij^t'altlcs,  puisque  leur  organisa- 
tion (que  nous  décrirons  dans  le  l^ivre  suivant)  ne  met  aucune 
part  de  ce  service  à  la  char|j:e  de  l'Etat.  Enlin,  Its  prélèvements 
faits  au  profit  dos  services  locaux  sur  le  produit  dr  divers  impôts 
dKlal  atlt'i_mieut  .'JOO  uiiliituis. 

Sur  Ies4  milliardsdcjM'nsf's.  l'ci/tpranl  vlk'a  revenus  du  Va///^//y/c? 
imuiohilicr  et  uiohilier  n'en  ont  pas  l'ourni  100.  Déduction  laite 
des  ioO  millions  à  [uéleversurles  recettes  postales,  comme  repré- 
sentant le  prix  coûtant  des  services  rendu'i  par  le  seul  monopole 
qu'exerce  l'Etat,  il  reste  entre  3.400  et  3.o00  udllions  à  couvrir 
par  Vi/nj/ô/.  (!e  chiiïre  ne  représente  pas  le  double  du  chilTre 
att(Mnt  en  IHIo.  mais  il  est  plus  que  double  de  celui  des  taxes 
maintenues  en  J8I7.  et  presque  triple  du  rendement  dont  l'An- 
gdeterre  se  contentait  eu  IS33. 

La  conijjositiondes  recettes  sest  radicaicmcul  trausloruiée  dans 
cette  période.  L'impôt  sur  le  revenu  (qui  donnait  plus  de  3o0  mil- 
lions de  produits)  et  une  partie  des  impôts  somptuaires  ayantété 
abolis  aussitôt  après  les  g^uerres  contre  la  Révolution  et  l'Empire, 
les  im[»ôts  de  consommation,  qui  frappaient  des  produits  très  nom- 
breux, nolammentsous  la  forme  de  droits  dédouane,  fournissaient 
les  quatre  cinquièmes  des  l.oOO  millions  de  recettes  réalisées  dans 
les  années  suivantes;  les  contributions  directes,  le  timbre  et  les 
droits  de  succession  n'en  représentaient  guère  que  le  cinquième. 
Les  premiers  dégrèvements  portèrent  sur  les  uns  comme  sur  les 
autres.  .Mais  bientôt,  l'idée  de  dégrever  les  aliments  indispensables 
et  do  libérer  des  entraves  fiscales  le  plus  grand  uondjre  possible  de 
branches  de  l'industrie  et  du  commerce  devint  la  directrice  de  la 
politique  fiscale.  Ce  fut  pour  rendre  possibles  les  réformes  doua- 
nières que  Hobert  Peel  lit  décider,  en  I<S4'2,  le  rétablissement  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  aussitôt  suivi  de  l'abolition  des  droits  sur 
les  céréales. 

Depuis  lors,  cet  impôt  est  resté  la  clef  de  voûte  du  budget  bri- 
tannique. (Test  en  faisant  varier  son  taux  presque  chaque  année, 
suivant  les  besoins,  que  l'on  équilibre  les  dépenses  avec  les  recet- 
tes. Réduit  à  2  ponce  par  livre  '0,83  0  0)  dans  les  années  de  pros- 
périté comme  1875,  il  a  été  porté  jusqu'à  1  shilling  3  pence 
(6,25  0/0)  au  plus  fort  de  la  dernière  guerre.  Il  est  encore  d'un 
shilling,  soit  5  0  0,  en  1907-08;  à  ce  taux,  il  rapporte  plus  de 
800  millions.  Nous  avons  exposé,  dans  la  théorie  générale  de 
l'impôt,  qu'il  frappe  en  principe  les  revenus  de  toute  nature, 
divisés  en  5  cédules,  maisque  les  personnes  encaissant  en  Angle- 
terre un  revenu  total  de.  moins  de  t. 000  francs  en  sont  totalement 
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«^\«Mn|»t<M's  et  (|uo  les  lovoiius  (\r  4. ()()()  à  IT.IiOO  lianes  jouissent 
•  lune  cxcmplion  [tailirllc,  (|ui  (l<Mr<tit  luoiiii'ssivcnicnl  jusqu'à  no 
plus  porter  (jui'  sur  I.TiiO  francs.  Les  rcNcnus  rclevrs  par  l'Admi- 
nistration ((jui  laissent  en  dehors  tous  les  salaires  au-dessous  de 
4.000  francs),  se  divisent  ainsi  (llMKi-Ot))  : 

Cédule  A.     -  Propri(^lé  non  hAlic l.HOlt  millions 

—  Propriélo  b;\tie Ti.UOO  — 

Cellule  B.   —  Hônéticos  des  t'ormiers ioO  — 

Cédule  C.   —  Fonds  d'Klal  anj^lnis •     .     .  400  — 

—  —       —      coloniaux (»00       — 

—  —       —      étrangers 200      — 

Cédtiio  I).  —  Valeurs  mobilières  anglaises 2.300      — 

—  Industries  privées  et  professions 0.400  — 

—  Valeurs  mobilières  coloniales  cl  étrangères  .  1.200  — 
Cédule  E.  —  Traitements  des  agents  de  riClal OOO  — 

—  Agents  dos  localités  cl  des  compagnies      .     .  1.830  — 

Total 23.000       — 

A  déduire  pour  e.xemjjtions .     .     .        7.G00      ~ 

Revenus  taxés    .     .     .       tO.O'IO  millions 

liln  1907-08,  indépendani nient  des  exemptions  mentionnées 
ci-dessus,  il  a  été  institué,  en  faveur  des  contribuables  dont  le 
revenu  total  n'atteint  [tas  50.000  francs  par  an,  une  réduction  de 
un  (juart  sur  le  taux  de  l'imjM'd  allèrent  à  la  part  de  ce  revenu 
guQni'c  par  eux,  c'est-à-dire  aux  salaires  ou  aux  J)énéfices  d'entre- 
prises },^érées  par  les  intéressés.  Hien  que  le  dé|.:^rèvement  ait 
atteint  31  millions,  il  a  été  compensé  par  l'augmentation  des 
revenus  imposés  dans  cette  année  exceptionnellement  prospère, 
et  le  produit  total  de  l'impôt  a  légèrement  augmenté. 

A  côté  de  \'incomf-tax  ne  subsistent  guère,  comme  contribu- 
tions directes,  que  :  l"le  vieil  impôt  foncier,  dont  le  montant  a  été 
rendu  nxei)our  chaque  immeulde  et  déclaré  rachctablc  en  1798  ; 
le  rachat,  efl'ectué  pour  près  des  deux  tiers  de  l'impôt,  en  a  réduit 
le  rendement  à  moins  de  20  millions  ;  2"  l'impôt  sur  la  valeur 
locativede  l'habitation,  fixé  à  3,7o  0/0,  avec  exemj)tion  pour  les 
loyers  inférieurs  à  .'iOO  francs  et  atténuation  pour  ceux  de  oOO 
à  1.000  francs  ou  pour  ceux  dont  une  partie  est  affectée  à  un 
usage  professionnel,  qui  produit  environ  50  millions.  Le  total  des 
impôts  directs  atteint  ainsi  près  de  900  millions. 

Les  droits  de  succession,  remaniés  et  relevés  en  1S94,  se  com- 
posent de  deux  éléments  :  \"\'estafe  dn/i/,  frappant  l'ensemble 
de  l'hérita^-^e,  quelle  que  soit  sa  dévolution,  d'une  taxe  croissant 
à  partir  de  10  0  pour  un  avoir  de  2.500  à  12.500  fr.  (au-dessous 
de  2.500  fr.,  il  y  a  exemption  complète),  atteignant  6  0/0  pour 
les  successions  de  2.500.000  à  3. 7.50. 000  francs  et  montant,  pour 
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celles  de  [jlusde^-J  millions,  à  10  0  0  sur  le  [iieinicr  million  et  à 
des  chiffres  croissant  de  11  à  L")  0  0  sur  le  surplus  (1)  ;  2"  le 
leç/acj/  and  succession  dn/f/,  qui  s'ajouteau  premier  pour  les  suc- 
cessions autres  qu'en  li*jne  directe  et  dont  le  taux,  indépendant 
du  chiffre  de  l'héritajic,  varie  depuis  3  0  0  entre  frères  et  so'urs 
jusqu'à  10  0  0  entre  i)arents  ('doii^nés  et  personnes  non  parentes. 
Le  premier  donne  un  produit  de  300  millions,  dont  plus  de  110 
sont  ahandonnrs  aux  localilôs.  cl  le  second  près  de  120  iiiilli(uis. 
de  sorte  que  le  total  approche  de  oOO  millions. 

Les  droits  de  timbre  donnent  près  de  200  millions,  et  les  béné- 
fices du  service  postal  un  peu  plus  de  100  millions. 

IjC  surplus  des  taxes,  soit  plus  de  1.700  millions,  provient  (h}S 
impots  de  consommation,  comprenant  les  droits  de  douane  dont 
aucun,  aujourd'hui,  n'a  un  caractère  protecteur.  Cet  ensemble 
d'impôts  ne  porte  que  sur  un  très  petit  nombre;  d'objets,  moins 
d'une  vingtaine,  presque  tous  importés  ou  bien  fabriqués  dans  de 
grandes  usines  d'une  surveillance  facile.  L'alcool,  soumis  à  une 
taxe  qui  représente  près  de  500  francs  par  hectolitre  pur,  fournit 
encore  environ  550  millions,  malgré  une  diminution  de  80  mil- 
lions par  rapport  au  maximum  atteint  il  y  a  7  ou  8  ans,  diminu- 
tion attribuée  au  progrès  des  idées  de  tempérance.  Le  tabac,  taxé 
à  l'entrée  (sa  culture  étant  interdite  dans  les  Iles  britanniques), 
et  la  bière  fournissent  chacun  entre  325  et  350  millions.  Le  thé, 
sur  lequel  les  droits  ont  été  augmentés  de  25  0/0  depuis  la  guerre  (et 
même  un  moment  doublés),  et  le  sucre,  sur  lequel  l'impôt  a  été 
aboli  en  187-1.  puis  rétabli  en  1901  à  raison  de  10  francs  environ 
par  100  kilog..  donnent  chacun  à  peu  près  150  millions.  Les  licen- 
ces, délivrées  notamment  aux  débitants  de  boissons  alcooliques, 
rapportent  1 10  millions.  Avec  environ30  millions  sur  les  vins,  Osur 
les  billets  des  vovageurs  en  chemins  de  fer,  quelques  millions  sur 
les  raisins  secs,  le  café,  etc.,  on  arrive  au  total  indiqué.  Sauf  le 
thé  et  la  bière,  aucune  consommation  populaire  intéressante 
n'était  atteinte  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre  du 
Transvaal  ;  on  avait  peu  à  peu  supprimé  tous  les  droits  qui  gre- 
vaient les  aliments  essentiels.  Le  développement  des  armements 
et  les  charges  des  emprunts  nouveaux  ont  obligé  à  abandonner, 
à  cet  égard,  les  excellentes  règles  suivies  jusque-là  parle  gouver- 
nement anglais,  en  relevant  les  droits  sur  le  thé  et  en  taxant  le 

(1)  Le  calcul  de  la  progression  se  fait  sur  le  total  de  la  succession,  et  non. 
commeen  France,  sur  chaque  part  successorale  séparément.  Jusqu'en  1907,  le 
taux  maximum  de  l'impôt  était  de  8  0/0  ;  la  progression  a  été  notablement 
accentuée  au  début  de  cet  exercice. 
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sucn».  In  droit  d'iMitrôc  de  1  fr.  '2'.\  |»ar(jiiinlal  de  l)lé  avait  inônio 
él<''  ôlaldi  l'n  1ÎH)2  :  mais  il  a  ôlô  supprinu'  drs  lannro  suivante.  Un 
droit  do  sortir  siir.la  houille  a  été  de  luéuie  établi,  puis  supprimé 
peu  i\v  temps  après. 

Au  total,  la  répartition  des  impTils  entre  les  roniriltulions 
directes,  droits  de  sui'cession  cl  droits  de  mutation  d "un  côté, 
les  impôts  de  consommation  de  riiulr<\  se  fait  dans  le  budget 
national,  en  Anu:leteire  comme  «mi  France,  à  peu  près  [)ar  moitié. 
Dans  les  deux  |>avs.  les  salaires  ouvriers  sont  exemptés;  mais 
l'Anjzleterre  appli(|uc  juscju'à  une  limite  assez  élevée  à  tous  les 
petits  revenus,  même  à  ceux  (|ui  |U()viennent  de  la  richesse 
a<<iuise.  Texemption  que  n«Mis  n'accordons  pour  ceux-ci  qu'à 
la  très  petite  propriété'  rurale.  Les  droits  exorbitants  qui  jj;rèvent 
chez  nous  les  ventes  d'immeubles  et  iieaucoup  de  contrats  sont 
inconnus  chez  elle,  ainsi  que  les  droits  d'entrée  sur  les  produits 
airricoles  qui  constituent  la  base  de  l'alimentation.  Grâce  à  sa 
richesse  supérieure,  elle  peut  obtenir  un  revenu  égal  au  nôtre 
en  épargnant  presque  complètement  les  classes  populaires  et 
sans  grever  outre  mesure  les  transactions. 

LAngleterre  su[)portail  des  charges  bien  moins  lourdes  que 
celles  de  la  l'rance  avant  le  mouvement  impérialiste  qui  a  fait  de 
ses  dépenses  militaires  les  plus  fortes  de  l'h'urope,  absor])ant 
beaucoup  j)lus  du  tiers  de  son  budget.  Mais,  ])ar  suite  de  sa 
situation  insulaire,  ces  dépenses  sont  pour  elle  de  celles  qu'un 
pays  est  maître  de  réduire,  quand  il  revient  à  une  bonne  politique 
pour  avoir  de  bonnes  finances,  et  déjà  la  réduction  est  sensible; 
il  faut  reconnaître  cependant  (jue,  pour  défendre  un  Empire 
colonial  immense  en  assurant  le  recrutement  de  la  marine  et  de 
l'armée  uniquement  au  moyen  de  volontaiics,  il  faudra  toujours 
accepter  de  lourds  sacriliccs  pécuniaires,  jj' Angleterre  n'a  d'ail- 
leurs point  failli  à  ses  saines  traditions,  quand  elle  a  demandé  tout 
de  suite  à  l'impôt  une  partie  des  ressources  nécessaires  pendant 
la  guerre  duTransvaal.  puis  a  rétabli  un  large  amortissement  dès 
que  celle-ci  a  été  terminée.  Elle  a,  il  est  vrai,  conservé  pendant 
quelques  années  un  budget  extraordinaire  exigeant  des  emprunts 
assez  importants.  Mais,  dès  1903.  la  dette  a  cessé  de  grossir,  et 
depuis  11)0")  elle  a  re[iris  la  marche  descendante  qui  avait  donné 
aux  linances  anglaises  une  si  excellente  assiette.  Seulement,  le 
nouveau  gouvernement  libéral,  en  même  temps  qu'il  reprenait  à 
cet  égard  la  .sage  politique  du  parti,,  vient  d'ouvrir  le  budget 
anglais  à  une  nouvelle  catégorie  «le  dépenses  bien  difficiles  à  limi- 
ter flans  un   pavs  parlementaire  où  le  droit  «le  suffrage  est  très 
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.  ôtondu.  on  faisant  votor  une  loi  (jui  institue  des  pensions  n.itio- 
n;ilt's  pour  les  vieillards  et  qui  entraînera  prochainement  J.'iO  mil- 
lions par  an  de  charges  nouvelles.  Le  gouvernement  garantit 
d'autre  piirt  les  emj)runts  réalisés  |)ar  un  service  spécial  organisé 
en  vue  de  résoudre  la  question  agraire  en  Irlande,  en  rachetant 
les  terres  aux  propriétaires  pour  les  céder  aux  tenanciers,  qui 
s'acquitteront  par  une  série  d'annuités  ;  les  capitaux  nécessaires 
attendront  4  à  5  milliards,  et  il  est  très  possible  qu'une  partie 
des  charges  Unisse  par  retomber  sur  les  contriltiiablcs. 

Les  hu(lf/r(s  locax.r,  ont  toujours  tenu,  en  Angleterre,  une  [)lace 
beaucoup  plus  considérable  qu'en  France,  par  suite  du  r61e  bien 
plus  important  des  administrations  particulières  et  indépendan- 
tes préposées  à  la  gestion  d'intérêts  multiples.  Leur  montant 
atteint  aujourd'hui  1.100  millions,  supérieur  à  celui  du  budget  de 
ri^tat,  d'a|irès  la  dernièie  statisti(|ue  jiubliée,  ailérente  à  l'année 
1905-06;  il  ne  dépassait  pas  900  millions  pour  l'année  1807-68, 
à  laquelle  remonte  la  plus  ancienne  statistique  complète  dont 
nous  ayons  connaissance,  et  il  n'était  encore  que  de  2.300  mil- 
lions en  1895-96. 

Pendant  longtemps,  chaque  administration  locale  a  eu  des 
attributions  spéciales,  limitativement  déterminées  par  la  loi,  et 
des  ressources  propres,  absolument  indépendantes  des  impôts 
d'Etat.  Les  sources  principales  de  leurs  revemis  étaient  d'un 
côté  des  iiupôts  directs,  de  l'autre  des  péages,  qui  subsistent 
encore  aujourd'hui.  Les  impôts  directs  sont  à  peu  près  tous 
répartis  d'après  les  bases  fixées  pour  la  taxe  des  pauvres,  dont  le 
recouvrement  et  la  distribution  est  une  des  principales  attribu- 
tions des  paroisses  :  ils  sont  assis  sur  le  revenu  net  des  biens 
immobiliers  et  dus  par  l'occupant  ;  I  alTermage  de  la  grande 
majorité  des  terres  facilite  l'établissement  des  rôles  pour  les 
biens  nii-aiix,  mais  la  taxation  des  établissements  industriels  et 
surtout  celle  des  chemins  de  fer  donne  assez  souvent  lieu  à  de  gra- 
Tes  abus.  Les  péages  sont  perçus  dans  les  ports  maritimes,  admi- 
nistrés par  des  établissements  publics  spéciaux,  et  sur  quelques 
A'oies  navigables  soumises  au  même  régime  ;  on  sait  que  les 
autres  ports,  la  presque  totalité  des  canaux  et  tous  les  chemins 
de  fer  font  l'objet  de  concessions  perpétuelles  à  des  Compagnies 
privées.  Il  était  perçu  autrefois  des  péages  analogues  sur  la  plu- 
part des  chemins  et  routes,  tous  administrés  par  des  autorités 
locales  ;  mais  ils  ont  été  progressivement  abolis  et  ont  presque 
complètement  disparu. 
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Mil  IS(i7-()S,  li's  Imi(Ii;cIs  l(»(aii\.  dont  IVnsemhlo  dépassait 
il  |i('ino  la  lUdilit'  «lu  hudjrt't  nalioiial.  rtaiiMil  aliinontés  par 
.■)(l(l  millions  (riin|)iMs  dirocts.  |)ai-  l.W)  inillions  do  praires  et  rede- 
vances et  autant  dCinpiiints.  le  surplus  ('-tant  louiiii  |»ar  des 
rt'ccttes  diverses.  A  ce  uKuncnt.  le  total  des  dettes  locales  se 
chiiïrait  [»ar  moins  de  ',)  uiilliards.  Trente  et  un  an  après,  aux 
approches  de  la  guerre  du  Transvaal,  les  budgets  des  autorites 
locales  avaient  atteint  2.<S()()  millions,  chiffre  presqu'égal  au  mon- 
tant du  budget  général,  et  linir  dette  s'élevait  à  8.ÎÎ00  millions. 
Le  rendement  des  im[)ùts  directs  municipaux  avait  été  porté  à 
l.l.'i'i  millions,  et  cependant,  le  ])ouvoir  central  avait  dû  veniren 
aidf  aux  localités  en  leur  abandonnantpeu  à  peu,  à  partir  de  1881), 
une  partie  des  droits  sur  les  successions,  sur  la  bière  et  l'alcool, 
ainsi  que  le  produit  des  licences  des  débitants  de  boissons,  et  en 
leur  allouant  en  outre  de  fortes  subventions.  Cette  énorme  aug- 
mentation tenait  surtout,  d'une  part  au  développement  de  l'instruc- 
tion publique,  dont  les  dépenses  étaient  négligeables  en  1867, 
d'autre  part  à  celui  de  l'exploitation  en  régie  de  services  publics 
Susceptibles  d'être  concédés,  a])[)liquée  d'abord  aux  distribu- 
tions d'eau  et  de  gaz,  puis  à  l'éclairage  électrique  et  aux  tram- 
ways. A  l'exploitation  en  régie  des  entreprises  ayant,  par  leur 
nature,  le  caractère  de  services  publics,  commençait  à  s'ajouter 
toute  une  série  d'opérations  ne  rentrant  nullement  dans  le  champ 
d'action  normal  des  municipalités,  telles  que  la  construction  de 
logements  ouvriers. 

Depuis  lors,  la  poussée  des  entreprises  municipales  a  été  telle 
que,  d'après  les  statistiques  de  IÎM).')-()()  les  budgets  locaux  avaient 
grossi,  ensept  ans,  d'environ  1.300  millions,  somme  sensiblement 
supérieure  à  raugmentation  (|ui  subsiste  dans  le  budget  iuipérial 
connue  suite  de  la  guerre  du  Transvaal,  si  bien  qu'aujourd'hui,  les 
dépenses  des  autorités  locales  dépassent  celles  de  l'Etat.  L'ensei- 
gnement y  figure  pour  près  de  600  milhons  et  l'assistance  pour 
i-'iO  environ,  non  compris  les  Sf)mmes  imputées  sur  fonds  d'em- 
]»runt  et  les  intérêts  des  emprunts  antérieurs,  qui  atteignent 
ensemble  2.")0  millions  {)our  ces  deux  services  réunis. 

Lf'S  ressources  des  autorités  locales  comprennent  j)rès  de 
(iOO  millions  qui  leur  sont  versés  j)ar  l'Ktat,  moitié  à  titre  de  part 
à  elles  attribuée  sur  les  impôts  susmentionnés,  moitié  à  titre  de 
subsides  du  pouvoir  central  jjour  certains  services,  notamment 
pour  l'enseignement  primaire. 

Les  emprunts  réalisés  ont  atteint  750  millions  en  1905-06  ;  ils 
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avaienl  ;i|»|)iocliô  (le  1  milliard  par  ail  (lr  100!  .1  \\H)'.\  :  le  inoiitiiiit 
total  des  dettes  dépasse  1  i  milliards. 

Les  recettes  de  diverses  exploitations  atteignent  environ  150  mil- 
lions pour  les  eaux  (non  compris  colles  de  Londres).  22.')  pour  le 
j^az,  90  pour  l'énoruie  idectrique,  180  pour  les  tramways,  l.'iO  [tour 
les  ports,  canaux,  phares  (gérés  en  générai  par  des  autorités 
spéciales),  soit  en  tout  800  millions.  Los  dépenses  portées  dans  les 
comptes  pour  l'exploitation  de  ces  services,  pour  l'entretien  des 
ouvrages  et  pour  les  intérêts  des  emprunts  antérieurs  s'élèvent  à 
750  millions,  auxquels  s'ajoutent  en  1î)0o-0()  300  millions  cou- 
verts par  de  nouveaux  emprunts. 

Le  revenu  du  domaine  (y  compris  les  marchés,  etc.),  les  recot- 
tes diverses,  les  remboursements  de  dépenses  faites  pour  conjpte 
des  particuliers,  ont  dépassé  300  millions. 

Enlin  les  impôts  proprement  dits  produisent  environ  1.700  mil- 
lions. Ils  pèsent  principalement  sur  la  propriété  immobilière,  qui 
est  très  lourdement  chargée  de  ce  chef  :  la  taxe  des  pauvres,  avec 
diverses  taxes  réparties  d'après  les  mêmes  bases  qu'elle,  représen- 
tent aujourd'hui,  dans  l'Anglotorro  proprement  <lito.  17  0/0  en 
moyenne  du  revenu  net  des  biens  imposés  ;  comme  le  taux  varie 
beaucoup  d'une  localité  à  une  autre,  on  en  trouve  où  il  atteint  et 
dépasse  morne  largement  30  0  0. 

En  réunissant  les  chiffres  afférents  aux  budgets  locaux  avec 
ceux  du  budget  de  l'Etat,  (m  constate  que  le  total  des  dettes  publi- 
ques anglaises  atteint  aujourd'hui  33  milliards,  inférieur  de 
2  milliards  au  chiffre  correspondant  pour  la  France.  La  richesse 
acquise  de  l'Angleterre,  très  supérieure  à  la  notre,  pouvant  être 
évaluée  aux  environs  de  330  à  37o  milliards  (voir  Livre  III, 
chap.  3  §  VIII,  C)  la  dette  représente  peut-être  9  0  0  du  total, 
tandis  que  la  proportion  s'élève  à  lo  0/0  en  France.  Si  l'endette- 
ment des  personnes  publiques  reste  modéré,  son  augmentation, 
qui  a  déj)assé  9  milliards  de  1900  à  1900,  n'en  a  pas  uioins  exercé 
une  influence  fâcheuse  sur  lo  cours  des  titres  émis  par  elles  ;  on 
sait  que  celui  des  consolidés,  qui  s'était  élevé  jusqu'à  1 1  i  avant  la 
guerre  du  Transvaal,  en  189G,  oscille  depuis  cette  guerre  entre  82 
et  90.  Il  est  vrai  qu'en  1903,  l'intérêt  servi  a  été  réduit  de  2  3  i  à 
2  12  p.  cent  ;  mais  cette  réduction,  conséquence  prévue  d'une  con- 
version à  terme  effectuée  depuis  13  ans,  pesait  déjà  sur  les  cours 
avant  d'être  réalisée.  Bien  que  les  emprunts  locaux  soient  repré- 
sentés en  partie  par  l'outillage  de  services  d'utilité  publique  pro- 
ductifs d'un  certain  revenu,  leur  auirmentation  constante,  coïnci- 
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liant  pontlant  une  certaiiio  prriotlc  avoc  h^s  ('missions  faites  par  lo 
Trésor  jiul)lif  pour  les  «lépcnsos  militaires,  avait  amené  une  véri- 
table pénurie  do  capiaux,  dont  le  j^^ouvorneniont  lui-même  sip^na- 
lait  les  inconvénients  en  1904. 

Kn  ajoutant  les  impAts  locaux  (non  coni|»ris  les  j)éaiïeset  les  j)ro- 
(luits  (lu  domaine  industriel)  aux  impôts  nationaux,  on  arrive  au 
total  énorme  de  0.200  millions,  dans  lequel  les  conirihutions 
directes,  les  droits  de  succession  et  les  impôts  sui'  les  transac- 
tions entrent  j)our  cnvii-on  .'î.'iOO  millions,  tandis  que  les  impôts 
de  consommation  uv  li^Mireut  i,aièro  que  pour  1.800  millions, 
soit  environ  3.)  0/0  du  total.  La  propriété  immobilière,  qui 
supporte  la  majeure  partie  des  taxes  locales  et  qui  n'a  aucun 
moven  d'échapper  à  limjiôt  national  sur  le  revenu,  est  particu- 
lièrement j^revée,  sans  (|u'aucun  droit  de  doiumc  «lonne  aux 
détenteurs  du  sol  cultivé  le  moyen  de  rejeter  une  partie  du  far- 
deau SUI"  les  consommateurs. 

Pour  supporter  ces  charges,  les  îles  Britanniques  ont,  sur  une 
surface  ne  dépassant  iiuèrc  les  trois  cinquièmes  de  celle  de  la 
France,  une  population  un  peu  plus  nombreuse  que  la  nôtre  et 
sensiblement  plus  riche.  Les  impôts  payés  par  tête  s'élèvent  à 
près  de  120  francs.  Si  l'on  admet,  comme  nous  l'avons  fait  dans 
les  évaluations  qui  liirurent  au  Livre  III  de  cet  ouvrage  fChap.  i, 
ïi  II.  I{).  que  le  total  des  revenus  |)rivés  atteint  une  quaran- 
taine de  milliaids.  les  impôts,  si  élevés  qu'ils  soient,  n'en 
représentent  que  13  0/0,  au  lieu  de  10  0^0  en  France;  avant  la 
guerre  du  Transvaal,  la  proportion  était  tout  au  j)lus  de  10  0/0, 
et  moindre  encore  quatre  ou  cinq  ans  auparavant.  L'Angleterre 
a  perdu,  en  quelques  années  d'impérialisme  belliqueux  et  d'ex- 
tension des  attributions  mimicipales,  la  moitié  de  l'avantage  que 
lui  avait  assuré,  [)ar  rapport  à  la  France,  plus  d'un  demi-siècle 
de  politique  pacifique,  de  libéralisme  économique  et  de  confiance 
dans  l'initiative  privée.  La  population  reste  néanmoins  relative- 
ment moins  taxée  que  la  nôtre,  eu  égard  à  sa  richesse,  exempte 
en  outre  des  charges  du  service  militaire  obligatoire,  et  surtout 
plus  à  même  de  réduire  ses  dépenses,  le  jour  où  elle  en  recon- 
naîtrait la  nécessité,  puisque  le  service  des  dettes  de  toute  nature 
v  entre  pour  une  fniction  relativement  moindre  que  chez  nous. 

IL  —  Ai.LKM.vi.NK  :  Lmi'ikk  kt  Etats  particuliers.  —  La  coexis- 
tence et  l'enchevêtrement  du  budget  impérial  et  des  budgets  par- 
ticuliers des  Etats  confédérés  rendent  extrêmement  difficile  de 
déterminer,  sans  omission  ni  double  emploi,  le  total  des  dépenses 
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publiques  en  Alleinaij;iie  I)  un  iiiilic  rnU',  I  iniporlance  des  reve- 
nus domaniaux  et  industriels  (provenant  surtout  des  chemins  de 
fer  exploités  en  régie*,  qui  entrent  pour  plus  de  moitié  dans  les 
l)ud,i,'ets  des  divers  Etats,  oblige  à  faire  des  retranclieuients  con- 
sidérables pour  dégager  des  chifîres  susceptible  d'être  comparés 
à  ceux  que  nous  avons  relevés  en  France  et  en  Angleterre.  Le 
total  brut  des  budgets  de  l'I'lmpire  et  dos  Etats  particuliers 
approclic  de  10  milliards  ;  quand  on  a  fait  les  éliminations  néces- 
saires, on  constate  «{ue  l'ensemble  des  éléments  correspondant  à 
ceux  qui  figurent  dans  les  deux  budgets  dont  nous  venons  d'étu- 
dier la  composition  i-eprésente,  pour  lensemble  de  l'Allemagne, 
un  chiffre  d'environ  5  milliards,  ne  dépassant  pas  beaucoup  le 
montant  de  chacun  de  ces  derniers. 

En  règle  générale,  le  budget  de  VEmpirc  est  affecté  surtout 
aux  dépenses  des  relations  extérieures  et  de  la  défense  nationale  ; 
il  est  alimenté  par  les  droits  de  douane,  par  les  impots  de  con- 
sommation (qui  sont  les  mêmes  pour  tout  lensemble  du  terri- 
toire, afin  qu'aucune  douane  intérieure  ne  vienne  gêner  la  circu- 
lation), enfin  parles  droits  de  timbre  portant  sur  des  transactions 
commerciales  (lettres  de  change,  opérations  de  Hourse,  etc.);  il 
exploite,  en  outre,  le  monopole  des  Postes  et  Télégraphes.  Les 
Etals  parliciilipis  assurent  les  autres  services  et  perçoivent  les 
contributions  directes  et  les  droits  d'enregistrement.  Ils  se  char- 
gent d'assurer  la  perception  des  impots  impériaux,  chacun  sur 
son  territoire,  et  ils  retiennent  une  part  du  produit  encaissé,  déter- 
minée dans  chaque  cas  par  des  règles  spéciales,  pour  couvrir 
leurs  frais.  Enfin,  quand  l'Empire  ne  j)eut  pas  faire  face  à  ses 
hesoins  avec  ses  ressources  propres,  il  recourt  aux  Etats,  et 
chacun  d'eux  doit  contribuer  à  combler  le  déficit  en  versant  une 
contrihulion  mnlriciihiire  proportionnelle  à  sa  population. 

Mais  ces  principes  ne  sont  pasapplicfués  aux  Etats  de  l'Allema- 
gne du  Sud,  entrés  volontairement  dans  l'Empire  après  des 
victoires  communes,  aussi  rigoureusement  qu'aux  Etats  à  qui  la 
•Prusse  avait  imposé  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
après  les  avoir  vaincus  en  1800.  La  Bavière  et  le  Wurtemberg 
ont  conservé  leur  service  pçstal  spécial,  (les  deux  royaumes,  le 
grand-duché  de  Bade  et  aussi  l'Alsace-Lorraine  ont  continué  ;'i 
percevoir  individuellement  rini[»ùt  sui'  la  bière,  ([ui  est  sonsibio 
ment  plus  élevé  chez  eux  que  dans  le  Mord,  ce  qui  oblige  ;i  main- 
tenir une  surveillance  spéciale  sur  la  circulation  de  ce  produit. 
Les  Etats  qui  ont  ainsi  conservé  des  branches  de  revenus  affec- 
tées partout  ailleurs  à  l'Empire  versent  à  celui-ci  des  indemnités 
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rom|M'ii>«altiii<'s,  allt'ii^nanl  uiic  vinji'tîiiiio  do  millions  par  an. 
Vax  imtic.  IKinpiiT  vorso  aux  l^tals,  au  moins  sur  le  papior, 
uMt'  partie  uotaitjt'  du  lunduit  des  iiu|>iMs  (ju'ii  |HM"(;oil.  Lors- 
qu  (Ml  1S79,  le  mouvenicul  |u'ottMlioiiMist(>  amena  les  premiers 
relèvements  (les  droits  de  douane,  uu<^  disposition  appelé'e  clause 
lie  Franchenstein  dtVida  (jur,  (piaud  le  produit  de  ces  droits  et 
de  l'impôt  sur  le  tabac  exe('(lerait  une  somme  fixe  de  162  mil- 
lions I  2  de  francs,  le  surplus  serait  rc'parti  entre  les  Etats,  d'après 
les  m(''mes  bases  que  la  contribution  matriculaire.  Des  disposi- 
tions analogues  ont  été  votées,  cbaque  fois  que  les  impcHs  d'Em- 
pire ont  ('"té  relevés.  Il  en  résulte  (jue  les  plus-values  de  ces 
impôts  profitent  uniquement  aux  Etats,  tandis  que  l'augmenta- 
tion des  besoins  de  l'Empire  entraîne  une  augmentation  parallèle 
des  contributions  matriculaires,  le  tout  se  traduisant,  dans  les 
écritures,  par  un  va-et- vient  de  fonds  qui  portait  au  début  sur 
oO  millions  de  francs  et  qui  avait  grossi  jusqu'à  atteindre,  en  lî)03, 
700  millions  environ  reçus  et  rendus.  Il  faut  dégager  les  comptes 
de  la  p;irtie  de  ces  virements  qui  se  solde  jiar  simple  compensa- 
tion. ])our  se  rendre  compte  des  relations  réelles  du  budget  impé- 
rial avfc  les  budgets  des  Etats. 

On  constate  alors  que  les  relèvements  des  taxes  impériales  ont 
réellement  suffi,  pendant  longtemjis,  à  couvrir  les  besoins  du 
budget  ordinaire  et  même  au-delà,  car,  de  1883  à  1898,  il  n'y  a 
eu  que  deux  années  où  les  contributions  matriculaires  aient 
excédé  les  versements  de  ri']mpire  aux  Etats,  et  ceux-ci  ont 
reçu  du  budget  impérial  iO  millions  par  an  en  moyenne.  Mais, 
depuis  1899,  le  sens  de  l'écart  est  renversé;  les  contributions 
matrieulaires  dépassent  les  versements  de  l'Empire,  de  sommes 
qui  atteignent  30  millions  de  francs  par  an  pour  les  derniers  exer- 
cices. Elles  seraient  même  beaucoup  plus  fortes,  si  l'on  appliquait 
rigoureusement  lartide  de  la  Constitution  qui  veut  que  les  con- 
tributions matriculaires  couvrent  chaque  année  les  déficits  du 
budget  impérial  ;  mais,  en  fait,  on  n'a  pas  osé  demander  aux 
Etats  des  contributions  qui  eussent  bouleversé  leur  propre  bud- 
get. On  a  couvert  les  déficits  avec  des  fonds  d'emprunt,  tantôt  en 
reportant  une  partie  des  dépen.ses  qui  eussent  dû  figurer  au  bud- 
get ordinaire  dans  un  budget  extraordinaire  alimenté  régulière- 
ment par  des  émissions  de  rente,  tantôt  en  subvenant  provisoire- 
ment aux  déjjenses  du  budget  ordinaire  ])ar  des  artifices  de 
Trésorerie  qui  finalement  aboutissent  à  la  consolidation  de  la  dette 
flottante,  lorsqu'elle  devient  excessive. 

Depuis  l'ori^-ine  de  l'Empire,  il  va  lutte  entre  la  tendance  cen- 
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traliste,  qui  cherche  à  doter  l'autoritc  iinpériide  d'un  hudj^^et  tota- 
lement in(h''j)endant  des  l)ul)ji:ets  locaux,  à  lui  assurer  daniples 
ressotnces  |)ropres  permettant  délar;;ir  ses  allrihutions,  et  la  ten- 
dance paili<ulariste,  qui  voit  au  contraire  dans  la  pénurie  et  la 
déj)cndance  du  hudj^a't  commun  une  {garantie  contre  les  empiéte- 
ments du  pouvoir  central.  Cette  préoccupation  politique  explique 
le  ton  particulier  des  traités  de  science  financière  émanant  des 
plus  hautes  autorités,  qui  étonne  le  lecteur  au  [)remier  ahord.  Au 
lieu  de  considérer  rim[)ot  comme  un  mal  nécessaire,  le  professeur 
Wagner,  par  exemple,  semble  éprouver  un  regret  continuel  de 
voir  l'Allemagne  l'aire  un  si  modeste  a[)[)el  à  certaines  sources  de 
revenus  largement  exploitées  ailleurs,  dans  lesquelles  l'impéria- 
lisme et  l'interventionnisme  pourraienttrouver  d'amples  aliments. 
Ces  regrets  s'accentuent,  à  mesure  que  le  développement  constant 
des  effectifs  militaires  et  des  constructions  navales  accroît  les 
besoins  du  Trésor  public 

A  maintes  reprises,  le  gouvernement  de  l'Empire  a  cherché 
sans  succès  à  se  créer  des  ressources  permanentes  par  des  impôts 
ncmveaux,  portant  notamment  sur  la  bière  et  le  tabac  ;  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  il  avait  toujours  échoué.  En  1904,  un  projet  de 
loi  avait  été  présenté  pour  supprimer  les  va-et-vient  de  fonds  qui 
rendent  le  budget  impérial  dépendant  des  budgets  particuliers  ;  le 
Reichstag  n'a  consenti  qu'à  restreindre  le  jeu  de  la  clause  de 
Franckenstein,  sans  l'abolir  ;  il  a  cependant  admis  une  diminu- 
tion des  versements  aux  Etats  et  la  diminution  corrélative  des  con- 
tributions matriculaires,  ce  qui  a  réduit  le  budget  impérial  d'envi- 
ron 400  millions,  en  la  forme.  Mais  il  a  ajourné  le  vote  des  impôts 
nouveaux  nécessaires  pour  assurer  son  équilihre,  jusqu'à  ce  que 
le  résultat  fiscal  des  relèvements  de  droits  figurant  dans  le  nouveau 
tarif  douanier  ait  pu  être  apprécié.  En  1006,  il  s'est  résigné  à  voter 
plus  de  200  millions  de  taxes  nouvelles,  dont  quelques  unes  sont 
loin  d'avoir  donné  le  produit  espéré  ;  il  a  notamment  ajouté  des 
droits  sur  les  successions  aux  anciens  impôts  impériaux.  En  même 
temps,  la  loi  limitait  à  0  fr.  50  par  tête  d'habitant  la  somme  à  ver- 
ser immédiatement  par  les  Etats  à  titre  de  contribution  matricu- 
laire  non  couverte  par  les  répartitions  sur  les  impôts  d'Empire  ;  le 
surplus  nécessaire  en  cas  de  déficit  ne  devait  être  exigible  que 
trois  ans  après,  unefoisles  comptes  apurés.  Aujourd'hui,  on  recon- 
naît l'impossibilité  d'exiger  ce  surplus,  qui  dépasserait  les  ressour- 
ces dont  les  Etats  peuvent  disposer,  et  le  Reichstag  discute  en  ce 
moment  (Novembre  1908)  des  projets  qui  lui  ont  été  présentés  en 
vue  d'accroître  les  impôts  d'Empire  du  chiffre  colossal  de  600  mil- 
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lions  (!«»  francs  par  an.  jnirô  indispcnsaMc  pai'  les  i,M)nvtMn('Micnts 
confodôrôs  jMiiir  ctMiviir  los  dépenses  normales. 

Ces  oonsidérulions  explitjuont  coninionl  lo  budtr^^t  de  V lùnpirc  a 
été.  depuis  son  oripne,  en  délicit  perpétuel.  Oès  que  l'indeninité 
de  guerre  payée  par  la  France  a  cessé  de  subvenir  à  une  partie  des 
dépenses,  il  a  fallu  recourir  à  rciiipriiiil.  l"]n  ISTIl.  ladellcde  l'an- 
cienne  Confédération  était  ((unidrlciuciit  éteinte  cl  divcis  fonds  de 
réserve  avaient  été  cotjstitués.  [)cpuis  lors,  lEnipire  n'a  pas  eu 
dautrc  i,^uerre  à  supporter  que  l'expédition  de  Chine  et  quelques 
expéditions  coloniales  peu  inij)oitantes  ;  il  n'a  pour  ainsi  dire  pas 
exécuté  de  travaux  publics  représentant  une  augmentation  du 
capital  national,  puisque  le  seul  réseau  de  voies  de  communication 
qu'il  possède  est  celui  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine,  cédé 
gratuitement  (M1  1871  par  la  France  et  notablement  étendu,  dans 
les  années  ([ui  ont  suivi,  sur  les  fonds  de  l'indemnité  de  guerre.  Les 
dépenses  portées  comme  extraordinaires  ont  consisté  essentielle- 
ment en  réfections  et  augmentation  de  l'outillage  militaire  et 
maritime,  de  la  nature  de  celles  qui  constituent  par  excellence 
une  des  dépenses  sans  cesse  renouvelables  de  toute  grande  nation. 
Cependant,  soit  pour  couvrir  ces  dépenses,  soit  pour  combler  les 
déficits  des  budgets  ordinaires,  l'ïilmpire  a  contracté,  en  ÎÎOannées, 
un<'  dette  qui  dépassait  déjà  '6  milliaicJs  au  commencement  de 
liM)7.  et  qui  grossit  à  raison  de  300  ou  -400  millions  par  année. 

Les  dépenses  jiropres  de  l'Empire  j)Our  l'année  fiscale  lOOfi. 
dégagées  des  reversements  aux  Etats  et  des  dépenses  alîéientes 
aux  chemins  de  fer,  ont  atteint  environ  2.600  millions.  Dans  ce 
total,  les  charges  de  la  dette,  nulles  au  début  du  régime  impérial, 
entrent  pour  17o  millions  environ,  sans  aucun  amortissement. 
Les  <lépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'armée  et  de  la 
marine,  y  compris  les  pensions  de  toute  nature,  (mais  sans  comp- 
ter l'exjiédition  coloniale  (lu  Sud-Ouest  y\fricain,  qui  a  absorbé  en 
1Î)IM)  plus  de  100  millions;  y  ligurent  pour  1 .  i.'jO  millions;  elles 
n'atteignaient  pas  600  millions  en  1875  et  ne  dépassaient  guère 
800  millions  vers  18'J.'>  ;  —  elles  montent  à  près  de  1.700  millions 
dans  le  budget  voté  pour  1908.  Les  postes  et  télégraphes  ont 
absorbé  en  tout  environ  6()0  millions  (non  compris  80  millions  de 
dépenses  analogues  faites  par  la  Bavière  et  le  VVurtemberg)  au 
lieu  de  liO  en  1875,  de  320  en  181)5,  —  et  de  750  millions  votés 
pour  lOOS.  Le  concours  de  I  Empire  aux  pensions  ouvrières  pour  la 
vieillesse  et  l'invalidité,  qui  ont  commencé  à  fonctionner  en  1891 , 
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a  déjà  atteint  (jI  millions.  On  voit  conilMcn  ost  nipido  la  |)rof^res- 
sion  des  dépenses  de  tout  ordre. 

Pour  \-  subvenir, l'Kni[)ire  a  encaissé  en  lîMXidabord  divers  pro- 
duits domaniaux  :  les  elieminsde  fer  d  Alsace-Lorraine  ont  donné 
un  produit  net  de  ',]'■]  millions,  réduit  à  une  quinzaine  de  millions 
si  l'on  prélève  sur  lui  les  dépenses  faites  pour  les  travaux  complé- 
mentaires; rindemnité  due  par  la  Chine,  la  [)artde  l'Empire  dans 
les  bénélices  de  la  lianque,  ceux  de  l'Imprimerie  impériale,  les 
intérêts  du  fonds  des  Invalides  créé  en  1871  et  les  prélèvements 
sur  le  capital  «le  ce  fonds  (qui  sera  bientôt  épuisé)  y  ont  ajouté 
environ  T.'i  millions.  Les  contrihulions  matrioulaires  non  couver- 
tes par  les  répartitions  aux  dixcrs  Etats  ont  fourni  "M)  millions. 
Les  produits  des  postes  et  télégraphes  ont  un  peu  dépassé 
700  millions  et  ont  laissé,  après  avoir  couvert  les  frais  ordinaires 
et  extraordinaires,  un  bénéfice  de  45  millions,  de  sorte  que  ce 
service  n'a  presque  plus  le  caractère  d'un  monopole  à  but  liscal. 
On  voit  qu'il  restait  près  de  1.800  millions  à  couvrir  au  moyen 
d'impôts  véritables  ou  d'emprunts. 

Le  tiud)i-e  a  produit  environ  17.)  millions,  dont  iO  proviennent 
d'un  droit  sur  les  lots  des  loteries  (grossis  par  l'existence  de  lote- 
ries officielles  dans  plusieurs  Etats),  oO  dos  valeurs  mobilières, 
19  des  lettres  de  change,  oO  d'un  nouvel  impcM  sur  les  récépissés 
et  billets  de  chemins  de  fer  (qui  n'a  fonctionné  que  pendant  8  ou 
9  mois  de  l'exercice),  le  reste  des  cartes  à  jouer,  redditions  de 
comptes,  etc.  Ces  chiffres  montrent  que  cet  imp«M  est  en  somme 
léger.  La  taxe  sur  les  billets  des  voyageurs  va  sans  doute  être 
supprimée,  son  rendement  paraissant  devoir  rester  troj)  faible, 
eu  égard  au  mécontentement  qu'elle  a  provoqué. 

Les  impots  de  consommation,  perçus  soit  à  l'intéi'ieur  du  [tays, 
soit  par  la  douane  (pour  les  [)roduits  qui  n'ont  pas  de  similaires 
indigènes  ou  dont  les  similaires  sont  soumis  à  un  droit  intérieur), 
s'élèvent  à  environ  850  millions.  Les  articles  frappés  sont  à  peu 
près  les  mêmes  qu'en  Erance  et  en  Angleterre,  mais  le  taux  des 
taxes  est  bien  moindre  que  chez  nous  pour  les  [)lus  importants. 
L'impôt  sur  l'alcool,  perçu  par  des  procédés  assez  compliqués, 
donne  un  rendement  d'environ  180  millions,  soit  guère  plus 
de  moitié  de  ce  qu'il  donne  en  France,  pour  une  population  supé- 
rieure à  la  notre  de  5()  0/0  et  pour  une  consommation  d'alcool 
taxé  par  tête  à  peu  près  égale.  L'impôt  sur  le  tahac,  avec  un 
impôt  nouveau  sur  les  cigarettes  institué  en  lOOG,  donne  une  cen- 
taine de  millions,  soit  guèreplusdu  quart  du  produit  net  obtenu 
par  notre  monopole,  quoique  la  consommation  par  tête  soit,  en 
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Allcmairiic.  imr  fois  cl  (leinic  to  (luollo  est  on  l'iaiico.  La  hirre 
nr  «loiinait  jiis(jiri«i  (jmc  M)  millions,  co  ([ui  n''|ioii(|  à  0  IV.  1M>  par 
In'rlolilic  consniiiiiii'  dans  1'  Mlcinaijno  du  Nord  ;  le  ilroil  a  rté  à 
|M'n  pit's  donldt'  en  IIHKicl  le  |»ro(hiit  lniil  a  passr,  <lès  i'cxorcicc 
lîH)()-07.  à  SO  millions.  Ponr  lo  calV'  (tjni  donne  î)o  millions),  les 
droits  sont  sensildcmonl  moindres  (jn  on  P'rance  :  il  on  est  do  niomo 
pour  les  suoros  [\H0  millions),  et  uiic  loi  de  !9(I.S  vioni  fiu'oro  do 
réduire  l'imjx'itdt'  ITfr.  oO  à  \'2ïv.  'M)  par  (piinlal  ;  poui-  lo  pôti'ole 
(O.'i  millions),  les  droits  sont  assez,  j)ou  dillV-rmls  dos  nôtres  ; 
pour  lo  sel  (7o  millions',  ils  sont  sensiblement  plus  élevés.  Les 
seuls  vins  ijni  soient  soumis  à  un  impôt  intérieur  sont  les  vins 
mousseux  (7  millions).  Les  autres  articles  taxés  sont  de  peu 
dimportance. 

Il  convient  de  sijj^naler,  en  passant,  l'application,  dans  les  impôts 
sur  l'alcool  et  sur  le  sucre,  du  svstème  dosco//////y/'v//v,  qui  com- 
porte une  majoration  du  tai'if  dos  droits  pour  la  partie  do  la  ju'O- 
duction  de  chaque  usine  excédant,  au  cours  d'une  année,  le 
chiffre  qui  lui  aété  attribué  [lar  le  fisc,  d'après  sa  production  dans 
les  années  antérieures  ;  ce  système  lacilite  sinj^ulièremcntla  créa- 
tion des  cartels,  en  entravant  les  efforts  faits  par  les  établisse- 
ments nouveaux  ou  en  voie  de  dévelop[)ement  |iour  enlever  aux 
autres  leur  clientèle. 

Les  droits  de  douane  à  caractère  |)role(teur  donnent,  depuis  le 
dernier  remaniement  des  tarifs,  un  produit  variant,  suivant  les 
années,  entre  .'iOO  et  000  millions,  dans  Icqiud  les  céréales  entrent 
jiour  200  à  "2.")0  millions. 

Le  jiroduit  total  des  impôts  impériaux  s'élève  ainsi  à  l.oOO  ou 
1.000  millions,  sur  lesquels  une  centaine  sont  abandonnés  aux 
divers  Ktats  pour  couvrir  les  frais  du  service  de  perception  dont 
ils  sont  charités,  de  sorte  que  l'Empire  en  encaisse  entre  l.iOO  et 
l..')00.  Ainsi  apparaît  l'insuffisance  de  300  à  400  millions,  qui 
l'obli^^e  à  émettre  dos  emprunts  à  jet  continu.  L'ne  partie  de  ce 
déficit  sera  sans  doute  couverte  par  les  impôts  votés  en  11)00  et 
mis  en  vi^rueur  au  cours  de  cet  exercice,  lorsqu'ils  atteindront  leur 
plein  rendement  :  en  [)articulier,  le  nouvel  impôt  sur  les  succes- 
sions n'a  presque  rien  donné  en  1900,  en  raison  des  délais  de 
paiement,  elson  rendementestévalué  àOO  millions;  maisun  tiers 
dece  produit  doit  appartenir  aux  Etats.  D'autre  part,  lesdéj)enses 
votées  pour  1008  excèdent  de  305  millions  celles  de  1900,  et  de 
nouvelles  charires  sont  en  jicrspective  en  raison  dos  av^n'^n- 
ments  pris  pour  étendre  le  système  des  assurances  sociales  (déjà 
très  développé)  aux   veuves  et  aux  orphelins  jiis(|u'ici  laissés  on 
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(Icliors,  pour  relever  lo  traileiiieiitdes  roiictioiiiiaii'es  impériaux  et 
les  soldes  des  inililaires  (dont  1  insiiriisaiice  rommeiK.e  à  rendre 
dil'lieile  le  recrutement  des  officiers),  pour  instituer  un  amortisse- 
ment sérieux  de  la  dette,  etc.  On  conçoit  donc  qu'une  augmenta- 
tion de  000  millions  dans  les  impôts  soit  reconnue  nécessaire, 
même  sans  renoncer  complètement  à  avoir  un  budj^et  extraordi- 
naire alimenté  par  l'emprunt,  pour  soustraireles  Etats  à  la  menace 
de  contributions  matriculaires  non  couvertes  extrêmement  élevées 
et  pour  (•ou»[)euser  les  dégrèvemenls  votés  ou  annoncés  sur  les 
sucres  et  les  billets  de  chemins  de  fer. 

Le  projet  soumis  au  Heichstag-  réalise  cette  aui^inenlation 
principalement  par  des  surtaxes  sur  l'alcool,  la  bière  et  le  tabac. 
Pour  demander  aux  classes  aisées  des  sacritices  en  rapport  avec 
ceux  que  ces  surtaxes  imposeront  à  la  population  ouvrière,  on 
élargirait  les  bases  de  l'impôt  sur  les  successions,  à  peine  entré  en 
vigueur.  La  loi  de  1900  exempte  complètement  les  successions 
entre  époux  ou  en  ligne  directe  légitime  descendante,  ainsi  que 
toutes  celles  de  moins  de  ()2o  francs  :  elle  établit  sur  les  succes- 
sions de  62o  à  25.000  francs  transmises  à  des  ascendants,  à  des 
descendants  naturels,  à  des  collatéraux  ou  à  des  étrangers  des 
taxes  variant  de  4  à  10  0/0,  suivant  le  degré  de  parenté  ;  ces  taxes 
sont  majorées  pour  les  parts  successorales  dépassant  25.000  francs, 
jusqu'à  atteindre,  pour  celles  de  plus  de  1.250.000  francs,  des 
taux  variant  de  10  à  25  0/0  suivant  la  parenté.  A  cet  impôt,  les 
projets  en  discussion  en  ajouteraient  un  autre,  d'un  taux  bien 
plus  modéré,  mais  atteignant  également  toutes  les  successions,  y 
compris  celles  qui  sont  recueillies  par  l'époux  survivant  ou  par 
les  descendants  légitimes,  lesquelles  constituent  l'immense  majo- 
rité des  transmissions  héréditaires.  L'accueil  qui  sera  fait  à  ces 
diverses  projiositions  par  le  Reichstag  n'est  j)as  encore  connu. 

La  Prusse,  qui  constitue  comme  surface,  comme  population 
et  sans  doute  aussi  comme  richesse,  à  peu  près  les  deux  tiers 
de  l'Empire,  a  un  budget  qui  approche  de  4  milliards,  déduction 
faite  des  mouvements  de  fonds  entre  lui  et  le  budget  impérial 
équivalant  à  de  simples  compensations.  Mais  les  deux  tiers  de  ses 
recettes  proviennent  des  chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat.  En 
faisant  sortir  du  budget  les  recettes  et  les  dépenses  afférentes  à 
cette  exploitation,  il  faut  en  faire  sortir  aussi  la  dette,  car,  abstrac- 
tion faite  de  ses  origines,  elle  représente  aujourd'hui  un  capital 
sensiblement  inférieur  au  coût  du  réseau  :  tandis  que  les  dépenses 
effeetuéesjusqu'à  la  finde  l'année  fiscale  lOOCpourTacquisitionou 
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la  «'onstiiu-lion  ot  r<iiitillai;(>  des  linncs,  (Irpasscnl  1  I  ..'iOO  millions, 
lo  montant  total  do  la  dotlc  dn  Hovanmc  nallcMnl  [tas  !)."()()  mil- 
lions, sur  l('S(|Utds  .')  milliaids  siMdcimMil  sont  attrihnôs  aii\  clic 
mins  de  fer  dans  les  ccrilurcs.  l/ccail  s'cx|)li(|iic  moins  |t;ir  raiiioi- 
tisscMicnt  des  emprunts.  (|ui  a  loujmirs  ctc  assez  faihie.  (juc  par 
le  fait  (juc.  depuis  longtemps,  les  dcpenses  concernant  TexIfMision 
du  iTseau  ou  rauj^nientation  du  matériel  roulaiil  sont  iui|nité.es 
en  irrande  jiartie  sur  les  i-ec(>tles  ordinaires,  et  ne  donnent  lien  à 
dos  emprunts  que  pour  une  fraction  de  leur  montant.  Kn  accrois- 
sant ainsi,  sur  ses  ressources  annuelles,  un  capital  industriel  pro- 
ductif d'un  gros  revenu,  un  Ktal  ou  un  concessionnaire  fait  au 
fond  la  même  chose  que  si.  d'un  côt«''.  il  rauiiinentait  par  voie 
d'empiunt.  comme  il  pourrait  le  faii'O  à  l)on  droit,  et  si,  d'autre 
part,  il  amortissait  les  emprunts  antérieurs  <rune  somme  équiva- 
lente ;  c'est  par  ce  procédé  que  la  Prusse,  bien  que  |)rès  de  la 
moitié  de  sa  dette  ait  une  oriiiine  autre  que  la  construction  des 
voies  ferrées,  en  a  ramené  le  montant  total  à  un  chifîre  bien 
inférieur  au  coût  efîectif  de  son  réseau. 

Le  produit  net  de  l'exploitation  des  lij^nies  rémunère  d'ailleurs  le 
cajutal,  à  un  taux  très  supérieur  à  celui  des  emprunts.  Ce  produit 
s'est  élevé  à  8o0  nnllions  en  1t)0()-07;  on  réduirait  ce  chiffre  à 
800  millions  en  ajoutant  aux  dépenses,  comme  il  conviendi'ait  de 
le  l'aire,  les  retraites  servies  à  d'anciens  a|j;enls  des  chemins  de  fer 
sur  le  fond  général  des  pensions  de  l'Etat.  Les  charges  de  la  dette 
publique  représentent  environ  'VM  millions  comme  intérêts, 
o9  millions  comme  amortissement,  soit  en  tout  *Î00  millions,  et 
sont  par  suite  inférieures  de  ilO  millions  au  produit  net  des  voies 
ferrées.  Il  est  vrai  que  le  tiers  ou  la  moitié  de  la  différence  est 
absorbé  [»ar  les  travaux  complémentaires  et  par  la  construction 
des  lignes  neuves.  J^es  i-ecettes  et  les  déptMises  de  rexitloitalion 
diffèrent  notablement  d'une  année  à  l'autre  ;  les  variations  inévi- 
tables dans  l'étendue  des  travaux  neufs  engagés,  des  commandes 
antérieures  de  matériel,  peuvent  entraîner  des  dépcîuses  élevées 
dans  une  année  mauvaise,  ou  inversement.  11  est  donc  inévi- 
table qu'un  budget  lié  aux  résultats  incertains  dune  exploitation 
industrielle  si  importante  se  solde  tantôt  par  de  forts  excédents, 
tantôt  |tar  desdélicits,  et  la  Prusse  n'a  jamais  pris  que  des  mesu- 
res insuHisantos  |iour  j)arer  à  ces  oscillations  au  mo\-en  de  réser- 
ves; c'est  seulement  en  100.3  qu'un  fonds  de  compensation  a  été 
créé,  et  encore  joue  t-il  très  impailaitement.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  revenus  des  chemins  de  fer,  après  avoir  couvert  la 
totalité  des  dépenses  des  travaux  neufs  et  des  charges  de  la  dette, 
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ont  laissé  en  11M)o  el  J1M)0  un  «lisjionil»!»'  tic  200  ou  300  millions 
pour  subvenir  aux  dé{»enses  des  autres  services  publies.  Par  con- 
tre, en  11)07  et  Il^OS.  la  ])0ussée  du  Iralir  a  ohliizr  à  coulnicler  des 
eni|»ruuts  rlevrs  pour  réaliser  les  couipléuienls  dOuliUaj^e  deve- 
nus brusijuenieul  indis[»ensal)les. 

I/Etat  prussien  possède,  en  outre,  des  forêts,  des  domaines 
ruraux,  des  mines,  une  banque,  qui  lui  rap|)ortent  de  4.')0  à  oOO 
millions  de  recettes  brutes  et  environ  100  millions  de  recettes 
nettes.  La  loterie  donne,  sur  120  millions  encaissés,  à  peu  près 
10  0/0  de  produit  net. 

Les  fonds  de  concours  divers,  les  pensions  ou  droits  d'inscrip- 
tions payés  par  les  élèves  dans  les  établissements  d'instruction, 
les  produits  de  ventes  de  matières,  les  recettes  des  administra- 
tions publiques  représentant  le  piix  de  services  rendus  aj)prochent 
de  200  millions. 

Lnlln,  les  comptes  avec  lEmpire  se  soldent  [)ar  environ  45  mil- 
lions (r(>xcédents  de  recettes,  la  participation  de  la  Prusse  dans 
les  impôts  impériaux  et  les  sommes  (jui  lui  sont  abandonnées 
pour  frais  de  perception  excédant  sa  contributi(Mi  matriculaire  de 
cette  somme,  d'après  les  derniers  budgets. 

(^ela  fait  en  tout,  avec  les  {)roduits  nets  des  cbemins  de  fer, 
quelque  chose  comme  oOO  à  OOO  millions  dont  la  Prusse  dispose 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  autres  services  publics,  avant 
de  faire  aucun  appel  à  limjxtt  ou  à  l'emprunt. 

liCs  dé|)enses  de  ces  services,  dégagées  de  tout  ce  qui  concerne 
la  dette,  les  comptes  avec  lEmpire  et  l'exploitation  des  domaines, 
s'élèvent  à  environ  1.100  millions.  Il  sidlit  donc  d'en  couvrira 
peu  près  la  moitié  par  l'impôt,  [)our  équilibrer  le  budget. 

La  ressource  principale  à  laquelle  il  est  fait  appel,  dans  ce  but, 
est  l'impôt  sur  le  revenu  et  sur  le  capital.  Dès  1820,  il  avait  été 
établi,  en  Prusse,  une  capitation  graduée  d'après  le  revenu, 
appelée  ClassciistcHer  (impôt  des  classes).  Kn  1851,  cet  im|»ôt  fut 
transformé  en  un  impôt  sur  le  revenu,  EiiiLohUiicnslcuar^  mais 
seulement  pour  les  revenus  supérieurs  à  3.750  francs,  limpôt 
des  classes  subsistant  ]»our  les  autres.  En  1891,  un  impôt  unique 
sur  le  revenu  fut  substitué  à  l'ensemble  de  ces  deux  taxes  ;  puis, 
en  1893,  un  impôt  complémentaire  sur  le  capital,  appelé  Ergœn- 
ziingssipurr,  \  fut  ajouté.  Le  produit  de  «es  deux  taxes  permit 
d'abandonner  aux  Communes  tous  les  anciens  impôts  directs 
perçus  jusque-là  au  profit  de  l'Eltat,  contribution  foncière  sur  la 
propriété  bâtie  ou  non  bâtie  et  patentes. 

Nous  avons  déjà  exposé  que  l'impôt  sur  le  revenu  comporte 
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une  oxeinplioii  iil)s«»Iin'  |M)ur  les  revenus  inférieurs  à  I .  \'ll\  Irancs  ; 
son  taux,  partant  de  0.()*22  0  0  [mmii-  les  revenus  <le  1.12.)  fr., 
croît  d'abord  rapidement,  de  manière  à  atteindre  3  0  0  pour 
ceux  (Ir  I2.(M)0  à  13.000  fr..  puis  il  aut^uicule  eusuile  lentement 
jusqu'au  taux  maximum  de  i  (►  0.  appli(|U<''  à  tous  les  revenus 
dépassant  12-"). 000  francs.  Il  comj)orle  en  outre,  à  la  base,  quel- 
ques atténuations  pour  les  nombreuses  familles.  Va\  1906,  cet 
impôt  a  porté  sur  4.<i7o.OOO  contribuables  et  sur  13  milliards  1/2 
de  revenus;  il  a  produit  270  millions,  soit  en  moyenne  2  0/0 
des  revenus  taxés.  Dans  ce  chilVre,  la  \nivl  des /jersonnes  )no7'a- 
/^.v  entre  |)our  lî'  millions;  luuis  avons  e\i»liqué  (jue,  sous  cette 
rubrique,  riuijxtt  atteint  la  bacticui  des  revenus  des  sociétés  qui 
dépasse  les  cbari;es  des  obliizalions  et  un  intérêt  de  3,.')  0  0  sur 
le  capital-actions  et  (juil  se  superpose  ainsi,  pour  le  dividende 
excédant  ce  dernier  cbilTre.  à  l'imjiôt  (jue  [taient  d'auti'c  j>art  les 
actionnaires  sur  I  ensemble  de  leurs  revenus  de  toute  origine. 

J/impôt  sur  le  capital  comporte  l'exemption  pour  les  fortunes 
inférieures  à  T.oOO  francs,  et  aussi  pour  celles  de  7.500  à 
25.000  francs  quand  leur  propriétaire  n'a  j)as  en  tout  1.125  francs 
de  revenu.  Son  taux,  partant  de  0,43  00  00  du  capital,  croît 
jusqu'à  atteindre  le  maximum  de  0,50  00  00  sur  les  capitaux 
supérieurs  à  125.000  francs  ;  il  [iroduit  plus  de  50  millions. 

L'ensemble  de  ces  deux  impôts  directs,  les  seuls  que  perçoive 
la  Prusse,  absorbe  5  à  6  0/0  des  revenus  les  plus  taxés,  qui  sont 
les  gros  revenus  provenant  de  la  richesse  acquise.  On  doit  con- 
sidérer ce  taux  coumie  très  modéré,  dans  un  pays  où  il  n'existe 
aucun  autre  impôt  direct  d'Etat,  ni  aucun  impôt  sur  les  muta- 
tions à  titre  onéreux  ou  sur  les  successions  en  lij^me  directe. 

Les  successions  collatérales  ou  entre  jtersonnes  non  parentes 
étiiient  en  effet  jusiju'ici  seules  soumises  à  des  droits,  dont  le  tarif 
variait  de  1  à  8  0  0  et  qui  rapportaient  15  millions  ;  la  participa- 
tion de  la  Prusse  dans  l'impôt  inijiérial  va  probablement  rempla- 
cer cette  perception.  Le  lind)re  produit  05  millions.  Enfin,  les  frais 
de  justice  et  quelques  autres  analogues  comprenant  à  la  fois  un 
imj)ôt  et  la  rémunération  de  certains  services,  joints  aux  amen- 
des, fournissent  130  millions. 

.\vec  une  vingtaine  de  millions  de  péages  sur  les  canaux  ou 
dans  les  ports,  le  total  des  impôts  perçus  par  le  gouvernement 
prussien  arrive  à  o.'iO  millions  tout  au  jdus. 

Les  autres  /i7«/.s  de  l'Empire,  sans  avoir,  à  beaucoup  près, 
une  situation  aussi  prospère,  possèdent,  comme  la  Prusse,  des 
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chemins  de  fer  ot  des  domainos  dont  les  produits  aliènent  nota- 
l)leiiient  les  cliar-u(»s  des  c<tntril)iial»les.  Les  mouvements  de  fonds 
entre  eux  el  ri!m|tire  s'équilibrent  à  peu  près  en  recettes  et  en 
dépenses;  les  versements  compensatoires  (jue  les  Ktats  <le  TAIIe- 
nia|4:ne  du  Sud  font  au  Trésor  impéiial,  pour  représenter  leur  part 
des  impôts  impériaux  qu'ils  ne  supportent  pas,  joints  aux  con- 
tril)utions  matriculaires  de  l'ensemble  des  Ktats  secondaires,  équi- 
valent à  peu  près  à  la  participation  de  ces  Ktats  dans  les  impôts 
d'Kmpire  aui,Mnentée  des  i-etenues  faites  par  eux  pour  frais  de 
perception.  Dégagés  de  ces  sommes,  leurs  budgets  atteignent 
environ  "2. 200  millions,  dont  les  recettes  des  chemins  de  fer  cons- 
tituent à  peu  près  le  tiers.  Leurs  réseaux  représentent  un  capital 
de  plus  de  .')  milliards  1/2,  qui  a  donné  un  produit  net  d'exploita- 
tion de  2i0  millions  en  1900.  Ils  ne  compenseraient,  à  eux  seuls, 
ni  le  capital  des  dettes  publiques,  qui  ap[iro<'he  de  (î  milliards  1/2, 
ni  les  charges  de  ces  dettes,  qui  atleigneiit  215  millions  pour  les 
intérêts  et  oO  pour  lamortissement.  Mais  l'écart  est  largement 
comblé  par  les  domaines,  forêts,  mines,  etc.,  qui  donnent  près 
de  300  millions  de  produits  bruts  et  de  80  millions  de  recettes 
nettes.  Les  services  spéciaux  des  postes  et  télégraphes  subsis- 
tant en  Bavière  et  en  Wurtemberg,  les  loteries,  etc.,  donnent 
aussi  un  mouvement  de  fonds  de  près  de  200  millions,  avec  un 
produit  net  d'une  trentaine.  Ainsi,  toutes  les  charges  de  la  dette 
payées,  ces  diverses  sources  de  revenus  laissent  50  ou  GO  millions 
d'excédents,  pour  contribuer  aux  dépenses  normales  des  services 
publics,  qui  atteignent  environ  71)0  millions,  après  déduction  des 
frais  d'exploitation  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
domaines,  loteries,  etc.  Les  fonds  de  concours,  les  recettes  des 
écoles  ou  des  divers  services  publics  apportent  encore  plus  de 
100  milli(tns,  de  sorte  qu'il  reste  à  peu  près  000  millions  à  cou- 
vrir i>ar  les  impôts  ou  les  enij)runts. 

Pour  répondre  à  ces  besoins,  les  contributions  directes  four- 
nissent environ  320  millions.,  provenant  principalement  d'impôts 
généraux  sur  le  revenu,  sauf  en  Bavière  et  en  Alsace-Loiraine 
où  subsiste  un  système  d'impôts  directs  sur  les  sources  ou  les 
signes  de  la  richesse  analogues  aux  nôtres.  Les  impôts  de  consom- 
mation représentent  une  centaine  de  millions,  dont  les  trois  quarts 
proviennent  de  la  bière,  soumise  dans  le  Sud,  comme  nous 
l'avons  dit,  à  des  impôts  spéciaux  beaucoup  j)lus  élevés  que  l'im- 
pôt impérial  perçu  dans  le  Nord.  Les  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement donnent  une  quarantaine  de  millions,  les  successions 
presqu'autant,  les  frais  de  justice  ou  rémunération  de  services 
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administratifs  une  conlaiiic  «Ir  inillions.  l'.ii  y  ajoiiianl  les  droita 
(Ir  |M)rls.  tiH's  productifs  dans  les  villes  liaiisi'alicjucs.  et  (]ii('l(|ii08 
|)i'ai:('s  et  ta\(»s  diverses,  on  arrive  à  (iOO  iiiillioiis  pour  le  produit 
des  impôts  Ainsi  les  l^tuls  secondaires.  a\  (m-  une  surface  et  une 
population  moitié  moindres.  p(>r(,'oivent  plus  de  coniriluilions  que 
lu  Prusso,  dont  le  hudp't  est  alimenté  surtout  piir  lesénoiincs  j)ro- 
duits  des  cluMuinsdc  fer. 

Même  avee  cette  taxation  plus  lourde,  l'ensemble  dos  budgets 
ordinaires  d(»s  Ktats  secondaires  ne  laisse  pas  un  excédent  sur  les 
dépenses  ordinaires  sullisant  pour  subvenir  aux  ti'avaux  n(Mifs  ou 
d'amélioratitui  des  cbemiusde  1er  et  à  ceux  des  ports,  qui  sont  con- 
sidérables à  Hambourg  <'t  à  Hième.  Leur  dette  saccioît  donc  (b^ 
sommes  à  peu  prèséi^ales  aux  dépenses  faites  pour  ces  travaux,  (|ui 
ont  en  partie  le  caractère  de  placements  industriels. 

Dans  l'ensemble,  nous  trouvons  en  Allemai^ne  un  budjj;«'l  dans 
un  état  de  déticit  constant  que  rien  ne  justilie,  celui  de  l'Empire, 
—  un  budget  au  contraire  assez  au  large  pour  accroître  chaque 
année  sur  ses  ressources  ordinaires  l'outillage  national,  celui  delà 
Prusse,  —  enfin  un  groupe  de  budgets  dans  des  situations  inter- 
médiaires, ceux  des  autres  Etats.  Les  impôts  qui  les  alimentent  (en 
V  com[trenant  les  produits  nets  de  la  poste)  s'élèvent  ensemble 
entre  2.700  et  2.S00  millions.  Dans  ce  total,  les  impots  directs 
entrent  pour  moins  de  (i.'iO  millions  et  les  impôts  sur  les  transac- 
tions, les  successions  (>t  les  frais  de  justice  pour  un  [)eu  plus  de 
{)oO  millions  ;  les  imjtôls  de  consommjition  jouent  donc  le  rôle 
princijial.  Dans  le  plus  importantdes  l']tats  conl'édérés,  la  Prusse, 
le  mode  de  taxation  intérieure  exonère  presque  de  tout  impôt  les 
petits  revenus  ;  mais  les  droits  de  douane,  fort  élevés,  qui  relèvent 
la  rente  du  sol  en  augmentant  beaucoup  le  piix  des  aliments 
essentiels  des  classes  populaires,  rejettent  en  réalité  sur  celles-ci 
la  part  des  charges  publiques  qui  est  censée  supportée  par  la  pro- 
priété foncière. 

11  V  a  3  ou  4  ans,  le  produit  total  des  im[)ôts  d'Etat,  en  Allema- 
g'ne,  était  encore  inl'érieurde  <S00  millions,  soit  d'un  (juait  environ, 
à  ce  qu'il  était  en  France.  L'écart  n'est  |dus  aujourd'hui  que  de 
400  millions.  La  nécessité  de  mettre  lin  aux  emprimts  continus, 
en  créant  de  nouveaux  impôts  d'Empire  qui  porteront  le  total  à  un 
chiffre  au  moins  égal  au  nôtre,  est  à  peu  près  unanimement 
reconnue  en  Allemagne.  Le  lieichstag,  partageant  les  faiblesses 
communes  à  presque  toutes  les  assemblées  électives,  a  long- 
temps repoussé    tous  les  projet^   ({ni   lui  ont  été   soumis  dans 


ALLhMAliNK  «5 

ce  but,  —  sans  d'ailleurs  avoir  rôiuTfj^io  d'arrêter  la  folie  d'arme- 
ments terrestres  et  maritimes  qui  creusait  le  déficit  et  qui  impo- 
sait à  l'Europe  entière  le  même  accroissement  constant  de  dt'pen- 
ses  ruineuses  et  improductives.  Aujourd'hui,  il  est  appelé  à  voter 
d-es  auj,Miientations  d'impôts  dont  on  peut  dire,  avec  le  Ministre 
des  Finances  de  l'Empire,  que  «  jamais,  jusfju'ici,  un  gouverne- 
ment n'a  eu  à  présenter,  en  pleine  paix,  des  demandes  aussi  éle- 
vées à  la  représentation  nationale  ». 

Mais  l'exposé  qui  précède  montre  qu'il  existait  en  Ailcmaj^ne 
une  réserve  de  matières  imposables  bien  moins  frappées  qu'en 
France  ou  en  Anj^deterre  et  susceptibles  de  fournir  de  larj^es  res- 
sources. Lessuccessions,  jusqu'ici  à  peu  près  indemnes,  l'alcool  et 
le  taltac,  j)()urraient  à  eux  seuls  combler  le  déficit,  sans  que  les 
impôts  dont  il  faudrait  les  frapper  pour  cela  atteignissent  le  taux 
des  taxes  perçues  chez  nous  aujourd'hui,  et  la  bière  et  le  vin 
pourraient  encore  y  ajouter  des  ressources  notables. 

Nous  n'avons  pas  de  relevé  complet  et  récent  des  taxes  locales 
en  Allemagne.  En  Prusse,  l'ensemble  des  impôts  perçus  pour  les 
provinces,  les  cercles,  les  villes  et  autres  autorités  locales,  s'éle- 
vait en  1899  (dernière  statistique  dont  nous  ayons  connaissance) 
à  o22  millions,  comprenant,  il  est  vrai,  quelques  rétributions  sco- 
laires ou  autres  ;  ce  chiffre  dépassait  sensiblement  à  cette  date 
celui  des  impôts  du  Royaume  qui,  nous  l'avons  vu,  est  extrême- 
ment faible.  Depuis  lors,  les  taxes  locales  ont  certainement  beau- 
coup augmenté  ;  elles  se  composent  surtout  des  anciens  impôts 
directs  abandonnés  par  l'Etat  et  perçus  aujourd'hui  i)ar  lui  au 
profit  des  communes,  ainsi  que  de  centimes  additionnels  à  l'im- 
pôt sur  le  revenu  qui  vont  jusqu'à  le  doubler  dans  certaines  loca- 
lités. Dans  les  petits  p]tats  secondaires,  le  budget  national  com- 
prend une  partie  des  services  classés  ailleurs  comme  provinciaux, 
et  même,  dans  les  villes  hanséatiques,  il  se  confond  avec  le  bud- 
get municipal,  de  sorte  que  les  budgets  locaux  sont  relativement 
moindres.  Mais  l'essor  de  la  population  a  amené  un  développe- 
ment des  agglomérations  urbaines  qui  a  beaucoup  accru  leurs 
budgets.  L'accroissement  a  été  d'autant  plus  rapide  que  les 
exploitations  en  régie  de  services  productifs  de  revenus,  sans 
être  aussi  développées  qu'en  Angleterre,  sont  cependant  assez 
importantes  ;  les  dettes  municipales  sont  par  suite  assez  élevées. 
D'après  des  renseignements  donnés  au  Reichstag  à  propos  des 
projets  de  nouveaux  impôts,  le  total  des  taxes  perçues  en  Alle- 
magne par  les  autorités  locales  de  toute  nature  atteindrait  envi- 
ron 1275  millions,  et  leurs  dettes  7  milliards  1/2. 
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Au  lolal.  il  sciulilr  (|m'  la  |)()|Milati(»n  allriuaiulc  arrive  à  |)av<*r 
artiM'Ilt'mcut,  ooiimu'  la  population  IVauraisc,  à  jx'u  près  i  mil- 
liards triuipùls.  .Mais  co  cliilli'c  rcprésculc  (io  francs  soulonionl 
par  tèto  d'hahilant,  tandis  (|n"('ii  l'raïuo,  il  répond  à  lOo  francs 
par  tète.  Ouello  est  la  proi)ortion  <lu  prélèveniont  ainsi  opéré  à 
rcnsenihlc  des  revenus  privés  ?  Pour  le  calculer,  nous  n'avons 
sur  ces  revenus  que  des  données  assez  va^^ies  ;  mais  nous  incli- 
n  ms  à  croire  que  leur  nionlantest  ;iujourd'luii  sensiblement  supé- 
rieur à  ce  (|iril  est  en  France.  ii\\llemajj;ne  a  un  territoire  de 
même  surface  ([ue  le  notre,  moins  fertile  en  moyenne  au  point 
de  vue  aj^ricole,  mais  liien  mieux  doté  de  mines  de  toute  nature. 
La  population  est  certainement  moins  aisée  que  la  population 
française,  mais,  comme  noml)re,  elle  dépasse  une  fois  et  demi 
l'efTectif  de  celle-ci.  Si  léparj^^ne  placée  en  titres  d'l']tat  ou  en 
oldigations  est  notablement  moins  considérable  en  Allemagne,  la 
grande  industrie,  plus  larj^ement  pourvue  de  houille  et  de  bras, 
est  bien  plus  active.  M.  Schmoller  donnait  récemment  une  esti- 
mation d»'S  revenus  en  Allemagne  qui  conduirait  à  attribuer  à 
l'ensemble  de  ceux  des  particuliers  une  valeur  d'environ  30  mil- 
liards, soit  à  peu  près  i80  francs  par  tète  en  Allemagne  contre  GiO 
en  France,  et  ce  chiffre  paraît  pouvoir  être  admis. 

Dans  cette  hypothèse,  un  même  total  d'impôts  généraux  et 
locaux,  atteignant  plus  de  IG  0  0  des  revenus  privés  en  France, 
en  rej)résenterail  moins  de  li  0  0  en  Allemagne.  J^es  difTérences 
que  nous  avons  signalées,  dans  le  régime  fiscal  des  deux  pays, 
portent  à  croire  que  la  [)roportion  des  impôts  aux  revenus  difTère 
aujourd'hui  de  l'un  à  l'autre  dans  une  mesure  sensiblement 
supérieure  à  celle  qu'indiqueraient  ces  coefficients.  La  population 
prussienne,  certainement  moins  imposée  que  celles  des  autres 
Ftats,  suj)porte  sans  aucun  doute  des  taxes  bien  moins  lourdes 
que  la  nôtre  ;  celle  des  Ftats  secondaires  est  probablement  aussi 
un  peu  moins  chargée  d'impôts,  l^a  différence  était  beaucoup  plus 
sensible  il  v  a  (juelques  années,  avant  l'impidsion  donnée  par 
ILiMpereur  aux  dépenses  militaires  et  navales.  Les  nouveaux 
impôts  demandés  au  Heichstag  la  feraient  disparaître  presqu'en- 
tièrement,  si  l'on  s'en  rapportent  à  l'évaluation  donnée  ci-dessus 
de  la  fortune  des  deux  pays  ;  ils  laisseront  cependant  le  taux  de 
taxes  nombreuses  et  importantes  sensiblement  au-dessous  de 
celui  qui  est  atteint  chez  nous. 

Ce  qui  constitue  en  tout  cas  un  grand  avantage  pour  l'Allema- 
gne, c'est  que  sa  dette  est,  on  peut  le  dire,  insignifiante.  Celle  de 
l'Empire,  dont  le  développement  injustifié  est  la  marque  d'une 
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j:,^e.slioii  lit's  iii«''(liocro,  reste  repcndaiil  Liililc,  en  (''l;;ii"<I  aux  res- 
sources du  pays.  Celles  des  Etats  particuliers  et  des  Villes  ont 
pour  contre-partie,  d'un  côté,  des  domaines  anciens  assez  pro- 
ductifs et,  de  l'autre,  des  réseaux  de  ch«Miiins  de  fer  dont  l'un, 
celui  de  la  Prusse,  est  très  lucratif,  et  dont  les  autres  sont  pres- 
que rémunérateurs  :  les  charges  totales  de  la  dette  pèsent  donc 
fort  légèrement  sur  les  contribuables  allemands,  tandis  que  les 
contribuables  français  doivent  payer  chaque  année  un  milliard 
pour  couvrir  les  dépenses  du  passé. 

C.  —  AiTHKS  Ktats.  — Xous  ne  saurions  entrer,  en  ce  qui  con- 
cerne les  divers  Etats  de  l'Europe,  dans  une  analyse  semblable  à 
celle  que  nous  venons  de  faire  pour  les  deux  grandes  puis.sances 
voisines  et  rivales  de  la  France.  Nous  ne  pouvons  pas  non  plus 
résumer  les  chiffres  qu'on  trouve  dans  diverses  publications  en 
les  réunissant  sous  la  forme  d'un  tableau  qui  rapproclierait  néces- 
sairement des  choses  nullement  comparables.  Xous  nous  borne- 
rons donc  à  indiquer,  en  quel(|ues  mots,  le  mcmtant  et  le  carac- 
tère essentiel  des  budgets  des  principaux  Etats. 

A  l'inverse  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  ry/«/?<?  nousofîre 
l'exemple  d'un  pays  qui,  comme  la  France  et  même  plus  encore 
qu'elle,  a  dû  faire  appel  aux  forces  contributives  des  citoyens 
jusqu'à  leur  limite  extrême,  pour  subvenir  aux  besoins  créés  par 
des  dépenses  excessives.  Le  montant  total  du  budget  de  la 
monarchie,  dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  création 
de  l'unité  italienne,  de  18G4  à  1870,  variait  entre  I  milliard  et 
I  .'200  millions  ;  il  augmenta  rapidement,  après  l'annexion  de 
Home,  jusqu'il  dépasser  1.800  millions  en  1883.  Pendant  toute 
cette  période  d'organisation,  les  dé[»enses  excédaient  notable- 
ment les  recettes  normales,  si  bien  que  la  dette  fut  portée,  par 
une  série  d'emprunts  extérieurs,  du  chiffre  de  moins  de  3  mil- 
liards, représentant  le  passif  des  anciens  Etats  fusionnés,  à  plus 
de  11  milliards;  en  même  temps,  l'Etat  aliénait  pourprés  d'un 
milliard  de  biens,  provenant  surtout  de  l'ancien  domaine  ecclé- 
siastique, en  affectant  au  service  du  culte  les  deux  tiers  du  pro- 
duit des  biens  sécularisés.  De  1883  à  1896,  les  dépenses  restè- 
rent comprises  entre  1.800  et  1.900  millions,  et  la  dette  continua 
à  grossir,  lentement  il  est  vrai,  jusqu'à  près  de  13  milliards.  Le 
développement  prématuré  donné  aux  armements  et  à  la  con- 
struction des  chemins  de  fer  entraînait  pour  les  contribuahles  des 
charges  excessives,  qui  entravaient  l'essor  de  la  prospérité  publi- 
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qno  ;  do  I8S7  à  I8!)7.  TTlalie  Iraversa  une  [XM-iodo  do  d»^prossion, 
inaiiiuro  par  la  difliiMilté  d  ôqiiilil)nM'  le  l»>idirol  et  par  léchée  de 
plusioiirs  tonlalivt's  faites  à  i^rands  Irai^  pour  sortir  du  réjjjime 
du  papitM-moiinait"  di-préfié.  Depuis  la  cliiilc  de  M.  (a-ispi,  les 
liiianors  italiennes  ont  été.  au  contraire,  i;(iuv(>rnées  avec  beau- 
coup de  sajresse  ;  de  1S<>7  à  liK)l .  les  dépenses  ont  été  en  moyenne 
inférieures  de  80  millions  à  <'e  qu'elles  étaient  dans  la  période 
j)récédente  et  si,  depuis  lois,  elles  ont  repris  leur  marche  ascen- 
dante, c'est  dans  une  mesure  modérée,  de  sorte  que  les  derniers 
hu(lij:ets  SH!  sont  soldés  en  excédent.  Le  cours  forcé  des  billets  de 
banque  a  pu  être  aboli  et  l'essor  industriel  de  l'Italie  septentrio- 
nal!' permet  au  |>avs  de  sup|)orter  plus  aisément  les  charpies  qui 
l'accablaitml  il  y  a  qu(dques  années. 

Les  deiniers  budirets  ont  été  modifiés  profondément  j)ar  deux 
opérations  c<uisidéral)les,  la  conversion  de  la  rente  et  la  reprise 
des  chemins  de  fer,  La  dette  consolidée  italienne  était  du  type 
op.  cent,  mais  le  revenu  était  en  réalité  réduità  4  p.  cent  par  l'im- 
pôt sur  les  revenus  mobiliers,  dans  le  rendement  duquel  la  rete- 
nue sur  le  coupon  de  la  rente  entrait  pour  un  tiers.  La  conver- 
sion opérée  en  19()6y  a  substitué  une  rente  3  li  î  p.  cent  franche 
de  toute  taxe  (dont  l'intérêt  tombera  à  3  1/2  p.  cent  en  1912),  ce 
qui  a  fait  disjtaraître  des  écritures,  en  dépense  et  en  recette,  la 
fraction  du  coupon  jadis  absorbée  parlimpût.  J)'autre  part, l'Etat 
est  depuis  longtemps  propriétaire  des  principales  lignes  de  che- 
mins de  fer,  rachetées  par  lui  à  partir  de  1875  et  développées 
principalement  ;i  ses  frais  de[)uis  lors  ;  ces  lignes  avaient  été 
affermées  j>our  20  années  à  dater  du  l^""  juillet  188o  ;  à  l'expira- 
tion du  bail,  les  contrats  d'affermage  n'ont  pas  été  renouvelés 
et  l'Etat  a  repris  l'exploitation  des  lignes  ([ui  lui  ap[)artenaient 
déjà,  il  a  racheté  les  plus  importantes  de  celles  qui  faisaient  encore 
l'objet  de  concessions  et  il  a  dû  faire  des  dépenses  considérables, 
tant  pour  reprendre  l'outillage  appartenant  aux  Compagnie's  fer- 
mières que  pour  compléter  les  installations  et  le  matériel,  devenus 
très  insuflisants  au  cours  de  la  période  d'incertitude  qui  avait 
précédé  le  changement  de  régime.  Les  intérêts  des  emprunts 
contractés  à  cet  effet  s'ajoutent  aux  charges  de  la  dette,  tandis 
que  les  recettes  et  dépenses  de  l'exploitation  n'apparaissent  dans 
le  budget  que  par  le  produit  net  versé  au  Trésor  après  le  prélè- 
vement de  certaines  char^-^es. 

Le  total  de  la  dette  publique  approche  de  14  milliards  et  les 
charges  annuelles  dépassent  oOO  millions.  Le  réseau  de  l'Etat,  qui 
représente  un  capital  de  o  milliards  1/2.  a  donné  en  H)0()-07  un 
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pi'ddiiil  iK'l  (rt'Xjjloilalioli  moiilaiit  à  9.'i  luillioiis  sciilfinL'iit.  sur 
lesquels  10  sont  versés  à  quelques  eonnjîi^^nies  seeondaires  doiil 
l'Etat  exploite  les  lignes  et  'M)  sont  alTecti's  à  couvrir  diverses 
charj^'^es. 

I.es  dépenses  principales,  apr«'s  le  S(M-vic(^  de  la  dette,  provien- 
nent de  I  aiiucc  et  de  la  uiariiir,  ijui  coûtent  pi'ès  de  430  millions; 
la  dépense  eorrespondante  nétait  que  de  271  niillions  en  1881, 
mais  elle  atteignait  481  millions  en  1890. 

L'ensemble  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  dépasse 
2  milliards,  non  compris  les  recettes  et  dépenses  d'exploitation 
des  chemins  de  IVrqui  lij^urenl  dans  uncouij)te  à  part,  mais  y  com- 
pris les  travaux  neufs  et  com|)lémentaires.  ['ne  [tartie  de  ceux-ci 
est  léj^itimement  couverte  au  moven  d'emprunts.  Le  rachat  des 
voies  ferrées  y  a  ajouté,  dans  les  derniers  exercices,  des  dépen- 
ses que  nous  laissons  de  cAté,  en  raison  de  leur  caractère  anor- 
mal. Les  revenus  patrimoniaux  atteignent  à  peine  100  millions, 
en  v  comprenant  tout  le  produit  net  tiré  des  chemins  do  fer.  Le 
service  des  postes  et  télégraphes,  pour  110  millions  de  recettes 
brutes,  n'en  donne  qu'une  dizaine  de  produit  net.  La  loterie,  pour 
80  millions  encaissés,  en  donne  8r  de  bénéfices.  Deux  monopoles 
fiscaux  juocurent  au  Trésor  environ  320  millions  de  recettes  et 
250  millions  de  produit  net,  savoir  :  plus  de  180  pour  le  tabac, 
près  de  70  pour  le  sel. 

Les  autres  impôts  de  consommation  et  les  droits  protecteurs 
fournissent  environ  000  millions,  dont  75  proviennent  du  sucre, 
40  seulement  de  l'alcool  (la  consommation  n'atteint  pas  75  cen- 
tilitres par  habitant),  30  des  taxes  supplémentaires  perçues  par 
l'Ktat  sur  les  transports  par  chemins  de  fer  sous  le  nom  d'impôts, 
plus  de  300  des  douanes.  Les  droits  de  douane  sur  les  céréales, 
établis  dans  un  but  de  protection,  donnent  un  produit  variant,  sui- 
vant les  récoltes,  entre  25  et  100  millions.  Jusqu'en  1884,  la  con- 
sommation intérieure  du  blé  était  également  frappée  par  l'iiiipùt 
de  la  hioK/ure,  très  critiqué  h  bon  droit,  qui  produisait  plus  de 
80  millions  par  an. 

Les  contributions  directes  donnent  plus  de  450  millions  ;  un 
cinquième  de  ces  recettes  [)rovient  de  l'impôt  sur  les  terres,  un 
peu  plus  d'un  cinquième  de  l'impôt  sur  les  maisons  et  le  surplus 
de  l'impôt  par  cédules  sur  les  revenus  mobiliers,  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Le  taux  de  cet  impôt  atteint  en  piincipe,  depuis  1894, 
la  proportion  exorbitante  de  20  0  0,  qui  n'est  d'ailleurs  appliquée 
sans  réduction  qu'aux  fonds  d'Etat  (autres  que  la  rente  conver- 
tie en  1906).  aux  titres  garantis  par  l'Etat  et  aux  emprunts  com- 


410  >iri  ATKi.N   I'INANOIKIM:  1)|;s  l'IU.Ntlll'AlX    Kl' ATS 

imuiaux  <'l  |irovinciini\  icrduir  A,  i  ;  I  impôl  est  itMlnil  ;"i  l.')  0/0 
pour  les  ;uilr)'s  revenus  de  caiiiUiiix  nidliiliers  (cédule  A^), 
à  10  0/0  jioiir  les  revenus  (■ttnnnereiaux  on  induslriols  provenant 
à  la  fois  du  capital  et  du  liaxail  (eéilulc  H),  à  9  0  0  pour  ceux  qui 
sont  dus  au  travail  seul  (eédule  C),  enfin  c\  7,50  0  0  pour  les 
salaires  des  fonolionnain^s  puhlies  (eédule  D).  l^es  revenus  de 
moins  de  iOO  francs  sont  exempts,  et  ceux  de  iOO  à  800  francs 
Ix-néticient.  dans  les  trois  d(M-nières  cédules,  de  certaines  atténua- 
lions,  ("-et  impôt  [tarait  donnei- lieu  à  des  fraudes  énormes,  pour 
toute  la  partie  (jui  n"esl  pas  perçue  au  moyen  de  retenues  sur  des 
coup(nis  ou  des  salaires. 

Les  droits  de  timbre  et  d'enreiiistrement  procurent  au  Trésor 
près  de  200  millions,  dont  f^uère  plus  de  40  |)our  les  successions, 
liien  (jue  limpùt  ait  été  rendu  progressif  en  1902  et  qu'il  com- 
jMirte.  en  moyenne,  des  taux  à  peu  j)rès  aussi  élevés  (ju'en  France. 

Au  total,  dans  les  recettes  de  l'Etat,  celles  qui  ont  à  proprement 
|»arler  le  caractère  d'impi^ts  entrent  pour  environ  I.ÎJOO  millions. 

Aux  cliillVes,  déjà  très  élevés,  de  la  dette  et  des  taxes  nationales, 
les  hi((l(j('is  locau.r  en  ajoutent  d'au  très  éi^alenient  considérables  : 
près  de  2  milliards  de  dettes,  oOO  millions  d'impôts,  dont  les 
deux  tiers  sont  des  contributions  directes.  Le  domaine  industriel 
des  municipalités  est  resté,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  beaucoup 
moins  considérable  qu'en  Angleterre  ou  en  Allemaj^ne.  Une  loi 
récente,  du  29  mars  1903,  a  autorisé  l'exploitation  en  régie,  par 
les  villes,  non  seulement  des  entreprises  de  transport  ou  de  distri- 
bution d'eau,  de  f^^az,  et  d'éneri;ie  électrique,  qui  sont  des  services 
])ublicspar  leur  nature,  ainsi  que  des  marches,  des  abattoirs,  des 
bains  publics,  des  asiles  de  nuit,  de  l'affichage  public,  qui  peuvent 
à  la  ritruenr  être  assimilés  à  ces  services,  mais  aussi  des  moulins, 
boulangeries,  pharmacies.  j»é|»inières,  séchoirs  de  grains,  qui 
sont  essentiellement  du  domaine  de  l'industrie  privée.  Malgré 
toutes  les  précautions  prises  par  la  loi  pour  assurer  à  ces  entre- 
prises une  gestion  aussi  indépendante  que  possible,  il  est  bien 
à  craindre  que  leur  extension  n'accroisse  dans  une  proportion 
singulière  les  impôts  municij)a»ix. 

Le  montant  total  des  doiios  pi(bli(^i(('s  italiennes,  atteignant 
1()  milliards,  équivaut  peut-être  au  quart  de  l'ensemble  des 
fortunes  privées,  que  les  évaluations  les  plus  sérieuses  esti- 
maient, il  y  a  quelques  années,  au-dessous  de  00  milliards.  Le 
produit  des  impô/s  généraux  ou  locaux  s'élève  à  2  milliards,  soit 
envirrtn  00  francs  jtar  tète.  Ils  absorbent  sans  doute  une  propor- 
Tirm  du   revenu  national  au   UK>ins  é;^ale  à  celle  que   le  chifTre 
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(loiiMe  lies  iiiipùls  [X'niis  en  hiamc  piclrvc  sur  le  loliil  des  reve- 
nus (les  h'ranciiis.  La  su[»eilicie  de  l'Italie  ilé[>iisse  un  j)eu  la  moitié 
de  celle  de  la  France;  avec  une  af^riciilture  qui  n'est  certes  pas 
plus  llorissante,  un  sous-sol  moins  riche  encore  et  une  industrie 
infiniment  moins  active,  elle  nourrit  diflîcilement  une  population 
inférieure  d'un  septième  seulement.  La  richesse  acquise  ne  paraît 
guère  atteindre  que  le  tiers  ou  le  quart  de  la  notie,  et  les  salaires 
semhlentà  [»eine  supérieurs,  en  movenne,  à  la  moitié  de  ce  qu'ils 
sont  chez  nous;  en  outre,  le  i^rand  nomhre  d<'s  enfants  diminue 
la  proportion  des  travailleurs  dans  la  population  totale.  Si  l'on 
admet,  avec  M.  Leroy -lîeaulieu,  que  le  revenu  par  tète  était 
récemment  encore  moitié  de  ce  qu'il  est  chez  nous,  l'impôt  en 
ahsorberait  lO  ou  17  0  0,  On  s'explique  donc  qu'il  ait  été  difficile- 
ment supporté,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  et  que  la  situation  se 
soit  améliorée  seulement  peu  à  peu,  depuis  une  dizaine  d'années, 
sous  Tinlluence  d'uiuî  politique  linancièie  [)rudente,  coïncidant 
avec  un  progrès  économique  marqué  dans  une  partie  du  pays. 

La  lirlgif^iipw.  un  budget  ordinaire  de  ()0()  millions,  un  budget 
extraordinaire  d'une  centaine  de  millions  et  une  dette  approchant 
de  3  milliards  12,  qui  peuvent  sembler  assez  élevés  pour  un  pays 
dont  la  population  n'excède  guère  le  sixième  et  dont  la  surface 
n'atteint  qu'un  dix-huitième  de  celles  de  la  France.  Mais  le  capi- 
tal des  chemins  de  fer  de  l'Etat  représente  les  deux  tiers  de  la 
dette  ;  grâce  à  l'intensité  du  trafic,  malgré  des  tarifs  assez  bas  et 
une  exploitation  assez  coûteuse,  leur  produit  net  couvre  égale- 
ment près  des  deux  tiers  des  charges  de  la  dette,  y  compris  les 
amortissements  et  les  annuités  dues  pour  le  rachat  de  certaines 
lignes.  Leurs  recettes,  jointes  à  celles  des  postes  et  télégraphes, 
constituent  la  moitié  du  budget,  et  les  impots  nationaux  n'attei- 
gnent pas  300  millions.  Ils  se  composent  pour  près  d'un  quart 
d'impôts  directs,  assez  analogues  aux  nôtres,  pourpres  d'un  quart 
également  de  taxes  sur  les  transactions  et  les  successions,  pour 
un  peu  plus  de  moitié  de  droits  de  consommation  ;  ces  derniers, 
aussi  bien  que  les  droits  de  douane,  épargnent  les  objets  de  pre- 
mière nécessité,  le  sel,  le  blé,  etc.  ;  le  tabac  est  à  peine  taxé. 

Les  taxes  ayant  le  caractère  de  véritables  impots  perçues  soit 
parles  localités  (provinces  et  villes),  soit  par  l'Etat  à  leur  profit, 
grossissent  tout  au  plus  de  50  0  0  les  sommes  demandées  aux 
contribuables.  Les  octrois  ont  été  abolis  en  1860  et  f  Etat  a  aban- 
donné aux  communes,  en  échange,  une  partie  du  produit  des 
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inipMs  indirofls  nationaux  :   il  leur  a  altandonué  do  môme,    en 
ISS!),  lo  |)ro(liiif  dos  droits  do  donaiio  sur  Ja  viande. 

Dans  l'onsouddo,  la  situation  linanciôio  do  la  Hel};i»|uo  est 
oxrellonto.  Sa  noutralitô  |)(M'|)étuell<'  lui  |i(Miiiot  do  rrduire  ses 
dô[»onsos  iiiililaii'os  à  un  oliilîro  trôs  l)as,  no  (lô|>assant  pas  hoau- 
cou|)  TtO  Miillious.  (Iràoo  à  la  donsitô  do  la  population,  à  la  l'oiti- 
lil»'  du  sol  et  à  la  richesse  du  sous-sol,  les  voies  de  eominuuica- 
tion  desservent  une  circulation  active  et  les  travaux  excculôs  pour 
leur  dôvoloj)pomont  sont  rarement  improductifs.  Aussi  semble- 
t-il  bien  qu'où  éirard  à  sa  richesse,  la  Roi^ique  soit  notahlomont 
moins  imposée  rju'aiicun  des  pays  que  nous  avons  passés  en  revue 
jusqu'ici.  Los  impôts  i^-^énéraux  ol  locaux  s'élèvent  peut-être  au 
total  à  GO  francs  par  tète,  comme  en  Italie,  pour  un  pays  où  la 
richesse  acquise  est  considérable  et  où  les  salaires,  sensiblement 
plus  bas  que  dans  la  parHe  Nord  do  la  France,  ne  sont  sans  doute 
pas  inférieurs,  en  movenne,  à  ce  qu'ils  sont  dans  l'ensemble  de 
notre  pavs.  D'après  les  évaluations  les  plus  autorisées,  le  rapport 
des  impôts  au  total  des  revenus  privés  serait  peut-être  la  moitié 
de  ce  qu'il  est  chez  nous. 

L'Espar/nr  a  un  budij^et  dépassant  un  milliard  de  pesetas, 
qui  équivalent  à  I  franc  au  ]tair.  mais  qui  subissent  une  perte  au 
chanjze  comprise  ^généralement  entre  13  et  1  o  dans  les  dernières 
années.  Le  service  de  la  dette,  qui  approche  de  10  milliards, 
absorbe  près  de  400  millions.  Les  dépenses  militaires  et  maritimes, 
y  compris  les  forces  de  police  intérieure,  ne  dépassent  guère 
200  millions.  Les  impots  constituent  les  seules  ressources  de 
l'Etat;  les  contributions  directes  et  l'enregistrement  y  entrent  pour 
près  de  moitié  et  les  taxes  indirectes  pour  un  j»ou  plus  de  moitié. 

\^ Àu/ric/if'-Hongrif  a  deux  budgets  distincts,  pour  les  deux 
parties  de  la  monarchie,  et  un  budget  commun,  presqu'exclusive- 
ment  militaire,  dont  les  dépenses  se  partagent  dans  la  proportion 
de  ()3.6  0  0  pour  l'Autriche  et  de3(),i  0  0  pour  la  Hongrie. 

Kn  groupant  l'onsemble  avec  le  budget  de  la  Bosnie-Herzégo- 
vine, administrée  |)0ur  lo  comjdo  commun,  on  c(mstate  que  le  total 
des  dépenses  ordinaires  otextraordinaires  atteignait  en  1900  envi- 
ron 3. 201)  millions,  dans  lesquels  les  dépenses  militaires  entraient 
pour  environ  ooO  millions.  I^os  charges  des  diverses  dettes,  dont 
le  montant  api)rochait  de  10  milliards  et  allait  en  croissant,  lente- 
ment mais  constamment,  y  figuraient  pour  plus  de  GOO  millions. 
Sur  cette  somme,  les  recettes  nettes  des  ohomins  de  fer  apparte- 
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nant  aux  deux  Etats  ne  foiiriiissiiicnt  iruèro  ([iio  200  millions  (non 
coMipiis  ol)  millions  dimpôls  sur  les  transports,  pesant  «'gaiement 
sur  les  voyageurs  et  les  uiarehandises  empruntant  les  réseaux 
concéd»''s),  bien  (|uc  le  capital  dépensé  pour  le  rachat  et  l'exten- 
sion de  ces  chemins  de  fer  atteignit  près  de  6  milliards.  J)epuis 
cette  époque,  l'Autriche,  où  les  meilleures  lignes  étaient  encore 
exploitées  par  des  compagnies,  a  entrepris  de  les  racheter,  ce  qui 
grossit  très  notablement  ses  dettes  et  son  budget. 

Dans  les  recettes  des  deux  Etats,  le  |)roduit  brut  des  réseaux 
exploités  par  eux  entrait  en  100(5  pour  plus  de  000  millions,  celui 
des  exploitations  forestières,  minières,  agricoles  et  industrielles 
pour  près  de  200  millions,  celui  des  postes  et  des  télégraphes  pour 
plus  de  200  millions.  Les  recettes  ayant  le  caractère  d'impôts 
d'Etat,  pour  l'ensemble  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  montent 
à  1.900  millions  (en  comptant  les  monopoles  pour  leur  produit 
net  seulement)  soit  à  environ  40  francs  par  tête,  non  compris  les 
taxes  locales  ;  les  impots  directs  y  entrent  pour  moins  de  (ÎOO  mil- 
lions et  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement  pour  250  ;  les  succes- 
sions en  ligne  directe  sont  presqu'exemptes. 

Le  budget  de  la  Russie  est  un  de  ceux  qui  présentent  les  carac- 
tères les  plus  particuliers,  en  raison  de  l'importance  du  domaine 
privé  de  l'Etat.  D'après  les  comptes  de  1006,  le  budget  ordi- 
naire s'est  élevé  aux  chiffres  énormes  de  plus  de  6  milliards  en 
recettes  et  de  près  de  5  milliards  12  en  dépenses,  dont  1  mil- 
liard 1  2  pour  la  défense  nationale.  L'excédent  des  recettes 
ordinaires  est  absorbé  chaque  année  par  un  budget  extraordinaire 
qui  est  en  outre  alimenté  par  l'emprunt. 

La  dette  s'élevait  à  la  fin  de  1006  à  23  milliards,  comportant 
1  milliard  de  charges  annuelles.  Mais  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
représentaient  un  capital  de  près  de  10  milliards,  ayant  donné  un 
produit  brut  de  1.800  millions  et  un  revenu  net  de  320  niillions 
seulement,  par  suite  des  déficits  des  lignes  transsibériennes.  La 
liquidation  des  désastres  de  la  guerre  avec  le  Japon  et  des  troubles 
qui  l'ont  suivie  a  encore  nécessité  depuis  des  emprunts  impor- 
tants ;  la  réfection  du  chemin  de  fer  transsibérien  et  son  prolon- 
gement en  territoire  russe  sur  Vladivostock.  récemment  décidé, 
Y  ajouteront  des  sommes  considérables,  pour  des  extensions  plus 
propres  à  réduire  qu'à  accroître  le  produit  net. 

Les  revenus  des  biens  domaniaux  entrent  dans  le  luidget  pour 
300  millions  ;  les  remboursements  d'avances  de  diverse  nature  y 
figurent  pour  100  millions.  Les  redevances  payées  à  titre  de  rachat 
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ilos  lorrcs  doiuiccs  aux  ancirns  siM'fs  a(1i;iu(liis.  (|ni  t'otiniissaioul 
plus  (le  200  iiiillions  cti  iîH)5  et  près  (!(>  lOO  tnillions  encore  eu 
1906.  soûl  aujounriiui  aitandonuées. 

Dans  li>s  receltes  totales  ^\o  lî)()().  les  |H(t(]uils  des  xériliiMes 
iui|i('i|s  paraissent  liiiurer  |)our  .'î.'iOO  luillious  seulenieut;  les  coii- 
Iriluilious  diredes  n'v  soûl  couipriscs  (]uo  pour  un  peu  plus  de 
400  niillious.  les  droits  deureiiistrciiiciil  pour  moins  de  300,  les 
douanes  pour  C'iO  millions  et  les  eonliihulions  iudir(M'les  pour 
une  somme  léirèremenl  supérieure.  Il  faut  v  ajouter  le  produit 
du  mono])ole  de  l'alcool,  étendu  prop;rcssivement  à  toutes  les 
provinces  de  l'Kmpire  en  Kurope  et  à  une  partie  de  la  Sibérie, 
qui  a  donné  1.800  millions  de  recettes  brutes,  et  1 .300  millions 
de  recettes  nettes  représentant  environ  3(K)  francs  par  liectolitre 
d'alcool  j)ur  consommé.  Le  montant  des  impots  d'Etat  paraît 
atteindre  quelque  chose  comme  30  francs  par  tête  d'babilant,  et 
les  impots  locaux,  consistant  surtout  en  contributions  foncières, 
aui:mentent  ce  chifTre  d'à  peu  près  un  cinquième. 

I^es  E/a/s-i'/tis  présentent  celte  situation  toute  j)articulière 
d'un  peuple  qui,  loin  d'avoir  peine  à  faire  face  à  ses  charj^es,  a 
paru  à  maintes  reprises  plutôt  embarrassé  par  l'excès  de  ses  res- 
sources. Les  tarifs  douaniers,  maintenus  et  relevés,  sinon  établis, 
dans  un  but  protectionniste  bien  plus  que  iiscal,  ont  donné  cons- 
tamment des  produits  tels,  que  la  plupart  des  exercices  se  soldent 
par  des  excédents  ;  c'est  ce  qui  a  permis  d'amortir  avec  une 
promptitude  sans  précédent  la  dette  de  15  milliards  contractée 
pendant  la  i^aierre  de  la  Sécession,  j^e  revenu  du  gouvernement 
fédéral  qui.  de  l!)01  à  JOOo,  était  compris  entre  3.500  et 
3.000  millions^  est  moulé  briis(juement  en  1900-07  à  i.30()  mil- 
li<)ns.  par  suite  suiioul  (Je  raugmeiilation  du  produit  des  droits 
de  douane  dans  une  période  de  prospérité  exceptionnelle.  Sur  le 
total,  1.700  millions  proviennent  de  ces  droits,  1.400  des  impôts 
intérieurs  sur  le  tabac  et  les  boissons  fermentées,  950  des  postes 
et  téléjj^raphes  et  250  de  sources  diverses,  dont  la  plus  importante 
est  la  vente  des  terres  de  colonisation.  Des  droits  de  timbre  et  de 
succession,  établis  i)endantla  guerre  avec  rEsj)a,nne.  ont  été  abo- 
lis depuis.  Kn  dehors  des  droits  de  douane,  le  seul  imj)ôl  vraiment 
lourd  est  l'impôt  sur  l'alcool,  qui  atteint  245  francs  par  hectoli- 
tre. Le  total  des  recettes  fédérales  ayant  le  caractère  d'impôts  ne 
représente  pas  10  francs  par  télé  dliabilant. 

Les  dépenses  ont  été  fortement  accrues,  dans  ces  dernières 
années.  pai-  suite  surtout  de  riiii|MiIsion  donnée  à  la  construcli(M) 
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des  n;iviros  de  ^yuerre.  l'allés  étaient  arrivées  à  dé[)usser  les  recet- 
tes de  1903  à  11)0')  ;  pour  le  dernier  exercice,  elles  ont  atteint 
3.î)o0  millions,  laissant  de  nouveau  un  excédent  considérable. 
I.a  dette,  réduite  à  moins  de  o  milliards,  n'impose  que  120  mil- 
lions de  charités.  Les  trois  grosses  dépenses  sont  :  1°  le  service  pos- 
tal et  télégraphique,  qui  coûte  plus  qu'il  ne  rapporte,  1  milliard 
pour  l!M)(i-()7  ;  2"  les  pensions  distribuées,  surtout  dans  un  but 
électoral,  aux  vétérans  de  la  guerre  de  la  Sécession,  qui  atteignent 
720  millions  ;  3°  les  dépenses  militaires,  qui  ne  dépassaient  guère 
iOO  millions  en  tout  avant  la  guerre  avec  l'Espagne,  mais 
qui  atteignent  aujourd'hui  .'iOO  millions  pour  la  Guerre  et  autant 
pour  la  Marine.  Les  travaux  publics  relevant  de  l'I^nion  ont 
absorbé  LiO  millions  pour  les  rivières,  les  accès  des  ports  et  les 
phares,  et  à  peu  près  autant  pour  le  (lanal  de  Panama. 

Pour  se  faire  une  idée  réelle  du  poids  des  impôts  aux  Etats- 
Unis,  il  faudrait  réunir  au  budget  général  les  budgets  des  Etats 
et  des  localités,  qui  subviennent  à  une  forte  part  des  dépenses 
llgurant  chez  nous  au  budget  national  et  qui  sont  alimentés  sur- 
tout par  des  contributions  directes.  l)'a[u-ès  une  statistique  affé- 
rente à  1902,  les  dettes  des  Etats  et  des  Comtés  atteignaient 
2.200  millions  et  celles  des  municipalités  6.800  millions.  Les 
dépenses  annuelles  de  ces  autorités  absorbaient  5.600  millions, 
sur  lesquels  3.600  millions  provenaient  d'impôts  sur  le  capital. 
L'estimation  administrative  des  biens  servant  de  base  à  ces 
impôts  était  de  180  milliards,  ce  qui  ferait  ressortir  la  taxe  au  taux 
énorme  de  2  0^  0  par  an  sur  le  montant  du  capital.  Mais  il  faut 
observer  que  l'évaluation  ainsi  faite  de  ce  montant  ne  dépassait 
guère  le  tiers  de  celle  qui  était  donnée  vers  la  même  époque  de  la 
richesse  acquise  aux  Etats  Unis,  et  que  les  salaires  et  bénéfices 
d'entreprises  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt. 

Hien  que  les  taxes  locales  excèdent  ainsi  notablement  celles 
que  jMM-coit  le  pouvoir  central,  il  est  certain  que  la  grande  con- 
fédération américaine,  occupant  un  pays  plus  étendu  que  l'Eu- 
rope, doué  d'admirables  richesses  minières  et  mis  en  valeur  par 
84  millions  d'habitants  laborieux  et  entreprenants,  reste  grevée 
de  contributions  relativement  légères.  Ayant  presqu'amorti  sa 
dette  et  ne  redoutant  aucun  ennemi  à  portée  de  diriger  contre  elle 
des  attaques  vraiment  dangereuses,  elle  peut  supporter  les  pro- 
digalités électorales  et  les  accès  récents  d'impérialisme,  sans  que 
le  fardeau  des  impôts,  comparé  à  la  richesse  publique,  approche 
de  ce  qu'il  est  dans  les  pays  d'Europe,  obligés  de  supporter  le 
poids  d'un  long  passé  de  guerres  et  de  se  tenir  prêts  à  toutes  les 
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ovrntiialili's  (|iii  peuvent  naîlro  dos  livalilés  et  des  froKeincnts 
inévilaltles  entre  voisins  el  anciens  rmiemis.  rcuislaninient  armés 
de  toutes  j)iècos. 

III.  Conclusions.  —  .V.  —  CiUMi'AHAisoN  iti    poids  dks  impôts  kt 
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rap|>i<»eIieMien(s  i|ut'  nous  venons  de  faire,  si  sommaires  et  si 
inoeilains  cjuils  soient,  mettent  en  ('vidence  l'écart  sensible  (jui 
existe  entre  les  chai'f;es  lisrales  suj)[>oitées  par  le  peuple  l'ran(;ais 
et  celles  des  principaux  peuples  avec  lesquels  il  est  en  concur- 
rence industrielle  et  commerciale  ou  en  rivalité  politicjue  :  com- 
parés au  total  des  revenus  privés,  les  im[Mjts  payés  en  Allemagne 
et  en  Angleterre,  même  après  les  auj^inentations  récentes  ame- 
nées par  limpérialisme  «lans  ces  deux  pays  et  parle  socialisme 
munici|ial  dans  le  second,  représentent  une  charge  inférieure  jus- 
quici  d'un  cinquième  ou  dun  sixième  à  celle  que  nous  suppor- 
tons ;  en  Belgique,  la  dilTérence  est  de  moitié,  et  très  probable- 
ment les  Ktats-l'nis  sont  encore  plus  favorisés  ;  seule,  l'Italie 
paraît  payer  des  contributions  sensiblement  proportionnelles  aux 
nôtres,  et  certainement  plus  pénibles  à  acquitter  pour  une  popu- 
lation qui  subvient  plus  diflicilement  à  ses  besoins. 

Au  point  de  vue  de  l'impôt  en  nature  constitué  par  le  service 
militaire  obligatoire,  la  [)0[)ulati(m  fiançaise  j)araît  être  celle 
qui  supporte  les  j)lus  lourdes  charges  effectives.  Les  charges  de 
cet  ordre  sont  nulles  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  très  faibles 
en  Belgique.  L.Mlemagnc  et  l'Italie  ont  une  législation  militaire 
analogue  k  la  nôtre  :  pour  en  apprécier  les  effets  réels,  qui 
dépendent  de  la  manière  dont  elle  est  appliquée  autant  que  de  la 
durée  légale  du  service,  le  moyen  le  [)lus  simple  est  de  rappro- 
cher du  chiffre  de  la  population  celui  de  l'effectif  entretenu  en 
permanence  sous  les  drapeaux,  effectif  dont  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  restés  volontairement  au  service  ne  représen- 
tent, dans  les  trois  pays,  qu'une  petite  fraction  ;  or,  l'Allemagne, 
avec  une  population  supérieure  de  plus  de  oO  0,  0  à  celle  de  la 
France,  entretient  sur  le  pied  de  j)aix  une  armée  et  une  marine 
qui,  réunies,  com[dentun  nombre  d  hommes  àpeine  supérieur  aux 
nôtres;  l'Italie,  avec  une  population  dépassant  les  cinq  sixièmes 
de  celle  de  la  France,  entretient  des  effectifs  moitié  moindres. 
Les  résultats  seraient  analogues  pour  toutes  les  autres  puissances. 

Si  celte  importance  exceptionnelle  des  charges  publiques  de 
toute  nature  dans  notre  pays  n'était  constatée  que  par  les  écono- 
mistes français,  on  pourrait  soupçonner  leurs  conclusions  d'être 
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irillu('UC(M>s  par  la  leiulance  luiliiielle  dt^  cliacmi  à  croire  son  far- 
deau |)liis  lourd  que  celui  des  autres,  ou  |)ar  le  désir  de  répandre 
dans  i'dpiiiiou  des  idées  de  prudence.  .Mais  les  savants  étranj^ers 
sont  d"aee(u-d  sur  ce  point  avec  les  ncMres  ;  le  professeur  Waj^ner, 
dont  nous  citions  Tavis  sur  ce  [>oint  au  début  du  présent  volume, 
exprime  l'opinion  <i:énérale  en  signalant,  comme  un  fait  singu- 
lier et  reuuirquahle,  la  manière  dont  la  France  accepte  et  supporte 
«  le  fardeau  extraordinairement  lourd  de  ses  impots  ». 

Il  ne  fautpas  considérer  le  clulfre  seuldelimpôt,  même  dégagé 
ainsi  que  nous  avons  essayé  de  le  faire  de  toutce  (fui  porte  ce  nom 
sans  être  un  impôt  véritable,  comme  une  mesure  absolue  des 
charges  auxquelles  l'Etat  et  ses  subdivisions  soumettent  les  parti- 
culiers; il  faut  tenir  compte,  (>nelfet,  de  la  co/</?Y'-;;r//'/'?>,  des  avan- 
tages que  le  contribuable  reçoit  en  échange  de  ses  sacrifices.  Pour 
lui,  comme  pour  quiconque  paye,  l'important  est  de  savoir  s'il  en 
wpoiir  so)i(ir<jent.  Or,  à  cet  égard,  il  peut  y  avoir,  d'un  pays  à  un 
autre,  des  différences  appréciables,  bien  ((ue  les  attributions 
générales  de  la  puissance  publiqut^  tendent  de  jour  en  jour  à 
s'uniformiser  chez  tous  les  peuples  civilisés,  qui  de  plus  en  plus 
se  modèlent  les  uns  sur  les  autres.  Il  faut  donc,  pour  compléter 
notre  comparaison,  nous  arrêter  un  moment  sur  l'étendue  plus 
ou  moins  grande  des  services  rendus  par  les  administrations 
publiques  aux  citoyens,  en  France  ou  à  l'étranger. 

(les  services  se  distinguent  linancièrement  en  deux  grandes 
catégories  :  les  uns  sont  jKtijrs.  diicclement  et  individuellement 
par  chacun  de  ceux  à  qui  ils  sont  rendus;  les  autres  sont  gratuits, 
et  le  prix  en  est  couvert  par  le  produit  de  l'ensemble  des  impots, 
sans  qu'aucune  tentative  soit  faite  pour  établir  une  corrélation 
entre  la  contribution  de  chacun  et  les  avantages  qu'il  reçoit.  En 
organisant  les  premiers,  l'Etat  agit  à  peu  près  comme  ferait  un 
industriel  quelconque,  qui  oiïrirait  au  même  prix  que  lui  les 
mêmes  denrées  ouïes  mêmes  services,  tandis  que,  dans  le  fonc- 
tionnement des  autres,  il  agit  comme  puissance  publique,  met- 
tant d'oflice  à  la  disposition  de  tous  certains  avantages  dont  il 
répartit  le  coût  par  voie  d'autorité. 

.Iuridiqu('ment,  les  recettes  qui  constituent  le  iKiicmeiU  de  ser- 
vices ont  souvent  le  caractère  d'impôts  ;  économiquement,  il 
importe  de  les  distinguer,  (l'est ce  que  nous  avons  tâché  défaire, 
en  legrettant  que  la  langue  financière  française  n'ait,  pour  dési- 
gner cette  catégorie  de  revenus  publics,  aucun  terme  spécial 
équivalent  aux  dénominations  couramment  employées  en  aile- 
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inand  [ijrhuhn'n)  ou  eu  aiii^lais  i^/>v.s  .  Mais  la  (lislinctii)n  n'est 
pas  toujours  facile.  L()rs(|ue  l'I^lat  oinanise  un  service  payé,  il 
rériire  souvent  en  ujonopolc  cl  il  majore  ensuite  les  prix 
(le  manière  à  y  comprend le  un  vcrilahle  impôt  ;  tel  est  le  cas 
pour  la  n\i.''ie  des  tabacs,  partout  (u'i  elle  existe,  et  pour  celle  des 
postes  et  des  téléiiraj)lies  dans  beaucoup  d(^  pavs.  Inversement, 
certaines  j)rescriptions  (|iii  paraissent  avoir  un  but  [)urement 
fiscal,  en  matière  (renrcj^islrcment.  d'actes  de  [)roci''dure  et  de 
jugements,  impliquent  un  \  èritable  service  rendu  au  contribuable, 
dont  les  frais  sont  compris  dans  la  taxe.  Ouelquefois  même, 
l'intervention  administrative  donne  lieu  à  une  perception  qui  est 
atlribuée  à  titre  de  rémunération  au  fonctionnaire  à  (|ui  le  public 
(b»it  s'adresser,  de  telle  sorte  (|u'elle  n'a|>parail  dans  aucun  bud- 
i:et.  bit'U  (ju'cllc  puisse  com|»rcudrc  une  petite  part  diuijiùt  ; 
c'est  ce  (jui  se  produit,  l'n  Kj'ance,  pour  les  j)(M'ce[»tious  ellectuées 
par  les  officiers  ministériels,  qui  sont  parfois  investis  d'une  véri- 
table délégation  de  la  puissance  publique  et  dont  les  honoraires 
sont  grossis  par  les  elTets  de  la  vénalité  des  charges,  rétablie  en 
1816  afin  de  réaliser  un  emprunt  déguisé. 

\ous  avons  tâché  de  séparer  des  imjxHs,  d'une  part,  et  des 
dépenses  publiques,  d'autre  part,  toutes  les  recettes  ou  les 
dépenses  qui  constituent  essentiellement,  d'un  côté  le  ])rix  payé 
par  le  j)ul)lic  j)Our  des  services  à  lui  rendus,  impôt  non  compris, 
de  l'autre  l'emploi  fait  par  une  administration  publique  des 
sommes  encaissées  de  ce  chef.  Xous  ne  saurions  prétendre  que 
cette  ventilation  ait  été  faite  exactement,  dans  les  cas  où  l'impôt 
et  le  prix  du  service  se  perçoivent  simultanément;  nous  n'avons 
même  pas  essayé  de  la  faire,  en  ce  qui  concerne  soit  les  frais  d'en- 
registrement, où  l'impôt  joue  un  rôle  absolument  prépondérant 
quoiqu'il  y  ait  souvent  service  rendu,  soit  ceux  des  actes  judi- 
ciaires, considérés  aussi  par  nous  uniquement  cfuninc  un  impôt 
perçu  dans  l'intérêt  général,  [luisque  l'existence  des  tribunaux 
profite  plus  encore  aux  citoyens  à  qui  elle  évite  des  litiges  qu'à 
ceux  qui  comparaissentdevant  eux.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'évaluation 
que  nous  avons  donnée,  comme  total  des  impôts  àiins  les  divers 
pavs,  représente  avec  une  exactitude  suffisante  la  charge  sup- 
portée pour  les  services  rendus  gratuitement  par  l'Etat,  pourvu 
toutefois  qu'on  y  ajoute  les  charges  en  nature  pesant  sur  les 
citoyens,  lesijuelles  de  nos  jours  ne  comjtrennent  plus  guère  que 
le  service  militaire  obligatoire.  Ce  sont  donc  ces  charges  d'un 
côté,  ces  services  gratuits  de  l'autre,  qu'il  faut  rapprocher,  pour 
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savoir  si  rÎM'ilciueiit  les  coiitiihiialilcs   IVaiuais,   qui   [tairiU  plus 
que  les  autres,  reçoivent  davantage  en  conipcnsation. 

Vouloir  juger  en  quelques  mots  la  (/iiulilr  des  services 
|)ui»lics  mis  gratuitement  à  la  disposition  des  citoyens,  dans  les 
divers  pays,  serait  une  prétention  singulièrement  exorbitante. 
Mais  on  peut  se  faire  plus  aisément  une  idée  de  leur  rlendiK;. 
En  dehors  de  ceux  qui  rentrent  dans  le  rôle  essentiel  et  mininuim 
de  l'Etat,  de  ces  services  de  police,  justice  et  défense  exiérieure 
dont  tous  les  habitants  d'un  pays  profitent  sans  s'en  apcicevoir, 
en  quelque  sorte,  et  sans  qu'aucun  d'eux  en  tire  un  avantage 
chilTrahle,  il  y  a  trois  grandes  catégories  de  services  dont  l'Etat 
peut  assumer  plus  ou  moins  largement  la  charge,  pour  en  procu- 
rer aux  particuliers  la  jouissance  gratuite  ou  presque  gratuite, 
ce  sont  les  travaux  publics,  l'instruction  et  l'assistance. 

Au  ]»oint  de  vue  des  travaux  puhlics,  on  peut  dire  ijuanjour- 
d'bui,  dans  tous  les  pays  civilisés,  les  l'outes  et  chemins  sont 
établis  et  entretenus  [»ar  des  administrations  publiques  pour 
être  livrés  gratuitement  à  la  circulation.  Les  chemins  de  fer.  au 
contraire,  qu'ils  soient  établis  par  des  Compagnies  ou  par  l'Etat, 
donnent  lieu  à  la  perception  de  droits  d'usage  qui,  en  principe, 
devraient  couvrir  tous  les  frais,  intérêt  du  capital  compris  ;  ils 
les  couvrent,  en  eiïet,  en  Angleterre  et  en  Amérique,  où  l'Etat 
n'intervient  pas  linancièrement,  —  en  lielgique,  où  il  exploite  lui- 
même, —  et  aussi,  toutcompte  fait,  en  France,  où  l'Etat  et  les  Com- 
pagnies sont  associés,  comme  nous  l'expliquerons  au  Livre  sui- 
vant ;  en  Allemagne,  les  cheinins  de  fi?r  sont  une  source  de  béné- 
fices, au  moins  pour  le  plus  important  des  Etats,  la  Prusse,  sans 
qu'il  ait  besoin  pour  cela  d'imposer  au  public  des  tarifs  exces- 
sifs, tandis  qu'en  Italie,  c'est  le  budget  qui  su[)p()rte  la  majeure 
partie  de  lintérétdu  capital  d'établissement.  Pour  les  voies  navi- 
gables artificielles  et  les  ports,  dans  la  plupart  des  pays,  on  cher- 
che en  princi[)e  à  faire  payer  aux  usagers  le  service  rendu  ;  la 
France  n'en  fait  payer  que  la  moindre  part  dans  ses  ports,  et 
seule  elle  étend  sans  restriction  à  l'usage  des  canaux  la  gratuité 
que  les  autres  pays  accordent  en  général  à  la  navigation  inté- 
rieure sur  les  voies  naturelles  seulement.  Ainsi.  d(!  ce  chef,  l'Etat 
français  se  montre,  sur  un  [)oint  particulier,  plus  large  que  les 
autres  Etats,  —  au  profit  malheureusement  d'un  mode  de  trans- 
port qui,  depuis  l'invention  des  chemins  de  fer,  n'offre  plus  qu'une 
utilité  très  contestable,  du  moins  dans  les  conditions  matérielles 
où  il  est  praticable  chez  nous. 

Au  point  de  vue  de  Y  instruction  publique,  l'organisation  d'un 

Liv.  V.  29 


490  MllAlloN    II.NA.NCII.IU.   hl.S  l'Ill.NCIl'ALX  l/l'ATS 

svstt'iuo  (TiM-olos  qui  met  rciisciiînciiHMil  iiiimairr  liruliiitcinont  à 
la  (lisposition  de  loulc  la  |»o|uila(i(m  est  aiijouid'liui  m'-niMalc, 
iiit'inc  dans  les  pavs  où  la  l<u  n'en  l'ail  |>as  une  oblii^Mtion 
fitiMu'Ilf.  l/ensei^nitMucnt  serondaire  et  supérieur  reste  partout, 
en  principe,  à  la  ehar^^e  des  l'aniilles  de  eeux  qui  le  re(:()ivent  ; 
TKlat,  en  i'^rance.  eoneouri  à  la  dilVusion  tie  l'un  et  de  lanlie  par 
un  système  de  bourses  1res  lar^e.  et  donne  à  renseijj;nenicnt 
supérieur  lies  sul)si(les  iujporlants,  don!  des  londalions  ancienniîs 
tiennent  lien  dans  d'autres  pays.  Les  saerilices  particuliers  qu'il 
fait  ainsi,  pour  les  ordres  d'enseignement  plus  élevés,  sont  peu 
de  chose  comparés  aux  dépenses  assumées  pour  l'enseiit^nement 
primaire,  qui  se  retrt)uvent  dans  tous  les  j)ays  an  moins  égales 
à  ce  qu'elles  sont  elle/,  nous. 

Vaasislantc  pithUijuc,  assurée  principalement  en  France  par 
des  établissements  entretenus  grâce  au  revenu  de  fondations 
anciennes  ou  aux  dons  annuels  de  la  charité  privée,  grève  certai- 
nement l'ensemble  des  budgets  de  l'Etat  et  des  localités  beaucoup 
moins  qu'en  Angleterre,  moins  aussi  probablement  qu'en  Alle- 
magne, si  l'on  tient  compte  de  la  ])art  contributive  de  TKmpire 
aux  j)ensions  pour  la  vieillesse  et  l'invalidilé. 

Kn  dehors  de  ces  trois  grands  services.  l'Ktat,  en  France,  avait 
jusqu'ici  assuré  à  peu  |»tès  gratuitement  au  public  celui  des  cul- 
tes; mais  il  faut  remarquer  que,  dans  la  plupart  des  pa^s  d'Eu- 
rope, les  dépenses  de  tous  les  cultes  pratiqués  depuis  plusieurs  siè- 
cles sont  couvertes  soit  par  des  subsides  budgétaires,  soit  par  le 
revenu  de  fondations  analogues  à  celles  que  la  Révolution  a  réu- 
nies chez  nous  aux  biens  de  1  Etat  pour  les  aliéner  à  son  profit,  de 
sorte  qu'il  était  difficile  de  voir  là  un  avantage  exceptionnel  pro- 
curé au  contrilniable  français  ;  en  tout  cas.  cet  avantage  a  disparu 
aujourd'hui. 

Les  sdbicnlions  à  des  industries  ou  à  des  entreprises  particu- 
lières ne  se  cbilFrent  actuellement  dans  aucun  pays  par  des  sfun- 
mes  vraiment  importantes,  sauf  en  ce  qui  (concerne  la  marine 
marchande  en  France  ou  en  Italie,  sans  d'ailleurs  que  le  résultat 
paraisse  chez  nous  bien  satisfaisant. 

Au  point  de  vue  des  services  nutniciimux  de  voirie  et  de  pro- 
menades, de  tramways,  de  dislribiitions  d'eau  ou  de  luuuère, 
d'hygiène,  etc.,  et  aussi  à  celui  des  bibliotbèques.  des  nmsées 
nationaux  ou  munici])aux,  chacun  des  [lays  parvenus  à  un  degré 
comparable  de  civilisation  est  supérieur  par  certains  côtés, 
inférieur  par  d'autres,  sans  que  l'on  puisse  vraiment  voir  entre 
eux  de  très  grandes  diflérences.  I,a  ;;)atuilé  absolue  de  certains 


LKS  CIIAKGliS  liXCKI'TIONN'KLLDS  U\i  LA   iHA.NCK  i51 

avantages,  de  iaccès  de  cert.iins  (.Hal>liss(?ments,  est  peut-être 
un  peu  plus  fréquemuient  appliqu«''e  en  France  qu'ailleurs  ; 
mais  deux  services  importants,  l'éclairaf^M'  par  le  iiiv/.  ou  par 
réicctricitc  presque  [>artout.  celui  des  transports  en  commun 
à  Paris,  sont  uotahleuient  renchéris  par  les  charges  que  les 
Villes  font  peser  sur  les  concessionnaires,  tandis  qu'il  semble 
bien  qu'en  Anjj^leterre,  les  régies  municipales  abaissent  souvent 
leurs  tarifs  au-dessous  du  prix  de  revient,  aux  frais  des  contri- 
buables. Le  véritable  socialisme  municipal,  étendant  l'interven- 
tion des  villes  à  des  services  sortant  entièrement  des  attributions 
des  autorités  jiublicjues,  pour  procurer  à  une  partie  de  la  popula- 
tion le  logement  ou  d'autres  avantages  moyennant  des  prix  infé- 
rieurs aux  prix  de  revient,  ne  joue  jusqu'ici  un  rôle  un  peu 
sérieux  qu'en  Angleterre,  et  encore  ne  constitue-t-il  que  par 
exception  une  charge  appréciable. 

Dans  l'ensemble,  si  Ion  peut  dire  que  le  contribuable  français 
reçoit  des  administrations  publiques,  sous  des  formes  diverses, 
df's  avantages  au  moins  égaux  à  ceux  dont  bénéficient  les  con- 
tribuables des  pays  moins  taxés,  il  est  impossible  de  trouver 
nulle  part  une  dilTérence,  à  son  proht,  dont  l'importance  expli- 
que une  fraction  sensible  de  l'écart  qui  existe  dans  le  poids  des 
impôts.  Ainsi  se  trouve  conhrmée  l'observation,  déjà  faite,  que  la 
véritable  raison  de  l'élévation  de  nos  charges  fiscales,  c'est  l'énor- 
mité  de  nos  (letlc.s  imhlifjws.  Il  y  a  quelques  années,  on  pouvait 
y  joindre  une  second»'  cause,  la  situation  spéciale  d'un  Ftat  à  la  fois 
continental  et  colonial,  obligé  par  conséquent  à  des  elforts  excep- 
tionnellement considérables  pour  assurer /rt</e/ew«e  nationale  à  la 
fois  sur  terre  et  sur  mer;  mais  les  conséquences  financières  de  cette 
situation  ont  été  rendues  moins  frappantes  par  l'accroissement 
récent  des  dépenses  militaires  et  surtout  navales  en  Angleterre  et 
en  Allemagne.  C'est  parce  que,  tout  en  étant  obligés  de  suivre  ce 
mouvement,  nous  nous  sommes  tenus  à  cet  égard  dans  des  limi- 
tes plus  raisonnables,  que  l'écart  entre  les  charges  des  impôts  en 
France  et  dans  les  deux  grands  pays  voisins  s'est  sensiblement 
atténué  :  beaucoup  [)lus  sages  que  nous  dans  la  période  de  nos  gran- 
des dépenses,  de  1878  à  1890,  ils  l'ont  moins  été  depuis  une  dizaine 
d'années.  Mais  ils  n'ontpas  rattrapé  l'avance  que  nous  avions  prise, 
au  point  de  vue  du  montant  des  dettes  publiques  et  du  poids  des 
impôts.  D'autre  part,  les  menacesde  charges  nouvelles. résulta ntde 
projets  destinés  à  aboutir  plus  ou  moins  prochainement,  parais- 
sent plus  graves  et  plus  sérieuses  chez  nous  que  chez  eux,  tandis 
que  le  développement  de  la  richesse  industrielle  est  notablement 


inuiiis  rapiilc  ol  ijnc  ccliii  dr  la  |)o|tiilali()ii  s'est  coinpIMiMucnl 
anvlc.  Aussi  laltonuatioii  momi'nlauéc  que  nous  avons  si;;nalée, 
dans  Pécari  entre  les  char^res  des  Français  et  celles  des  Anf:iflais  et 
»lts  Allemands  comparées  à  leurs  rcxenus.  ne  seniMe-l-clle  |»as 
(luraltle 
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iLi.i  sduu:  hi:s  avamaCiKs  qi'io  lki  k  attuihii:.  —  Ijélévation  «les 
impôts,  qui  est  un  des  traits  caractéristiques  de  la  situation  écono- 
mique de  la  France,  est-elle  nu  )/t(if  réel  ]»our  un  pays?  Quelques 
écrivains  para«lo\au\  l'ont  nié,  en  se  fondant  sur  ce  fait,  que  le 
fisc  dépense  aussitôt  Tarifent  qu'il  prélève  et  rend  aux  rentiers, 
aux  fonctionnaires,  aux  fournisseurs  de  l'Etat,  aux  bénéficiaires 
des  subventions  et  des  secours  de  toute  nature,  ce  qu'il  prend  aux 
contribuables.  Nous  avons  déjà  réfuté  ces  vues,  vraiment  un  peu 
courtes,  en  parlant  des  ellets  d'une  dette  intérieure.  Sans  doute, 
l'Ftatne  garde  pas  les  espèces  qu'il  encaisse;  mais  il  absorbe  en 
écbanjre  le  temjts  des  fonctionnaires,  l'activité  productrice  de  ses 
fournisseurs,  et  il  enlève  ces  éléments  de  progrès  à  l'agriculture, 
au  commerce,  à  l'industrie  travaillant  ])Our  les  besoins  privés.  (ïe 
(}u"il  rend  en  réalité  au  public,  pour  remplacer  ce  qu'il  prélève 
sur  lui,  ce  n'est  pas  l'argent  avec  lequel  il  ne  fait  que  payer  du 
travail  ou  des  produits,  ce  sont  les  avantages  que  procurent  les 
divers  services  administratifs  entretenus  avec  cet  argent;  la  seule 
question  est  donc  de  savoir  si  ces  avantages  sont  équivalents  à 
ceux  qu'auraient  procurés  les  mêmes  ressources,  laissées  à  la  dis- 
position de  l'initiative  privée.  De  même,  pour  les  sommes  consa- 
crées à  des  subventions  ou  à  des  secours,  la  véritable  question  est 
de  savoir  si,  au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  l'intérêt  social,  il 
vaut  mieux  les  donner  à  ceux  qui  les  reçoivent  que  les  laisser  à 
ceux  sur  qui  on  les  [)rélèv(,'. 

Quand  il  s'agit  d'assurer  la  sécurité  publique,  de  pourvoir  aux 
services  qui,  en  raison  de  leur  nature,  ne  peuvent  rire  organisés 
que  par  l'Etat,  la  réponse  n'est  pas  douteuse  :  l'impôt,  si  gênant 
qu'il  soit,  est  un  mal  nécessaire,  compensé  par  des  avantages 
infiniment  supérieurs  ;  un  peuple  se  vouerait  à  une  irrémédiable 
infériorité  en  se  refusant  à  faire  les  sacrifices  indispensables 
pour  assurer  l'ordre  public,  la  défense  nationale  et  la  satisfaction 
des  besoins  auxquels  l'action  collective  peut  seule  subvenir.  Mais 
quand  cette  action  s'étend  flans  les  (lomuines.  qu  aucune  raison 
essnnlielle  ne  rend  inaccessibles  à  l'industrie  privée,  il  y  a  bien 
des  chances  pour  que  le  rendement  qu'elle  obtient  soit  très  infé- 
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rioiir  à  colni  ([iio  donnoriiifiit  dos  <'n(it'[iris(>s  |)iifliciilii''i<'s.  rt 
cela  par  trois  raisons  princi[)ales,  que  nous  nous  l)ornerons  à  rap- 
peler, les  ayant  Ionjj:uement  développées  dans  d'autres  parties  de 
ce  Cours. 

La  première,  c'est  que  le  prélèvement  dos  ressources  nécessai- 
res, réalisé  [»ar  l'impôt,  entraine  inévitahlomonl  des  pcrlfs  si-c/ifs, 
résultant  des  frais  de  perception,  des  gênes  imposées  aux.  contri- 
hualdes,  des  entraves  apportées  à  une  foule d'oj^éralions.  Le  prix 
de  revient  réel  de  tout  service  public,  pour  la  nation,  est  par  suite 
supérieur  de  10,  lo,  20  0/0,  peut  être  davantage,  au  montant 
des  dépenses  imputées  sur  le  produit  net  des  impots  pour  sub- 
venir à  ce  service.  Ce  serait  donc  seulement  dans  le  cas  où  ces 
dépenses  seraient  inférieures,  dans  cette  proportion,  au  prix  que 
des  entreprises  privées  demanderaient  pour  procurer  aux  intéres- 
sés les  mêmes  avantages,  (jue  le  service  public  constituerait  un 
mode  d'action  équivalent  comme  rendement. 

Or,  bien  loin  de  dépenser  moins,  /es  services  piiblit  s  (Irpensrnt 
presque  toujours  plus  que  les  enl reprises  privées,  pour  ohtemr 
un  invnie  résultai,  et  c'est  là  leur  seconde  cause  d'infériorité. 
L'organisation  bureaucratique,  la  multijilicité  des  avis  et  des  con- 
trôles qu'ils  comportent  inévitablement,  compensent  les  écono- 
mies que  permettent  de  réaliser  la  centralisation  et  la  suppression 
des  frais  nés  de  la  concurrence  ;  la  disparition  du  stimulant 
qui  résultait  de  cette  concurrence  diminue  l'esprit  d'initiative 
et  d'invention  et  ralentit  le  progrès.  L'expérience  confirme  ce  que 
la  tbéorie  permet  de  prévoir,  sur  la  tendance  au  coulage  et  à  la 
routine  qui  accroît  énornuMUcnt  les  frais  de  toute  organisation 
pour  laquelle  l'obtention  de  prix  de  revient  aussi  basque  possi- 
ble n'est  pas  une  question  de  vie  ou  de  mort;  c'est  cette  tendance 
qui  a  toujours  empêché  la  concentration  de  la  grande  industrie 
d'aboutir  à  un  monopole  durable  et  absolu,  malgré  les  avantages 
des  trusts  et  des  cartels.  La  difficulté  croissante,  pour  l'Etat  et 
les  Villes,  d'obtenir  un  travail  sérieux  des  ouvriers  syndiqués, 
accentue  de  jour  en  jour  l'insuffisance  du  rendement  des  entre- 
prises gérées  par  des  administrations  soumises  ii  des  corps  élus. 
C'est  Là  la  seconde  raison  qui  rend  onéreuse  toute  extension 
inutile  des  attributions  des  services  publics. 

La  troisième  et  la  plus  grave,  c'est  que,  dans  tout  service  ali- 
menté par  l'impôt,  le  critérium  manque  pour  savoir  si  le  résultat 
obtenu  vautce  qu'il  coûte.  Ce  critérium,  dans  l'industrie  privée,  est 
fourni  par  les  résultats  financiers,  puisqu'une  entreprise  se  solde 
en  gain  ou  en  perte  selon  qu'elle  a  ou  n'a  pas  trouvé  une  clien- 
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tèlo  disposée  à  payor.  |t(>iir  les  sorvicos  rendus  cl  les  itroduits  obte- 
nus, un  prix  qui  rouvre  les  frais.  Vu  conlraii'e,  c'est  \n\y  une  appré- 
ciation purement  ailiitraire  (|ue  les  pouvoirs  publics  jut::cnt  si 
un  servic(>  (|ui  prociu'c  ccriaiiis  avantages  à  tels  ou  Icis  citoyens, 
irraluitenient  ou  niovennant  un  prix  inféiieur  au  prix  ib»  revient, 
et  rjui  couvre  b'  délicil  par  un  prélèvement  bjrcé  sur  le.s  contri- 
buables, rend  aux  uns  ré(juivalenl  de  ce  qu'il  prend  aux  autres; 
les  erreurs  qui  peuvent  être  commises,  dans  une  |)areille  apprécia- 
tion, sont  sans  limites.  Non  seulement  les  pouvoirs  publics  font 
souvent.  |»ai-  erreur,  un  usaj^e  bustraloire  des  deniers  des  con- 
tribuabjfs.  mais  ils  se  laissent  entraîner  à  le  faire  st/s/éma/i- 
</i(rmcnf.  (juand  ils  entravent  par  des  taxes  l'essor  des  indus- 
tries a[»tes  à  pros[)ércr  dans  un  pays,  afm  d'entretenir  ou 
subventionner  d'autres  industries  dont  le  seul  titre  à  cette  bien- 
veillance est  de  ne  pouvoir  vivre  sans  secours,  autrement  dit,  de 
donner  des  produits  qui  ne  valent  pas  ce  qu'ils  coûtent. 

(î'est  donc  une  grande  illusion  de  considérer  l'extension  sys- 
tématique des  services  publics  et  l'augmentation  corrélative  des 
impôts  comme  un  moven  d'assurer  une  dircclioa  filiis  nvanUi- 
ijpiiSf  et  plus  ralioimelb'  à  radiviU'  naliounlr,  quand  elles  ont 
au  contraire  pour  conséquence  un  développement  presque  certain 
des  faux  frais  et  des  entreprises  improductives, 

(l'est  une  illusion,  également,  de  voir  dan.-»  l'impôt  un  instru- 
ment de  rapitalisaiioii.  Sans  doute,  l'Etat  grossit  le  capital  col- 
lectif de  la  nation,  quand  il  consacre  à  des  travaux  d'une  utilité 
durable  une  jiartie  <le  ses  ressources  annuelles.  Mais,  en  même 
temps,  il  ralentit  laccunuilation  des  capitaux  privés,  en  rendant 
l'épargne  plus  difficile  aux  citoyens  plus  taxés,  parfois  même  en 
les  incitant  à  prélever  sur  les  capitaux  existants  les  sommes  que 
le  lise  leur  réclame,  comme  c'est  presque  toujours  le  cas  lorsque 
des  taxes  un  peu  lourdes  frappent  les  successions,  les  achats  et 
les  ventes  d'immeubles  ou  de  valeurs  mobilières.  L'impôt  détruit 
généralement  jdus  de  capitaux  qu'il  n'en  créée,  et  il  détruit  des 
capitaux  que  les  particuliers  ne  gardaient  qu'en  vue  de  les  ren- 
dre productifs,  pour  en  créer  d'autres  dont  souviiut  la  producti- 
vité est  très  problématique.  D'ailleurs,  c'est  plus  souvent  à  l'em 
prunt  qu'à  limpfH  que  les  Etats  et  les  Villes  recourent,  pour 
l'amélioration  de  l'outillage  collectif.  Une  expérience  univer- 
selle prouve  que  les  pouvoirs  publics  sont  presque  toujours  inca- 
pables, non  seulement  de  capitaliser  réellement,  mais  même 
d'amortir  les  emprunts  contractés  pour  subvenir  à  des  besoins 
exceptionnels  ou  jjour  créer  un  outillage  qui  devra  être  rcnou- 
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vclô    un  jour  ;    co  sont   des   oririinr»^  (rcndottcnioiit.    (^t  non   de 
capitalisation. 

Mais,  (lit-on  souvent  iiujourd'liui.  en  siinposant  même  que 
les  pouvoirs  jtuhlics  lassent  un  usage  uiédiocre  des  ressources 
dont  ils  disposent,  que  linipôt  [jrennc  aux  uns  plus  qui)  ne 
donne  aux  autres,  ce  n'est  que  demi -mal,  s  il  prend  aux  riches 
pour  donner  aux  pauvres,  s'il  est  affecté  à  des  onivres  de  solida- 
rité et  de  justice  sociale.  Dût  /a  masse  des  hiens  à  répartir  s'en 
trouver  un  peu  diminuée,  qu'importe,  si  la  répartition  est  ren- 
due plus  é([uital)le  et  si  le  sort  de  la  partie  la  plus  nombreuse 
de  la  population  s'en  trouve  amélioré.  Il  y  a  là  un  courant 
d'idées  qui  joue  un  trop  grand  nMe  dans  la  gestion  des  affai- 
res publiques  pour  que  nous  ne  nous  y  arrêtions  pas  un  instant. 

Il  est  certain  qu'actuellement,  la  tendance  des  pouvoirs 
juihlics,  en  tous  pays,  est  de  taxer  les  riches  pour  nccroître  (es  ser- 
vices profitab/es  aux  pauvres.  Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi. 
Jadis,  c'étaient  les  noMes,  les  riches  anoblis  qui  échappaient  à 
iiuipôt  par  toutes  sortes  de  privilèges,  et  c'étaient  eux  aussi  qui 
prolitaient  dune  forte  partie  des  contributions  arrachées  au  peu- 
ple, par  les  droits  féodaux,  les  émoluments  de  toutes  sortes 
attachés  aux  gros  emplois,  les  libéralités  du  prince,  les  pen- 
sions, etc.  Aujourd'luii,  c'est  le  travailleur  manuel,  le  petit  pro- 
priétaire, la  famille  ayant  un  petit  revenu  ou  un  petit  loyer  qui 
jouissent  de  réductions  ou  dexeiujdions  de  taxes;  ce  sont  les  gros 
traitements  que  l'on  diminue  sans  cesse  et  les  petits  que  l'on 
augmente  ;  ce  sont  les  services  profitant  surtout  aux  classes 
pauvres,  l'enseignement  primaire  gratuit,  l'assistance  publique, 
qui  se  développent  le  plus  et  auxquels  on  voudrait  donner  une 
extension  de  plus  en  plus  grande. 

Une  première  question  est  de  savoir  si  l'extension  indéfinie 
de  ces  services  est  en  elle  même  un  bien.  Ouand  ils  pourvoient  à 
des  besoins  essentiels,  auxquels  il  eut  été  absolument /;/«/>ovs/6/^ 
que  les  intéressés  pourvussent  par  eux-mêmes  ou  avec  l'aide  de 
leurs  familles,  cela  ne  peut  faire  doute  ;  quand  ils  ont  pour  effet 
soit  de  dispenser  les  individus  de  faire  les  efforts  nécessaires  pour 
se  suffire,  soit  de  substituer  la  solidarité  sociale  à  la  solidarité 
familiale  dont  l'action  stimulante  est  autrement  efficace,  le  doute 
est  au  contraire  permis.  Quelques  auteurs  s'étonnent  de  voir  les 
mêmes  économistes  admettre  la  gratuité  de  l'enseignement  pri- 
maire et  combattre  l'allocation  de  pensions  à  tous  les  vieillards 
par  l'Etat  ;  ils  oubhentque  l'enseignement  se  donne  aux  enfants, 


tandis  (|Uf'  los  lolrailos  st)iil  siM'vios  à  dos  hommes  ivsponsahlos 
tU'  romploi  (|u"ils  ont  fait  do  leur  oxistenro.  Kncorc  la  gratuilé 
de  renseiirnement.  C(>rrélati\i'  de  r(>))lii::ation.  ne  doit-elle  être 
l^énérale  que  dans  la  inônic  limite  que  celle-ci  ;  en  dehors  de  cette 
limile.  il  est  hon  que  re  soient  les  ressources,  les  (dTorts  et  les 
sacrifices  des  parents  qui  déteiininent  le  detifré  d  instruction 
donui' à  la  [dupartdes  enfants:  sans  (joute,  il  est  utile  (jue  I  l^Uat 
assure,  par  des  hourses  d'enseiiinenuMil  professionnel,  secondaire 
ou  supérieur,  le  |)lein  développement  des  intelligences  d'élite, 
auxquelles  un  succès  remar(|uahle  dans  des  études  plus  élevées 
irarantira  les  moyens  de  gagner  leur  vie  grâce  aux  connais- 
sances ainsi  acquises  ;  mais  c'est  un  mauvais  service  à  rendre  à 
<ies  esprits  médiocres,  que  de  les  retenir  jjcndant  de  longues  années 
sur  les  hancs.  aux  frais  des  contrihuahles.  et  de  les  pousser  ainsi 
vers  des  carrières  eneomhrées  par  des  jeunes  gens  de  familles 
plus  aisées,  où  il  leur  faudrait  exceller  poui*  en  tirer  un  salaire 
leur  permettant  de  vivre  dans  les  milienx  et  les  conditions  aux- 
quels on  les  aura  hahitués.De  même,  s'il  est  nécessaire  d'assurer 
à  tout  être  humain  le  minimum  desoinset  de  subsistances  indis- 
pensable, c'est  un  triste  service  à  rendre  aux  classes  ouvrières 
que  de  les  déshabitiiei'  de  la  prévoyance  et  de  rompre  lesliensde 
famille,  enadmettant  qu'un  homme  (ju'aucune  malchance  spéciale 
n'a  frappé  est  en  droit  de  réclamer  à  l'Etat  la  lèto  haute,  quand 
il  est  malade  ou  âgé,  les  ressources  qu'il  aurait  pu  se  créer  par 
l'éparg-ne,  par  la  mutualité  ou  par  l'assurance,  s'il  n'a  pas  eu  de 
charges  de  famille,  et  l'aide  qu'il  devrait  trouver  auprès  de  ses 
enfants,  s'il  en  a  élevé  plusieurs. 

Ainsi,  même  s'il  était  possible  d'étendre,  aux  frais  des  riches, 
les  sacrifices  faits  par  l'Etal  au  [trofit  dos  pauvres,  il  faudrait 
encore  \' apporter  IxNiucoup  de  piudence  et  de  modération.  Mais 
le  jioint  sur  lequel  il  importe  d'insister,  c'est  qu'au  delà  d'une 
certaine  limite,  il  devinit  mali'rlrllpmcnl  impossible  dn  grossir  le 
rfinilr.rnciil  des  impôts  sans  atteindre  les  classes  pauvres.  Nous 
avons  montré  quelles  facilités  l'existence  d'un  marché  mondial 
des  capitaux  donne  aux  grandes  fortunes,  et  même  aux  fortunes 
de  second  rang,  ()Our  échapper  au  fisc  quand  ses  exigences  devien- 
nent excessives  ;  nous  avons  vu  aussi  par  quelles  répercussions 
l'impôt  atteint  ceux  que  le  législateur  croit  en  exempter.  Sans 
doute,  les  travailleurs  peuvent,  tout  coiimieles  ca])ilaux,  échapper 
par  l'émigration  aux  charges  ])ubliques,  quand  leur  poids  dans 
un  pays  dépasse  par  trop  ce  qu'il  est  dans  les  pays  voisins;  mais 
l'émigration  des  hommes,  avec  les  chanirements  d'habitudes,  les 


RÉPERCUSSION  SUR  LKS  TKWAH.LKURS  DES  IMPOTS  ÉLEVÉS        457 

(l«''cliiromonts  qu'elle  comporte,  est  autrement  pénible  et  diftlcile 
qui'  celle  de  I  rparirne  en  (jiirtcde  placements.  In  [lavs  suicharm'' 
d'impôts  risque  sans  doute  de  se  (h'jieupler  ;  mais,  avant  d'en 
arriver  là,  il  verra  les  capitaux  aller  clicrcher  emj)loi  au  dehors, 
le  taux  de  lintérèt  se  relever  en  conséquence  ou  du  moins 
s'abaisser  moins  vite  qu'il  ne  l'eût  fait  normalement,  la  hausse 
des  salaires  se  ralentir  ou  même  faire  place  à  leur  fléchissement, 
si  bien  que  les  travailleurs,  que  le  léjiislateur  s'ini^amiera  à 
exempter,  n'en  supj)OrttM()nt  pas  moins  la  plus  forte  part  des 
char^^es  (juil  crovait  faire  peser  à  leur  prolil  sur  les  riches.  Ou 
jdutnt.  comme  le  développement  de  lassistance  publique  rendra 
à  ceux  qui  ne  craindront  pas  d'y  faire  appel  autant  et  plus  que 
l'impôt  ne  leur  aura  pris,  ce  sera  la  partie  énerj,nque,  laborieuse, 
prévoyante  de  la  population  ouvrière,  qui  supportera  les  sacrifi- 
ces faits  par  le  Trésor  public  au  ])rolit  de  ceux  qui  vivent  au  jour 
le  jour  et  qui  s'en  renu'ttent  à  l'Etat  du  soin  d'assurer  leur 
avenir  et  celui  de  leurs  enfants,  — jusqu'au  moment  où,  tout 
le  monde  voulant  vivre  aux  dépens  de  tous,  on  aboutira  à  la 
misèi'e  universelle. 

Malheureusement,  ces  conséquences,  inévitables  mais  indi- 
rectes et  lointaines,  ne  frappent  pas  les  masses,  et  celles-ci  se 
laissent  séduire  volontiers  par  tous  les  projets  oîi  se  retrouve, 
plus  ou  moins  accentuée,  l'idée  de  faire  de  limpôt  un  moyen  de 
nivellement  des  fortunes.  Dans  les  Etats  démocratiques,  il  est 
naturel  que  le  corps  électoral  soit  porté  à  grossir  sans  cesse  les 
dépenses  publiques  par  l'extension  des  services  ayant  un  carac- 
tère d'assistance  directe  ou  indirecte  envers  les  petits,  et  aies  cou- 
vrir au  moyen  d'impôts  plus  ou  moins  progressifs  dont  ceux-ci 
sont  exempts  ;  dans  les  monarchies  autoritaires,  comme  l'Alle- 
magne, le  pouvoir  croit  désarmer  les  revendications  des  masses 
en  allant  également  au  devant  de  leurs  désirs  sur  le  terrain  des 
intérêts  matériels.  I^e  danger  financier  est  le  même  dans  les  deux 
cas.  Tant  que  les  impôts  sont  légers,  on  peut  en  faire  peser  la 
plus  forte  part  sur  les  riches  ou  sur  les  classes  moyennes  ;  à 
mesure  que  leur  montant  total  s'élève,  cela  devient  de  plus  en 
plus  difficile,  et  quand  les  dépenses  publiques  atteignent  un  chif- 
fre élevé,  rien  ne  peut  empêcher  qu'elles  soient  alimentées  princi- 
palement par  la  partie  la  moins  aisée  de  la  population,  parce  que, 
d'une  part,  celle-ci  seule  atteint  un  effectif  suffisant  pour  fournir, 
par  la  totalisation  de  revenus  minimes  mais  très  nombreux, 
une  masse  imposable  en  rapport  avec  les  besoins  accrus,  et  que, 
d'autre  part,  la  difficulté  de  transporter  au  dehors  la  source  de 
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«•PS  rovoniis  no  ponnet  pas  dolos  soiisliairt»aii\  cITcls  dos  taxos  qui 
lesaltoiirnont  parropciciission.  lors  iijrinc  «ju'ilscn  sontlé^aloment 
exciii|»tôs.  C.Vsl  pourquoi,  inal.urô  les  apparences,  les  prolétai- 
tairos  eux-niènie  lircnl  axanlairc  des  or^^anisations  au  inoyon 
(lesquelles  on  cherche  à  entraver  la  |)ioirression  des  dôpenses 
puhli(|Ufs.  en  donnant,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  une 
certaine  inllueiu'e  sur  leur  \(»lc  aux  plus  iiuj)osés,  comme  cela 
avait  lieu  dans  les  communes  en  France  jusqu'en  l(S84  ;  ce  pri- 
vilèi:e  apparent  sauvegardait  en  réalité  lamassedes  citoyens,  qui 
sultit  inévitablement  les  conséquences  fâcheuses  de  la  tendance  à 
prodifjuer  les  deniers  publics,  si  naturelle  chez  (|uiconi|U('  ne  sent 
pas  (lii'PctrmpnlXc  poids  des  cfmtrihutions. 

L'iniluence  des  impots  sur  la  prospérité  publique  n'est  certai- 
nement pas  indépendante  de  leur  nssipttf  ;  mais  elle  dépend  plus 
encore  de  leur  poids  lolal,  car.  ,i,n-àco  aux  répercussions  et  aux 
phénomènes  d'incidence  sur  lesquels  nous  avons  insisté,  ce  poids 
se  reporte  plus  ou  moins  sur  toute  la  masse  de  la  nation,  quel- 
ques mesures  que  Ion  prenne  pour  le  faire  supporter  parles  uns 
j>lutôt  que  par  les  autres.  Dans  un  pays  où  il  est  particulièrement 
lourd,  la  vie  est  plus  pénible  que  dans  les  autres,  l'épar^i^nc  plus 
difficile  ;  les  entreprises  sont  plus  rares  et  grevées  de  frais  géné- 
raux <{ui  les  mettent  dans  une  situation  d'infériorité  vis-à-vis 
de  l'étranger  pour  la  concurrence  sur  le  marché  intérieur  et  exté- 
rieur. Il  faut  des  elTorts  plus  grands  aux  habitants  pour  obtenir 
les  mêmes  résultats  et,  si  les  qualités  du  peuple  ou  du  sol  et  la 
richesse  acquise  [teuvent  compenser  les  effets  de  charges  telles  que 
celles  que  la  France  su[)porte  actuellement,  ces  charges  n'en  font 
|)as  moins  perdre  tout  ou  partie  des  avantages  dont  la  nation 
bénéficierait  sans  elles. 

Les  protectionnistes  font  appel  aux  droits  de  douane  pour  com- 
pensf)-  ces  inconvénients.  Nous  avons  longuement  démontre  que 
ces  droits  sont  iin|)uissants  à  rejeter  sur  l'étranger  une  part  quel- 
conque des  charges  du  peuple  qui  les  établit  et  sont  finalement 
supportés  par  les  consommateurs.  En  même  temps  qu'ils  renché- 
rissent les  produits  importés,  les  droits  protecteurs  modifient  à 
l'intérieur  la  situation  respective  des  diverses  classes  sociales  ;  ils 
faussent  la  direction  de  l'industrie  et,  quand  ils  relèvent  la  rente 
du  sol,  ils  renchérissent  la  vie  du  prolétaire  au  bénéfice  des 
grands  et  des  movens  propriétaires  fonciers,  sans  que  la  hausse 
des  salaires  puisse  compenser  entièrement  celle  des  denrées.  En 
relevant  tous  les  prix,  ils  augmentent  en  apparence  la  richesse  du 
pays,  son  revenu  jiojninal,  mais   sans  augmenter  ses  reasources 
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rt'-pllf's,  pnisquo  la  chort''  do  la  vio  cioit  dans  nnn  [iropoilioii  an 
inoiiLs  aussi  l'oitc  ([iic  \o  total  des  lovciuis  [)iiv(''s  ;  la  plus-value 
donnée  au  rtijiitdl  foncipr,  |»ar  le  relèvement  de  la  rente,  est  ooni- 
pensée  [tar  une  sorte  de  uioins-value  du  cnpi/nl  humain,  puisque 
les  frais  d'eutrotien  de  chaque  famille  auj^rnentent,  si  bien  que  le 
réj^inie  protectionniste  finit  par  rejeter  tout  entier  sur  les  prolé- 
taires le  fardeau  des  imp«^ts  dont  on  s'ingénie  à  les  soulager,  —  et 
niènu'  |tar  leur  faire  paver  un  iin|)(M  supplémentaire  profitant,  non 
à  I  h]lal,  mais  aux  producteurs  des  uiart  liandises  |)our  lesquidN^s 
le  droit  de  douane  joue  effectivement  (I). 

Les  législateurs  modernes  s'imaginent  volontiers  qu'ils  com- 
pensent cet  inconvénient  en  imposant  aux  employeurs  des  char- 
ges au  profit  (le  leurs  employés,  sous  forme  de  contributions  obli- 
gatoires à  des  caisses  de  retraites,  d'assurances,  etc.  Il  faut 
remarquer,  d'abord,  ([ue  ces  contributions,  figurant  dans  les  frais 
généraux  de  la  [jroduction,  grèvent  les  on/reprises,  tandis  que  les 
droits  de  douane  sur  les  produits  agricoles,  relevant  la  rente  du 
sol,  augmentent  plutôt  la  riches<<e  acquise,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas 
compensation  et  que  l'ensemble  de  ces  interventions  en  sens  divers 
A'a  à  rencontre  du  progrès,  en  entravant  les  forces  productrices  au 
profit  des  héritiers  des  fortunes  territoriales.  Mais,  en  réalité, 
l'étude  de  la  détermination  des  salaires,  (jue  nous  avons  faite 
dans  notre  Livre  I,  montre  que,  là  encore,  lellorl  pour  rendre  aux 
prolétaires  sous  une  autre  forme  ce  que  le  fisc  leui-  prend,  est 
déjoué  par  le  jeu  inéluctable  des  lois  économiques.  Sans  doute, 
les  charges  de  cette  nature,  même  lorsque  les  contributions  sont 
versées  à  des  caisse!^  indépendantes  de  TEtat  et  ne  figurent  pas 
dans  les  recettes  de  celui-ci.  équivalent  |)our  les  industriels  à  de 
véritables  ini|)ots  <?t  pèsent  sur  eux,  dfnis  les  premiers  femps^ 
exactement  comme  un  accroissement  de  la  }>atente  qui  aurait  pour 
base  le  montant  des  salaires  pavés  par  chacun  d'eux.  Mais  bientôt 
cette  charge,  proportionnelle  aux  dépenses  qu'entraîne  l'emploi 
des  travailleurs,  réagit  sur  le  marché  de  la  main-d  leuvrc  ;  elle 
diminue  la  demande  et  amènerait  inévitablement  le  chômage 
d'une  partie  des  ouvriers,  si  la  baisse  des  salaires,  ou  du  moins  le 
ralentissement  de  leur  hausse,  ne  ramenait  l'équilibre  entre  le  coût 

(l)  Dans  la  com[tnraison  du  produit  d^!S  impôts  au  total  des  revenus  privés,  en 
Angleterre  d'un  cùlc.  en  France  et  en  .Allemagne  de  l'autre,  il  ne  faut  pas  oujjlier 
que,  dans  ces  deux  derniers  pays,  les  revenus  territoriaux  sont  majorés  par  l'effet 
des  droits  de  douane  pesant  sur  le  consommateur,  tandis  que,  en  Angleterre,  les 
denrées  nécessaires  à  la  vie  entrent  librement  et  sont  moins  coûteuses,  de  sorte 
qu'un  même  revenu  répond  à  une  aisance  plus  grande  et  laisse  plus  do  disponi- 
bilités pour  payer  l'impôt  facilement. 
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total  (lu  travail,  assuraïu'os  vl  ivlrailcs  cumpiisos,  ot  sa  prodiicli- 
viU'.  Là  t'inoic.  on  Imirre  les  masses  |)(>|nilaiios  quand  on  leui  l'ail 
croiro  que  I On  taxe  los  riches  à  Iciii'  |)rolit.  Los  lois  d'assurance 
ouvrier»'  pcuvtMit  produiir  de  bons  (dTcts,  si  (dics  soiiiaiicnt  les 
misères  imuiéritécs  cl  facilitcnl  la  prévoyance  ;  elles  piMivent  en 
produire  de  mauvais,  si  (dies  décourai^enl  lellorl  individuel,  les 
vues  d  axeiiir.  et  détruisent  l;i  solidarité  lamiliale.  I*]n  aucun  cas, 
elles  ne  peuvent  altrihuer  au  travail  i)lus  quil  ne  lui  revient  dans 
la  production  totale,  d'après  la  situation  de  l'art  industriel  et 
l'ahondance  respective  des  liras  et  des  capitaux,  ni  re[)orter  sur 
CCS  derniers  des  rliarues  supplémentaires  auxquelles  ils  échap- 
penuit  loujouis  par  l;i  rarél'acfion  lésultant  de  l'émiaration  d'une 
jiartie  d'entre  eux. 

.\insi.  la  diminution  du  total  des  (duir^es  publiques  reste  le 
seul  nioven  d"alléi;er  vraiment  le  fardeau  des  prolétaires.  Ces 
charges  étaient  jadis  énormes,  quand  le  système  féodal  réunissait 
dans  les  mêmes  mains  l'exercice  de  la  puissance  publique  et  la 
propriété  foncière,  seule  source  réelle  de  richesses  à  cette 
époque;  sous  le  nom  de  redevances  seiu^neuriales,  de  prélève- 
ments justifiés  par  un  domaine  «'"uiinent,  de  droits  régaliens,  les 
détenteurs  du  pou\  oir  absorbaient  la  meilleure  |)ait  des  pi-oduits 
obtenus  par  les  travailleurs.  Tout  l'ellorl  d'allraïudiissement  des 
temps  modernes  a  eu  pour  but  économique  de  rendre  au  particu- 
lier —  ouvrier,  entrepreneur,  capitaliste  enrichi  par  son  indus- 
trie et  son  épargne  ou  pavsan  ayant  accjuis  la  j)ropriété  du  sol  [)ar 
des  siècles  de  labeur  —  la  libre  dis[»osition  des  revenus  qu'il  tire 
de  son  travail,  de  ses  talents  ou  de  ses  biens,  grevés  seulement 
du  prélèvement  strictement  nécessaire  aux  services  publii.'S  De 
nos  jours,  on  constate  un(^  tendance  nouvelle  à  faire  absorber 
[iai-  le  lise,  au  moven  de  rim|)ot,  une  fraction  croissante  des  reve- 
nus individuels,  pour  en  faire  jouir  le  nouveau  détenteur  du  pou- 
voir, l'électeur  armé  de  son  bulletin  tle  vote.  (>ette  tendance  ne 
s'est  encore  traduite  dans  les  lois  que  par  un  petit  nombre  de 
mesures  ;  mais  tout  porte  à  croire  que  ses  effets  s'accentueront 
bientôt  dans  une  forte  proportion.  Nous  ne  doutons  pas  que,  sous 
cette  forme  rajeunie  aussi  bien  que  sous  la  forme  ancienne,  les 
atteintes  au  régime  libéral,  que  l'on  croit  llétrir  en  ra[q)elant  indi- 
vidualiste, porteraient  le  plus  grave  j)réjudice  à  la  prospérité 
générale,  [»ar  l'énorme  diminution  ([u'elles  provoqiu'iaieul  dans 
l'efTort  individuel  de  chaque  homme. 

Les  partisans  des  prétendues   réfoiines  sociales,  (jiiaud  ils  ne 
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sont  point  fernlt'^^  à  toute  iiolidn  liiiiincirre,  sontcnt  hien  (jne, 
dans  un  pays  aussi  cluii|^é  d'iuipôts  que  la  France,  il  est  à  peu 
près  impossible  de  demander  davantajjre  au  contribuable,  que  les 
dépenses  que  compi^uteraicnt leurs  [)rojels  ne  peuvent  se  superpo- 
ser à  nos  dépenses  actuelles  et  que  seule  la  suppression  dune 
partie  importante  de  celles-ci  peut  fournir  les  ressources  nécessai- 
res. Or,  il  n'existe  que  deux  cbapitres  où  l'on  puisse  tailler  lar;,^e- 
ment,  la  dette  et  la  défense  nationale.  L'opinion  n'est  j)oint  mûre 
pour  une  banqueroute,  et  la  dilfusion  de  la  rente  dans  le  pays  ne 
permet  guère  de  penser  qu'on  [uiisse  dici  longtemps  y  amener 
les  masses.  Il  semble  plus  facile  de  les  convaincre  de  l'inutilité 
des  dé[)enses  militaires,  et  il  n'est  pas  douteux  que,  chez  les 
esprits  rélléchis,  l'alliance  actuelle  des  idées  socialistes  avec  les 
idées  antimilitaristes  s'explique  moins  j)ar  les  rêves  de  fraternité 
universelle,  ou  par  le  désir  de  détruire  la  force  qui  maintient  l'or- 
dre public,  que  par  l'arrière-pensée  d'alîecter  la  majeure  partie 
des  budgets  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  aux  dépenses  nouvelles 
diles  de  solidarité. 

.Mallieureusi'uienl,  de  <<,'  côté  encore,  les  ressources  entievues 
sont  loin  d'être  disponibles.  Aous  ne  doutons,  quant  à  nous, 
qu'elles  le  deviennent  un  jour  en  grande  partie.  Il  nous  paraît 
impossible  que  l'Europe  continue  indéfmiment  à  consommer  en 
armements  improductifs  la  majeure  partie  des  ressources  qu'elle 
arrache  si  péniblement  aux  contribuables,  et  nous  aimons  à  croire 
que  les  horreurs  de  la  guerre  et  les  haines  nationales  disparaî- 
tront un  jour,  conmie  ont  disparu  en  France  les  guerres  et  les 
haines  de  province  à  province.  Mais  combien  ce  jour  est  loin 
encore  !  En  attendant,  le  peuple  qui  déposerait  son  armure  avant 
les  autres  serait  pour  eux  une  proie  toute  désignée.  Au  point  de 
vue  moral  même,  le  moment  n'est  pas  venu  où  le  patriotisme 
pourra  sans  danger  se  transformer  ou  disparaître.  L'avenir  con- 
nailia  [»eut-ètre  une  humanité  supérieure,  où  le  sentiment  lie  la 
fraternité  universelle  remplacera  les  sentiments  plus  étroits,  mais 
plus  accessibles  à  nos  cœurs,  de  la  sohdarité  nationale  ou  fami- 
liale. En  attendant,  ceux-ci,  avec  la  dose  d'étroitesse  et  de  préju- 
gés" qui  en  est  inséparable,  restent  seuls  capables  d'entretenir  la 
part  d'action  désintéressée  sans  laquelle  le  genre  humain  tombe- 
rait dans  la  pire  dégradation  matérielle  et  intellectuelle,  —  et  le 
courage  militaire,  s'il  n'est  pas  toujours  la  forme  la  plus  élevée  du 
sacrifice,  i-estera  l'une  des  moins  contestables,  tant  que  la  crainte 
de  la  mort  restera  l'un  des  sentiments  les  moins  douteux  du 
commun  des  hommes. 


H\i  CONCLI'SIO.NS  i;K Ni: HALLS 

IVaucun  cAlô  donc  nous  n'aiHM'ccvons  aiiciine  |»oi-s|»('('tiv(>  (]ni 
|K'rm«'ll«'.  soil  d'oiivisai^^or  cl  un  otrur  lôticr  rau^iiuMitalion  dos 
«IrjuMises  j)ul»li(juos  qu'entraîneraionl  les  d-iivres  sociales  tant 
préconisées,  soit  de  considérer  ct)ninie  jjossibles  les  vastes  rélor- 
Mies  fiscales  que  sejiles  «les  disponihilités  rendraient  réalisables. 
Le  poids  dun  passé  (rop  JDurd  pèse  sur  nous.  Tous  les  peu|)les 
portent  plus  ou  uniius  nu  laidi'au  paicil.  cl.  à  plusieurs  reprises, 
on  a  pu  croire  (jue  ce  fardeau  écraserait  (|uel(|ues-uus  deutre  eux. 
l/élan  de  [U'ospérité  universelle  <jui  a  caractérisé  le  xi\"  siècle 
leur  a  |>eruiis  de  sortir  des  diflicultés  dans  les(juelles  ils  se 
délialtaienl;  la  ju'otrression  constante  de  la  richesse  publique 
a  rendu  facilement  supportables  et  presque  insensibles,  au  bout 
dun  certain  temps,  les  dettes  et  les  impôts  qui  avaient  paru 
exorbitants.  l/Angleterre  portf;  ainsi  allègrement  ce  qui  subsiste 
des  charges  assumées  jiar  elle  pour  les  guerres  du  j)remier 
Empire.  La  France,  à  son  tour,  s'est  relevée  avec  une  rapidité 
miraculeuse  des  désastres  de  1870-71  ;  malheureusement,  dans 
l'enivrement  de  cette  renaissance,  elle  a  dévoré  en  [deine  paix  les 
disponibilités  qui  lui  eussent  permis,  un  jour,  de  supporter  sans 
fléchir  les  nouvelles  épreuves  à  l'abri  desquelles  nul  j>euple  ne 
peut  se  croire.  Il  ne  semble  pas  que  l'on  doive  considérer  comme 
close  l'ère  des  [)lus-values  de  toute  nature,  grâce  auxquelles  le 
monde  civilisé  a  supporté  des  dépenses  sans  cesse  croissantes. 
Mais  il  nest  pas  certain  qu'en  ce  qui  nous  concerne,  au  moins, 
leur  marche  ait  gardé  tout  son  élan;  tro[)  de  syui[»tùmes  j)()iteut 
il  craindre  quil  n"en  soit  autrement  :  le  mouvement  de  la  popula- 
tion, celui  de  l'annuité  successorale,  celui  du  rendement  des 
impôts  depuis  trente  ans  et,  comme  nous  le  verrons  au  Livre  sui- 
vant, celui  du  trafic  des  chemins  de  fer.  N'y  eùt-il  de  ces  divers 
côtés  aucun  sv|)lôui(;  inquiétant,  ce  n'en  serait  pas  moins  folie  de 
compter  sur  la  per(>étuité  d'un  progrès  matériel  d'origine  relative- 
ment récente,  et  auquel  le  pîissé  n'oflre  rien  de  comparable,  pour 
engager  outre  mesure  des  ressources  futures  toujours,  incertaines. 

C'est  pourquoi,  en  terminant  ce  Livre  comme  en  terminant  les 
chapitres  précédents,  nous  revenons  toujours  à  la  conclusion  ({ui 
se  dégage  de  toute  l'étude  de  nos  finances,  à  l'obligation  absolue, 
pour  la  France,  d'observer  une  prudence  nécessaire  à  tous  les 
peuples,  mais  |)lus  nécessaire  encore  à  celui  auquel  les  gloires  et 
les  malheur>  de  son  passé  ont  légué  le  plus  lourd  fardeau,  et  que 
sa  situation  internationale,  aussi  bien  que. ses  enliaitieuients  vers 
toutes  les  idées  généreuses,  même  illusoires,  expose  dans  l'ave- 
nir aux  plus  graves  secousses. 
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